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PREFACE 


M.  René  Henry  nous  donne  une  nouvelle  série 
de  ses  fortes  études  sur  l' Autriche-Hongrie  et  sur 
les  pays  balkaniques.  Nous  devons  l'en  féliciter. 
Les  trop  légitimes  soucis,  les  inquiétudes  même 
que  peut  nous  donner  notre  politique  intérieure 
ne  doivent  point  nous  faire  oublier  les  graves 
problèmes  européens  et  les  périls  qui  menacent, 
sinon  notre  intégrité  ou  notre  indépendance 
nationales,  du  moins  le  rang  de  notre  vieille 
France  dans  le  monde  nouveau. 

Au  delà  même  de  nos  frontières  continentales 
ou  coloniales,  les  difficultés  de  notre  politique 
africaine  ne  peuvent  nous  rendre  indifférents 
aux  questions  d'Europe  ou  d'Asie;  — F  Extrême- 
Occident  de  notre  vieux  continent,  le  Maghreb- 
el-Aksa  des  Arabes,  ne  saurait  nous  faire  perdre 
de  vue  l'Orient,  —  Orient  proche  et  Orient 
moyen;  car,  occidentales  ou  orientales,  afri- 
caines,   européennes    ou    asiatiques,    toutes    les 
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questions  extérieures  de  la  politique  contempo- 
raine se  touchent,  s'enchevêtrent,  se  com- 
pliquent l'une  l'autre  aujourd'hui. 

En  cet  âge  d'impérialismes  rivaux,  où  toutes 
les  grandes  puissances  d'Europe,  d'Amérique  ou 
d'Asie  cherchent  concurremment  à  étendre  leur 
domaine  territorial  ou  leur  sphère  d'influence, 
il  n'y  a  plus  de  questions  isolées.  Tout  se  tient, 
tout  est  matière  à  échange  ou  à  compensation 
dans  la  moderne  politique  mondiale,  d'autant 
qu'aux  violences  des  brutales  annexions  d'autre- 
fois tend  à  se  substituer,  sous  la  pression  des  con- 
voitises économiques  et  sous  des  apparences  dis- 
crètes, le  régime  des  sphères  d'influence  et  des 
pacifiques  conquêtes  par  la  pénétration  com- 
merciale. Aussi  s'expliquera-t-on  aisément  que 
M.  René  Henry  ait  embrassé  du  même  regard, 
dans  le  même  volume,  les  vastes  contrées  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Asie  qui  se  déroulent  des  sommets 
du  Bœhmerwald  et  des  montagnes  des  Géants  aux 
plaines  fabuleuses  où,  sur  les  bords  aujourd'hui 
déserts  de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  nos  archéo- 
logues ont  retrouvé,  sous  les  alluvions  des  fleuves 
et  sous  les  sables  accumulés  par  les  siècles,  les  fon- 
dements des  antiques  capitales  de  la  Chaldée.  A 
l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  toutes  deux  pays 
de  vieille  civilisation  européenne,  de  vieille  civi- 
lisation latine,  que  la  nature  et  l'histoire  ont  déjà 
l'une  et  l'autre  tournées  vers  l'Orient,  M.  René 
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Henry  a  justement  associé,  et  les  jeunes  Etats  du 
Balkan,  et  la  Turquie,  encore  vaste  malgré  tous 
ses  démembrements,  la  Turquie  d 'Europe  \ou 
d'Asie  qui,  après  cinq  siècles  de  batailles  et  de 
domination,  reste  encore  la  nation  impériale  de 
l'Islam .  Ainsi  se  trouvent  rassemblés  en  un  même 
tableau  ce  qu'on  a  parfois  nommé  l'Europe  à  demi 
asiatique,  Halb-Asien,  et  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler l'Asie  à  demi  européenne. 

Des  déniés  de  l'Elbe  entre  les  bastions  calcaires 
de  la  Saxe  et  de  la  Bohême^aux  arides  solitudes 
de  Syrie  et  aux  marécages  de  l'Irak-Arabi,  c'est 
bien  en  effet  le  même  sujet.  A  travers  les  Carpathes 
et  les  Alpes  Dinariques,  comme  à  travers  les 
Balkans  ou  le  Rbodope,  par-dessus  l'étroit  ruban 
d'argent  du  Bosphore  qui  unit,  plus  qu'il  né  les 
sépare,  l'Europe  asiatique] à  l'Asie  européenne, 
comme  dans  les  steppes  de  l'Anatolie  ou  sur  les 
pentes  de  Taurus,  dans  la-mêlée  de  vingt  peuples 
en  lutte  et  le  conflit  des  races  anciennes  brusque- 
ment éveillées  à  la  vie  moderne,  l'observateur 
attentif  découvre  partout  les  mêmes  influences 
en  travail,  la  même  poussée  de  l'Europe  centrale 
penchée  vers  le  Sud  et  vers  l'Orient,  le  même 
Drang  germanique  en  quête  de  terres  nouvelles 
ou  de  nouveaux  marchés  pour  les  commis  voya- 
geurs ou  pour  les  colons  de  l'Allemagne  du  ving- 
tième siècle,  qui,  avec  ses  énormes  accroissements 
réguliers  de  huit  ou  neuf  cent  mille  âmes  chaque' 
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année,  commence  à  étouffer  dans  l'enceinte  des 
limites  bismarckiennes. 

Autriche,  Hongrie,  États  balkaniques,  Tur- 
quie, Anatolie,  Syrie,  Mésopotamie,  ces  jeunes 
ou  vieux  pays  d'Europe  et  d'Asie,  où  tant  de 
peuples  et  de  nationalités  en  conflit  s'efforcent  de 
maintenir  ou  de  recouvrer  leur  indépendance, 
parviendront -ils  à  se  développer  librement  et  à 
se  renouveler  pacifiquement?  Sauront-ils  se  grou- 
per en  alliances  durables  ou  en  confédérations 
fraternelles  pour  la  défense  de  leurs  droits  com- 
muns? Ou  bien,  au  contraire,  affaiblis  et  ruinés 
par  les  stériles  efforts  de  leurs  ambitions  en  lutte, 
seraient-ils  destinés  à  subir,  sous  le  masque  de 
quelque  vain  déguisement,  l'hégémonie  politique 
après  la  domination  économique  de  l'Allemagne 
de  Guillaume  II,  le  nouvel  impérialisme  germa- 
nique, débordant  par-dessus  ses  alliés  chrétiens 
du  Sud-Est  et  ses  clients  musulmans  d'Orient, 
jusqu'aux  frontières  de  la  Perse  et  aux  portes  de 
l'océan  Indien? 

Quel  problème  plus  important  pour  la  politique 
contemporaine,  pour  la  liberté  des  peuples  mo- 
dernes, pour  l'avenir  même  de  notre  continent? 

Ce  problème,  posé  à  l'Europe  et  à  l'Asie  par 
l'impérialisme  allemand,  M.  René  Henry  en  a 
étudié  les  données  avec  non  moins  de  science 
que  de  conscience,  en  prenant  un  à  un  chacun 
des  principaux  facteurs,  les  pesant  et  les  exami- 
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liant,  avec  un  scrupuleux  souci  de  l'exactitude, 
moins  encore  peut-être  en  Français,  épris  partout 
de  la  liberté  et  du  droit  des  peuples,  qu'en  Euro- 
péen, avant  tout  soucieux  des  légitimes  intérêts 
de  l'Europe  et  de  la  civilisation  commune.  A  tous 
ees  jeunes  peuples,  jeunes  surtout  par  la  vail- 
lance et  par  l'ardeur  de  leurs  espérances,  car 
tous  ont  derrière  eux  plus  de  dix  siècles  d'his- 
toire; à  tous  ces  peuples  qui  nous  sont  presque 
également  chers,  parce  qu'ils  sont  presque  égale- 
ment nécessaires  à  l'Europe,  Tchèques,  Hon- 
grois, Serbes,  Bulgares,  M.  René  Henry  se  per- 
met parfois  de  rappeler  que,  si  légitimes  que 
soient  leurs  droits  et  si  nobles  leurs  ambitions,  il 
y  a,  au-dessus  de  leurs  intérêts  particuliers, > 
quelque  chose  qu'un  bon  Français  et  un  bon 
Européen  ne  sauraient  oublier  :  l'intérêt  général 
de  l'Europe,  qui  les  engage,  tout  en  maintenant 
chacun  leurs  justes  droits,  à  s'efforcer  de  les  con- 
cilier ensemble,  au  lieu  de  toujours  se  combattre 
entre  eux,  afin  d' être  forts  devant  le  péril  commun , 

A  cet  égard,  l'empire  dont  l'existence  importe 
le  plus  à  l'Europe,  celui  dont  l'ignorance  de  tant 
de  faux  prophètes  annonçait  déjà  la  dislocation 
prochaine,  l'Autriche  vient  de  nous  réjouir  en 
donnant  des  preuves  non  douteuses  de  son  indé- 
niable vitalité. 

A  l'antique  monarchie  habsbourgeoise,  aux 
institutions  encore  médiévales,  l'avènement  du 
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suffrage  universel,  succédant  à  l'archaïque  sys- 
tème des  élections  par  curies  ou  par  classes,  vient 
d'ouvrir  des  voies  nouvelles.  Après  un  règne  de 
près  de  soixante  années,  le  vieil  empereur,  témoin 
de  tant  de  révolutions,  a  pressenti  que,  pour  en 
éviter  de  nouvelles,  le  mieux  était  d'aller  hardi- 
ment au-devant  de  la  démocratie  montante.  Avec 
une  sorte  d'instinct  impérial,  dédaigneux  des  pré- 
jugés féodaux  et  des  timidités  bourgeoises,  le 
Habsbourg,  en  qui  semblaient  s'incarner  les  tra- 
ditions les  plus  réfractaires  au  droit  du  nombre, 
a  soudainement  entrevu  que  le  plus  sûr  moyen 
d'affermir  son  empire  avec  sa  dynastie  était  de 
démocratiser  son  Reichsrat  et  de  moderniser  la 
constitution  autrichienne. 

Le  suffrage  universel,  que  tant  de  princes  plus 
jeunes  continuent  à  regarder  comme  une  menace 
pour  leur  couronne  et  un  péril  pour  leurs  États, 
est  apparu  au  chef  de  la  plus  ancienne  famille 
impériale  comme  un  procédé  de  rajeunissement 
pour  sa  maison  et  un  organe  de  cohésion  pour 
son  hétérogène  monarchie.  Les  plus  sceptiques 
des  spectateurs  sont  déjà  contraints  de  recon- 
naître que  l'expérience  paraît  justifier  l'impériale 
audace  de  François-Joseph. 

Au  lieu  de  désagréger  les  pièces  multicolores 
delà  mosaïque  autrichienne,  il  semble  bien  que  le 
suffrage  universel  doive  plutôt  les  tenir  unies  et 
tes  cimenter. 


PREFACE 


Loin  de  se  montrer  incompatible  avec  la  démo- 
cratie et  avec  les  aspirations  populaires,  comme 
l'enseignaient  tant  de  ceux  qui  doutaient  de  son 
avenir,  la  vieille  monarchie  à  l'aspect  encore 
féodal  va  sortir  de  son  évolution  démocratique 
fortifiée  et  consolidée. 

C'est  là,  pour  nous,  un  événement  dont  la 
France  et  l'Europe  doivent  hautement  se  réjouir; 
car,  ainsi  que  le  constate  M.  René  Henry,  l'ac- 
complissement pacifique  de  cette  redoutable  évo- 
lution est,  pour  nous,  une  raison  de  plus  d'avoir 
confiance  dans  les  destinées  prochaines  de  la 
monarchie  habsbourgeoise.  Au  polyglotte  Em- 
pire, symbolisé  par  l'aigle  à  deux  tètes,  il  est 
devenu  malaisé  de  contester  son  aptitude  à  vivre 
et  à  muer  en  État  vraiment  moderne. 

Il  est  vrai  qu'en  Hongrie,  chez  l'associée  sécu- 
laire de  l'Autriche,  si  la  poussée  démocratique 
se  fait  également  sentir,  l'évolution  qui  entraîne, 
bon  gré  mal  gré,  tous  les  peuples  modernes  au 
suffrage  universel  n'est  pas  encore  arrivée  à  son 
terme.  M.  René  Henry  nous  en  donne  les  raisons. 
Il  nous  montre  ce  qu'a  d'ardu  le  double  problème 
posé  à  la  Hongrie  contemporaine  par  son  organi- 
sation intérieure  et  par  ses  relations  avec  l'autre 
membre  de  l' Empire-royaume.  Ce  problème,  il 
en  étudie  les  divers  facteurs  historiques  et  natio- 
naux, avec  une  scrupuleuse  franchise  et  une  haute 
impartialité,  dont  l'ardent  patriotisme  de  nos  amis 
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magyars  aurait  tort  de  prendre  ombrage.  Pour 
nous  faire  comprendre,  à  nous,  Français,  les 
luttes  qui  se  livrent  en  Hongrie  autour  du  suf- 
frage universel,  ou  du  dualisme  établi  en  1867,  il 
fallait  bien  nous  exposer,  sous  leurs  divers  aspects, 
les  prétentions  et  les  points  de  vue  des  divers 
partis  politiques.  Les  efforts  des  Hongrois  pour 
recouvrer  ou  pour  affermir  la  plénitude  de  leur 
indépendance  ne  peuvent  rencontrer  chez  nous 
que  de  chaudes  sympathies.  Qu'ils  nous  permet- 
tent seulement  de  souhaiter,  pour  le  salut  même 
de  leur  liberté,  comme  pour  le  bien  de  l'Europe^ 
qu'en  travaillant  à  restaurer  cette  indépendance 
nationale,  ils  n'aillent  pas  la  compromettre  en 
isolant  la  Hongrie  nouvelle  entre  des  puissances 
menaçantes,  en  coupant,  jusqu'au  dernier,  tous 
les  liens  qui  la  rattachent  à  sa  vieille  partenaire 
de  l'Ouest. 

En  Autriche,  comme  en  France,  comme  par- 
tout, le  suffrage  universel,  à  peine  venu  au  jour, 
manifeste,  dès  ses  premiers  pas,  ses  préoccupa- 
tions sociales;  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que 
les  luttes  de  races  et  les  questions  nationales  vont 
désormais  disparaître  du  Reichsrat  de  Vienne  ou 
des  diètes  des  pays  autrichiens.  En  Autriche,  de 
même  que  dans  les  pays  balkaniques,  le  senti- 
ment national  est  partout  trop  vif  et  trop  suscep- 
ceptible  pour  que  les  questions  nationales  soient 
de  longtemps  reléguées  au  second  plan. 
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Chez  chacun  des  peuples  de  la  monarchie,  l'es- 
prit national  est  tenu  en  éveil  par  le  contact 
même  des  peuples  rivaux,  par  les  incessantes 
compétitions  des  langues  et  des  nationalités  réu- 
nies dans  le  même  cadre  gouvernemental.  Ils  ne 
connaisentni  l'Autriche,  ni  l'Europe  balkanique, 
les  hommes  qui  s'imaginent  que,  grâce  au  suf- 
frage universel,  les  questions  sociales  y  doivent 
toujours  primer  les  questions  nationales,  que  les 
compétitions  de  nationalités  vont  dorénavant  s'ef- 
facer  devant  la  guerre  de  classes.  En  Autriche, 
en  Hongrie,  dans  l'Orient  tout  entier,  comme 
partout  où  se  rencontrent  en  présence,  dans  la 
même  arène  politique,  plusieurs  peuples  en  lutte, 
le  sentiment  national  est  encore  trop  jeune  et 
trop  vibrant  pour  faire  place  à  rien  qui  ressemble 
à  l'internationalisme  des  meneurs  collectivistes 
dans  les  vieux  pays  de  l'Occident.  Le  socialisme, 
s'il  a  déjà  prise  sur  les  populatious  de  l'Autriche, 
peut  contribuer  à  les  rapprocher,  en  leur  faisant 
mieux  sentir  qu'elles  ont  des  intérêts  communs  ; 
mais  le  socialisme  a  beau  sembler  un  dissolvant 
national,  il  ne  saurait  réussir  à  dissoudre,  pour 
les  fondre  ensemble,  des  nationalités  historiques, 
conscientes  et  vivaçes,  qui  ont  derrière  elles  un 
long  et  glorieux  passé,  et  que  des  siècles  de 
souffrance  n'ont  fait  que  retremper  ou  rajeunir. 
Pour  les  réconcilier  et  les  habituer  à  vivre  fra- 
ternellement côte  à  côte,  ni  le  suffrage  universel 
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ni  la  solidarité  prolétarienne  ne  sauraient  suffire. 
Il  y  faudra  des  concessions  réciproques,  la  recon- 
naissance des  droits  de  chacun,  un  large  esprit 
de  tolérance  mutuelle  qui  ne  peut  s'apprendre 
que  par  une  longue  pratique  de  la  liberté. 

Loin  d'être  en  déclin  dans  le  centre  ou  dans 
l'orient  de  l'Europe,  le  sentiment  national  y 
demeure  aussi  vivant  et  aussi  puissant  que  ja- 
mais .  Dans  les  pays  balkaniques,  comme  en 
Autriche,  les  compétitions  nationales  restent  le 
premier  facteur  de  la  politique  et  de  l'histoire. 
Si  le  siècle  nouveau  doit,  à  cet  égard,  différer 
du  siècle  passé,  c'est  que,  de  l'Europe  et  des 
peuples  chrétiens,  le  sentiment  national  est  déjà 
en  train  de  passer  en  Asie,  jusque  chez  les 
peuples  musulmans.  Le  voici  déjà  qui  semble 
s'éveiller  chez  les  Albanais  de  l'Adriatique,  chez 
les  fellahs  d'Egypte,  chez  les  Arabes  de  Syrie, 
menaçant  d'entamer  le  bloc  longtemps  compact 
de  l'Islam  et  de  la  solidarité  musulmane.  An- 
ciennes ou  modernes,  européennes  ou  asiatiques, 
immortelles  ou  périssables,  les  individualités 
nationales  et  les  peuples  jaloux  de  vivre  ou  de 
revivre,  tels  sont  les  principaux  acteurs  du  grand 
drame  historique  dont  la  scène  se  déroule  des 
montagnes  de  Bohême  aux  plaines  de  la  Mé- 
sopotamie ;  drame  obscur  et  redoutable  dont 
le  vingtième  siècle  nous  apportera  le  dénoue- 
ment; drame  où  se  joue  le  sort  de  notre  conti- 
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nent,  et  où  le  pangermanisme  prétend  tenir  le 
premier  rôle,  comptant  sur  ses  Banques  et  sur 
ses  colons,  sur  ses  krupps  et  sur  ses  rails,  pour 
y  conquérir,  par  la  paix  ou  par  la  guerre,  à 
l'aigle  tudesque  des  Hohenzollern,  la  domination 
de  l'Europe  et  l'hégémonie  du  vieux  monde. 

Anatole  Leroy- Beaulieu. 
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L'histoire  qui  se  fait,  l'histoire  du  temps  présent, 
ne  peut  pas  s'écrire  de  la  même  manière  que  l'his- 
toire proprement  dite,  l'histoire  du  passé. 

Bien  des  documents  sont  encore  secrets.  Par 
contre,  il  est  possible  de  voir  se  dérouler  les  faits 
qui  laisseront  une  trace  ;  de  sentir,  en  se  laissant 
pénétrer  par  le  milieu  ambiant,  le  travail  et  l'in- 
fluence d' innombrables  et  impalpables  petites  causes 
dont  la  résultante  est  un  effet  anonyme  mais  qui 
compte.  L'enquêteur  peut  voir  les  personnages  du 
drame,  les  entendre  parler,  les  questionner.  — 
Deux  nouveaux  séjours  faits,  comme  envoyé  spécial 
du  Temps  et  comme  conférencier  de  l'École  libre 
des  sciences  politiques,  l'un  en  Autriche-Hongrie 
à  la  fin  de  1905  et  l'autre  en  Autriche-Hongrie  et 
dans  le  Balkan  au  début  de  1907,  m'ont  permis  de 
mener  de  façon  plus  active  et  plus  vivante  une 
enquête  sans  cesse  continuée  à  Paris  et  par  corres- 
pondance et  auprès  des  étrangers  de  passage  et  de 
ceux  toujours  plus  nombreux  et  certains  si  inté- 
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ressants  qui  viennent  ou  reviennent  à  l'université 
libre  de  la  rue  Saint-Guillaume,  centre  européen 
et  mondial  de  pensée  et  d'échange  d'idées. 

Quand  on  étudie  l'histoire  qui  se  fait,  elle  appa- 
raît essentiellement  mouvante.  L'hypothèse  peut 
naître  plus  hardiment  que  s'il  s'agissait  d'une 
période  historique,  car  alors  la  connaissance  de 
périodes  postérieures  contient  l'imagination.  Mais 
les  faits  nouveaux,  s'ajoutant  sans  cesse  à  la  série 
des  faits  anciens,  pétrissent,  éliminent  parfois, 
sculptent  les  hypothèses  ;  ils  éduquent  les  témérités , 
à  moins  que  —  la  réalité  étant  féconde  et  souvent 
surprenante  —  ils  n'enhardissent  les  timidités.  Ils 
invitent  aussi  à  remettre  sur  chantier,  pour  la  modi- 
fier ou  la  continuer,  l'œuvre  à  peine  achevée.  — 
Voilà  que  j'ai  cédé  à  cet  appel.  Depuis  plus  de  dix- 
ans,  je  mène  de  front  des  enquêtes  sur  les  trois 
façades  terrestres  de  cet  Empire  allemand,  dange- 
reux si  on  laisse  libre  cours  à  ses  tendances  prus- 
siennes d'annexion  et  d'hégémonie,  dangereux 
aussi  si  on  tente  de  comprimer  sa  puissance  au  delà 
des  limites  possibles  et  justes.  Depuis  quelques 
années,  je  suis  attiré  vers  la  façade  orientale  par  le 
fléchissement  de  l'obstacle  russe  (1)  et,  à  l'Occident 
tout  proche,  vers  les  frontières  welsches  (2)  par  la 

(1)  Angoisses  et  espérances  polonaises.  (Le  Correspondant, 
25  mai  1906).  La  Question  russe  (Les  questions  actuelles  de  poli- 
tique étrangère  en  Europe,  Alcan,  1907). 

(2)  La  Suisse  et  la  question  des  langues,  brochure  grand  in-8°. 
(Pion.) 
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récente  tension  franco-allemande.  Il  y  a  quatre  ans, 
je  n'avais  pu  mener  jusqu'à  l'étape  finale  du  livre 
que  les  dossiers  relatifs  à  la  "bissectrice  duDrang»  , 
au  Drang  (ou  poussée  allemande)  intermédiaire 
entre  la  poussée  vers  l'est  et  la  poussée  vers  le  sud, 
au  Drang  vers  le  sud-est,  vers  Bagdad  et  le  berceau 
déserté  de  l'humanité  à  travers  l1  Autriche-Hongrie, 
le  Balkan  et  l'Asie  occidentale.  Or,  ces  régions 
sont  si  ensorcelantes,  quand  on  s'est  une  fois  pas- 
sionné pour  elles,  les  événements  qui  s'y  succèdent 
présentent  —  quels  que  soient  les  oublis  et  l'insou- 
ciance d'une  opinion  trop  exclusivement  préocupée 
d'actualité  immédiate  —  un  intérêt  si  puissant  et 
pour  l'Europe  et  pour  la  France,  qu'aujourd'hui,  au 
lieu  de  changer  de  sujet  et  d'élaborer  les  documents 
recueillis  ailleurs  sur  les  roules  du  Drang,  je  continue 
Questions  d  Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient. 

Quand  l'Anglais  Bodley  travaillait  à  son  bel 
Essai  sur  l'histoire  et  le  fonctionnement  des  institu- 
tions politiques  françaises,  le  cardinal  Manning  lui 
dit  :  «  C'est  écrire  l'histoire  d'un  kaléidoscope.  » 
A  un  certain  point  de  vue,  cette  objection  peut 
être  faite  à  quiconque  cherche  à  comprendre  et  à 
exposer  les  événements  qui  se  succèdent  précipi- 
tamment dans  les  régions  qu'on  vient  d'indiquer. 
Mais,  dans  un  kaléidoscope,  les  éléments  qui  se 
meuvent  sont  toujours  les  mêmes  et  se  déplacent 
dans  un  cadre  fixe  :  sous  une  apparence  de  perpé- 
tuel changement,  il  y  a  du  permanent  et  du  solide. 
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Il  en  est  ainsi  de  notre  sujet  d'étude  si  nous  nous 
plaçons  à  un  point  de  vue  supérieur  au  contingent 
et  au  passager. 

De  même,  examinant  plus  particulièrement  le 
groupement  habsbourgeois,  on  peut  dire  : 

La  sensation  à  tout  moment  ressentie  à  Budapest 
comme  à  Vienne  est  celle  d'évolution,  de  modifications 
profondes,  essentielles,  qui  s'accomplissent  ou  se  pré- 
parent dans  tous  les  États  et  chez  tous  les  peuples  sur 
lesquels  règne  la  vieille  dynastie  habsbourgeoise.  L'Au- 
triche-llongrie,  tant  bien  que  mal  transformée  et  réparée 
pour  un  temps  par  l'application  d'un  système  de  part  du 
feu,  de  compromis  et  de  cotes  mal  taillées,  semblait  un 
vieil  édifice  moyenâgeux,  presque  byzantin  par  certains 
côtés.  Tout  cela  était  lézardé.  Tout  cela  s'écroule  succes- 
sivement par  grands  pans  à  chutes  retentissantes.  Le 
choc  et  l'ébranlement  de  chaque  ruine  provoquent  ou  pré- 
parent d'autres  effondrements.  Mais  on  peut  dès  mainte- 
nant constater  que,  l'édifice  antique  et  suranné  une  fois  à 
terre,  le  spectateur  ne  sera  pas  en  présence  d'un  désert 
couvert  de  décombres,  d'un  vaste  morceau  d'Europe 
anarchique,  —  proie  tout  indiquée  pour  quelque  puis- 
sant et  ambitieux  voisin.  L'édifice  qui  a  fait  son  temps 
disparaît,  comme  dans  les  féeries,  par  d'habiles  change- 
ments à  vue,  les  décors  du  tableau  joué.  La  scène  n'ap- 
paraît jamais  comme  un  grand  trou  vide  et  béant  :  les 
décors  du  tableau  nouveau  sont  là  qui  se  substituent 
sans  entracte  aux  précédents.  Il  en  est  de  même  dans 
cette  vallée  du  moyen  Danube,  où  les  vieux  États  histo- 
riques toujours  vivants  et  les  vieilles  nationalités  rajeu- 
nies et  grouillantes  sont  si  enchevêtrées,  si  européenne- 
ment  solidaires  qu'il  leur  faut  —  qu'ils  s'en  réjouissent 
ou  non  —  rester  unis  pour  subsister,  demeurer  groupés 
comme  depuis  quatre  siècles  sous  le  vieux  sceptre  à  tout 
prendre  tutélaire  du  Habsbourg.  Tout  ce  qu'ils  peuvent 
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tenter  sans  témérité,  c'est  de  rendre  moins  imparfaits, 
moins  injustes  leurs  rapports  mutuels.  Il  en  sera  ainsi 
tant  que  l'Europe  ne  sera  pas  arrivée  à  la  lointaine  et 
incertaine  étape  du  fédéralisme,  du  pacifisme  sans  hypo- 
crisie ni  folie,  de  la  justice  internationale.  Jusque-là,  il 
est  bien  probable  que  ce  que  nous  nommons  Autriche- 
Hongrie  gardera  sa  raison  d'être.  Ce  qui  change  en  ce 
moment,  après  s'être  déjà  plusieurs  fois  transformé  au 
cours  des  derniers  siècles,  ce  sont  les  conditions  du  grou- 
ment  austro-hongrois  (1). 

Bien  plus,  il  n'y  a  pas  seulement  permanence  de 
certains  éléments,  de  certaines  lois,  qui  permet  de 
faire  en  quelque  façon  œuvre  de  science  et  œuvre 
durable.  Les  régions  étudiées  progressent.  Sans 
doute,  le  progrès  y  est  encore  lent,  beaucoup  trop 
lent  au  gré  de  ceux  qui  songent  aux  souffrances  et 
aux  injustices  perpétuées.  Sans  doute,  il  y  aura 
encore  des  retours  en  arrière  et  peut-être  des  cata- 
clysmes. Mais  on  voit  enfin  poindre  les  bourgeons 
verts  et  surgir  les  bancs  de  coraux,  les  madrépores 
qui,  en  se  rejoignant,  finiront  par  former  un  monde 
nouveau.  (2)  En  Autriche,  la  vieille  et  encore  puis- 
sante idée  de  fédéralisme  historique  et  régional  se 
combine  avec  la  jeune  idée  de  fédéralisme  natio- 
nal; la  réforme  électorale  atténue  les  haines  entre 
nationalités,  assure  le  présent  et  prépare  l'avenir; 

(1)  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  1er  mare  1907  :  la 
situation  politique  en  Hongrie,  notes  prises  à  Budapest. 

(2)  M.  Paul  Deschanei,  :  Discours  prononce'  au  banquet  des 
associations  ouvrières  de  production,  à  Saint-Mandé.  (Quatre  ans 
de  présidence^  p.  18,) 
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le  cadastre  électoral  de  Moravie  met  en  pratique 
des   principes   de   nature   à    libérer   dans    l'avenir 
l'électeur  de  la   glèbe   territoriale  et  à  permettre 
aux  nationalités  enchevêtrées  de  subsister  ensemble 
dans    un   même   pays   sans    plus   avoir  à   s' entre- 
dévorer.  La   Hongrie,   l'Autriche   et  la  dynastie, 
après  avoir  montré  le  fond  de  leurs  pensées,  alors 
que   pendant  des   années    Vienne  et   Budapest  se 
menaçaient,   se   reposent  maintenant,    une  étape 
parcourue,   une  manœuvre,   qui   pouvait   finir  en 
combat,  exécutée  sans  accident;  l'ensemble  habs- 
bourgeois vient  de  résister  à  de  rudes  secousses; 
il  a  démontré,  en  durant,  qu'il  n'est  pas  une  ruine 
à  la  merci  du  moindre  événement  et  que  ses  diffé- 
rentes parties  ne  sont  pas  «  divergentes  »  .  Dans  le 
Balkan,  on  entrevoit  —  au  delà  de  la  rivalité  des 
petits  États  et  des  convoitises  des  grandes    puis- 
sances —  des  solutions  qui  finiront  par  s'imposer 
malgré  les  Thébaïdes,  malgré  les  rafales  de  déses- 
poir et  d'anarchie,  malgré  le  désaccord  des  puis- 
sances et  leur  peu  d'activité  :  extension  de  la  solu- 
tion danubienne  à  d'autres  voies,  notamment  aux 
chemins  de  fer  d'Autriche-Hongrie,  de  Serbie  et 
de  Bulgarie  à  la  mer  Egée,  et  de  Russie  à  la  mer 
Adriatique   à    travers    la    Roumanie    et    les    pays 
serbes  (1)  ;  application  à  la  Macédoine  de  plus  en 

(1)  Voir  Questions  d' Aiitriche-Honqrie  et  Question  d'Orient, 
p.  142  et  suiv.,  et  aussi  avant-propos  de  la  3e  édition.  —  Depuis 
que  cet  avant-propos  a  été  écrit,  M.  Victor  Bérard  a  proposé  dap- 
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plus  autonome  d'un  «  cadastre  »  analogue  à  celui 
de  Moravie,  etc.  En  Asie  occidentale,  la  locomo- 
tive et  demain  les  canaux  vont  refaire  la  prospé- 
rité matérielle,  condition  première  des  renais- 
sances futures.  Ces  trois  régions  austro-hongroise, 
balkanique  et  asiatique  en  sontà  trois  étapes  diffé- 
rentes de  leur  évolution.  Dans  Tune,  les  nations, 
réunies  sous  une  même  dynastie,  sont  encore 
maintenues  groupées  par  des  institutions  vieillies 
qui  les  écrasent  :  elles  cherchent  à  transformer  les 
conditions  de  leur  groupement,  qui  a  d'autres  rai- 
sons de  durée  que  cette  contrainte  extérieure. 
Dans  le  Balkan,  les  nations  cherchent  à  émerger 
malgré  non  seulement  les  préjugés  et  les  animo- 
sités  d'autrefois  mais  aussi  les  frontières  qui  les 
fragmentent  et  la  machine  étrangère  du  conqué- 
rant turc  qui  les  écrase.  Enfin,  en  Asie,  pour  la 
plupart  des  nations,  c'est  l'aube  seulement,  la  toute 
première  heure  d'une  journée  nouvelle  :  la  notion 
de  nationalité  commence  à  se  dégager  de  celle 
de  religion.  —  D'où,  entre  autres  conséquences, 
la  possibilité  de  concilier  des  théories  comme  les 
deux  suivantes  :  le  maintien  nécessaire  de  l'Au- 
triche-Hongrie  «  sinon  exactement  dans  ses  limites 
actuelles,  du  moins  dans  son  cadre  historique  (1)  » 


pliquer  la  même  solution  au   dernier  tronçon  sud-est  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad. 

(i)  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  la  France,  la  Russie  et   l'Eu- 
rope, p.  80. 


x\      DES    MONTS    DE    BQHÉME   AU    GOLFE    PERSIQUE 

et  la  formation  désirable  dans  l'avenir  dune  fédé- 
ration yougo-slave  et  balkanique. 

Au  lieu  de  publier  ainsi  successivement,  au  cours 
d'une  enquête  qui  continue,  des  livres  composés  et 
écrits  à  des  dates  diverses  et  tenant  autant  des 
notes  de  voyage  que  du  récit  historique,  n'aurait- 
il  pas  mieux  valu  amasser  patiemment  les  éléments 
d'un  grand  ouvrage  systématique  et  harmonieux 
qu'il  eût  été  temps  de  publier  l'enquête  une  fois 
tout  entière  terminée  et  élaborée?  Je  n'ai  pas 
changé  de  méthode  d'exposition  parce  que  les 
études  d'  «  histoire  qui  se  fait  »  vieillissent  et  parce 
que  les  observations  faites  sur  place,  à  telle  date, 
en  pleine  vie,  en  sont  les  éléments  les  plus  faits 
pour  intéresser.  Je  me  suis  souvenu  du  mot  de  Taine 
sur  le  beau  livre  de  Tocqueville  :  «  Que  n'a-t-il 
publié  ses  notes  de  voyage?  »  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  très  exactement  appliquer  aux  essais  sur 
les  routes  du  Drang  cette  page  modestement  placée 
par  Emile  Deschanel  en  tète  du  livre  qui  contient 
les  premières  des  fines  et  étincelantes  leçons  qu'il 
professa  au  Collège  de  France  sur  le  romantisme 
des  classiques  : 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  en  attendre  la  fin  pour  en 
écrire  le  commencement.  Mais  alors  je  me  fusse  trouvé 
si  loin  de  celui-ci  que,  même  à  l'aide  de  mes  notes,  j'au- 
rais eu  (jrand'peine  à  le  ressaisir. 

Peut-être  aussi  eût-il  mieux  valu  encore  ne  pas  les 
écrire  du  tout.  Cependant,  à  tout  prendre,  n'est-il  pas 
préférable  que  d'un  travail  quelconque  il  reste  n'importe 
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quoi,  et  que  la  trace  n'en  disparaisse  pas  entièrement? 
Si  l'on  attendait  qu'on  fût  en  mesure  de  contenter  les 
autres  et  soi-même,  on  ne  ferait  ou  l'on  ne  publierait 
jamais  rien.  On  passerait  sa  vie  à  préparer  tout,  et  on 
mourrait  sur  ces  préparatifs.  Plurimos,  in  apparatu  vitœ, 
vita  c/estituit. 

Des  maîtres  que  je  tiens  à  remercier  m'ont 
encouragé  à  persévérer  :  et  M.  Paul  Deschanel,  et 
M.  Jacques  Flach,  et  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
qui  a  bien  voulu  écrire  la  si  bienveillante  préface 
de  ce  livre  comme  il  l'avait  fait  pour  le  précédent, 
et  Albert  Sorel  (1),  d'autres  encore,  et  parmi  eux 

(1)  Dans  un  article  du  Gaulois  du  24  février  1906,  intitulé  : 
Nouvelles  Couches,  x\lbert  Sorel  écrivait  :  «  ...  Ces  propos, 
pourquoi  le  dissimulerais-je?  me  sont  suggérés  par  deux  livres  que 
j'ai  sous  les  yeux  et  qui  me  viennent  de  deux  de  mes  jeunes  amis; 
je  dirai  le  mot,  puisque  je  suis  entré  dans  la  voie  des  aveux  :  de 
deux  de  mes  élèves,  élèves  très  libres  d'un  maître  qui  ne  l'est  pas 
moins.  L'un,  René  Henry,  qui  voyage  aux  pays  slaves  et  aux  pays 
hongrois,  redevenus  aussi  intéressants  pour  nous  qu'au  temps  des 
Rakoczy  et  des  Sobieski,  de  la  défenestration  de  Prague,  de  la 
guerre  de  Trente  ans  et  du  roi  Louis  XIV.  »  —  Dans  un  article 
du  Journal  du  16  juin  1906,  intitulé  :  l'Europe  centrale,  M.  G.  Ha- 
notaux  écrivait  :  «  C'est  tout  d'abord  la  question  de  l'organisation 
de  l'Europe  centrale  qui  se  pose.  Elle  se  pose  pour  elle-même,  elle 
se  pose  pour  la  conquête  de  l'Orient,  qui  semble  le  procédé  d'évo- 
lution et  d'écoulement  le  plus  facile,  à  l'heure  actuelle,  pour  la 
vitalité  germanique.  Ces  quelques  mots  suffiraient  à  expliquer  la 
crise  intime  de  la  Triple  Alliance,  l'émotion  des  Magyars  et  des 
Italiens,  le  voyage  de  l'empereur  Guillaume,  et  les  événements 
précipités  auxquels  nous  assistons,  chaque  jour,  à  Vienne,  à  Pesth, 
à  Trieste,  partout  où  le  problème  est  vivant,  les  esprits  émus,  les 
chairs  sensibles  et  les  nerfs  à  vif.  Toute  existence  indépendante 
craint  d'être  engloutie  par  ce  torrent  mal  contenu.  M.  René  Henry, 
dans  une  enquête  minutieuse,  a  recueilli  l'écho  des  plaintes  qui 
s'élèvent  de  partout,  là-bas.  »  Puis  viennent  des  citations  tirées  de 
quelques-unes  des  déclarations  contenues  dans  ce  volume. 
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des  amis  étrangers,  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  mais  à  l'inépuisable  complaisance  desquels 
je  suis  d'autant  plus  reconnaissant  que  chacun 
savait  bien  l'effort  que  je  ferais  pour  ne  pas  flatter 
sa  nation. 

Je  n'ai  point  l'intention  d'avoir,  sur  les  sujets 
dont  je  parle,  tout  lu,  tout  vu,  tout  étudié.  Je  n'ai 
pas  l'espoir  que  des  erreurs  ne  subsistent  pas  dans 
ce  volume  :  je  remercie  ceux  qui  voudront  bien 
me  les  dénoncer. 

Les  cartes  qui  accompagnent  ce  livre  sont  toutes 
schématiques  :  elles  auront  atteint  leur  but  unique 
si  elles  rendent  plus  clair  l'exposé  de  sujets  par- 
fois ardus  et  complexes. 

Volontairement,  un  grand  nombre  de  noms 
propres  ont  été  écrits  comme  ils  se  prononcent. 


Valette,  janvier  1908. 
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CHAPITRE   PREMIER 

LA      RÉFORME      ÉLECTORALE 


I.  Le  système  électoral  de  Schmerling  :  les  curies  et  la  «  géomé- 
trie »  .  —  Atténuations  successives.  —  Comment  les  nationalités 
furent  exaspérées  par  ce  système. 

II.  Quelques  causes  déterminantes  de  la  réforme  électorale  de 
1907.  —  / es  événements  de  Hongrie  :  le  projet  Féjervary  et  le 
contre-coup  probable  en  Hongrie  de  la  réforme  autrichienne;  la 
dynastie  sent  le  besoin  d'un  parlement  autrichien  sur  lequel  elle 
puisse  s'appuyer  :  souvenirs  de  1848.  —  Les  événements  de 
Russie  :  la  maison  voisine  brûle;  ne  vaut-il  pas  mieux  devancer 
la  révolution?  —  L'agitation  socialiste  et  le  réveil  tchèque. 
Organisation  fédéraliste  du   parti  socialiste  en  Autriche.  Projets 
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de  réforme  électorale  aux  diètes  de  Moravie  et  de  Bohême.  Le 
mouvement  pour  la  réforme  électorale  autrichienne  part  de 
Prague.  Des  partis  nationaux  tchèques  se  joignent  aux  socia- 
listes. Manifestation  viennoise.  Le  principe  du  suffrage  universel 
voté  au  Reichsrat  par  une  majorité  insuffisante  (6  octobre  1905). 
Troubles  de  Prague.  Manifestation  des  chrétiens  sociaux  à  Vienne 
(26  novembre).  La  journée  du  28  novembre  1905  :  manifesta- 
tions dans  toute  l'Autriche  et  déclarations  décisives  de  M.  Gautsch 
au  Reichsrat. 
III.  Le  discours  de  M.  Gautsch.  Attitude  des  partis  :  rallie- 
ments; intrigue.  —  Volonté  inébranlable  de  l'empereur  :  diffi- 
cultés; ministères  qui  se  succèdent  avec  la  réforme  électorale 
pour  programme.  —  La  condition  de  résidence.  —  Le  vote  obli- 
gatoire et  le  droit  des  diètes.  —  Le  vote  plural  repoussé.  —  La 
représentation  des  minorités  polonaises  :  les  circonscriptions 
rurales  de  Galicie.  —  Chaque  nationalitée  parquée  dans  ses  cir- 
conscriptions :  le  cadastre  national  en  Moravie.  —  Répartition 
des  sièges  entre  les  provinces  et  les  nationalités  :  on  ne  s'en 
tient  pas  à  la  loi  du  nombre;  avantage  pour  les  Allemands.  — 

—  Majorité  nécessaire  pour  modifier  la  nouvelle  loi  électorale. 

—  La  réforme  à  la  Chambre  haute  :  numerus  clausus.  —  La  loi 
du  16  janvier  1907. 


Les  lois  électorales  de  février  1861  (1)  faisaient 
reposer  le  Reichsrat  autrichien  sur  la  double  base 
de  collèges  électoraux  dénommés  curies  et  de 
circonscriptions   bizarrement  découpées  selon  les 

(1)  Au  livre  II,  chapitre  il,  p.  260  et  suiv.,  du  livre  de  M.  Ei- 
senmann,  sur  le  Compromis  austro-hongrois  de  1867,  on  trouvera 
une  étude  de  la  patente  de  février  1861  et  des  actes  annexes  — 
dont  les  lois  électorales  :  en  écrivant  les  premières  pages  de  ce  cha- 
pitre, j'y  ai  fait  de  fort  nombreux  emprunts. 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  AUTRICHE      3 

règles  d'une  savante  «  géométrie  »  électorale.  Cette 
partie  de  l'œuvre  de  Schmerling  avait,  malgré  plu- 
sieurs modifications  et  atténuations,  subsisté  jus- 
qu'à cette  année.  La  loi  du  26  janvier  1907  vient 
de  la  ruiner  presque  complètement.  Le  Reichsrat 
et  l'Autriche  légale  s'en  trouvent  essentiellement 
modifiés. 

Dans  le  système  de  la  constitution  de  février  J  86 1 , 
le  Reichsrat  était  élu  par  les  députés  des  différents 
«  royaumes  et  pays  »  autrichiens  (1)  —  que  nous' 
avons    pris    l'habitude     d'appeler,    inexactement 
d'ailleurs,  des  provinces. 

Pour  chaque  «  province  »  ,  une  loi  distincte  orga- 
nisait les  élections  à  la  diète.  Les  électeurs  étaient 
répartis  en  quatre  curies.  C'étaient,  en  règle  géné- 
rale, la  curie  de  la  grande  propriété,  celle  des 
chambres  de  commerce  (sorte  d'annexé  de  la 
curie  des  villes) ,  la  curie  des  villes  et  celle  des  cam- 
pagnes. Dans  ces  deux  dernières,  les  électeurs 
étaient  de  beaucoup  plus  nombreux  ,  bien  qu'il 
fallût  pour  avoir  le  droit  d'y  voter  remplir  des  con- 
ditions de  cens  assez  restrictives.  Dans  la  curie  des 
campagnes,  on  votait  à  deux  degrés.  Dans  la  curie 
de  la  grande  propriété,  on  avait  organisé  la  repréV 
sentation  de  certains  domaines  privilégiés  plutôt 
que  de  leurs  détenteurs    :   les  propriétaires  pou- 

(1)  Dans  le  Reichsrat  «  étroit  »  siégeaient  les  seuls  députés 
«  autrichiens  »  ;  mais,  dès  qu'il  s'agissait  des  intérêts  communs  à 
toute  la  puissance  habsbourgeoise,  le  Reichsrat  devenait  «plénier»  : 
aux  membres  du  Reichsrat  étroit  devaient  se  joindre  les  députés  de 
la  Hongrie,  de  la  Transylvanie  et  de  la  Croatie. 


A       DES    MONTS    DE   BOHEME   AU    GOLFE    PERSIQUE 

vaient  voter  par  mandataires  ;  cette  faculté  per- 
mettait aux  domaines  dont  les  propriétaires  étaient 
des  officiers  ou  des  femmes  de  continuer  à  jouer 
leur  rôle  dans  la  curie.  On  déclarait  ne  pas  chercher 
à  faire  représenter  des  citoyens,  mais  des  intérêts. 

Les  circonscriptions  d'une  province  n'étaient,  en 
général,  pas  déterminées  par  les  limites  de  la  pro- 
vince ou  d'une  ville.  La  curie,  en  principe  provin- 
ciale, de  la  grande  propriété,  pouvait  être  section- 
née. Les  petites  villes  étaient  groupées  sans  que  les 
plus  voisines  fussent  toujours  ensemble.  Les  grandes 
villes  et  les  campagnes  étaient  découpées  en  figures 
enchevêtrées  et  étranges.  —  Le  champ  était  large- 
ment ouvert  à  l'arbitraire  et  à  la  partialité. 

Les  députés  au  Reichsrat  n'étaient  nommés  ni 
par  les  curies  ni  par  les  diètes,  mais  par  les  dépu- 
tés élus  par  les  curies  comme  membres  des  diètes. 
En  effet,  les  députés  des  différentes  curies  élisaient 
séparément  leurs  députés  au  Reichsrat.  Les  élus 
de  chaque  curie  étaient  même  le  plus  souvent  frag- 
mentés en  groupes  arbitrairement  et  savamment 
composés  qui  devaient  élire  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux.  —  Ainsi  on  évitait  de  consulter  et  d'agiter 
une  fois  de  plus  le  corps  électoral  et  de  laisser  se 
créer  des  liens  trop  intimes  entre  le  Reichsrat  et 
les  curies.  Mais  surtout  on  échappait  aux  inconvé- 
nients qu'eût  pu  présenter  l'élection  du  Reichsrat 
au  scrutin  de  liste  par  la  diète  entière  :  peut-être 
aurait-elle  alors  montré  qu'elle  avait  une  cons- 
cience propre;  peut-être  aurait-elle  rectifié  les 
résultats  des  opérations  électorales  dont  elle  était 
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issue.  Or,  il  fallait  que  le  Reichsrat  différât  de 
l'Autriche  réelle  au  moins  autant  que  les  diètes 
différaient  des  provinces  qu'elles  étaient  censées 
représenter.  Il  fallait  même  que  les  déformations 
subies  au  cours  des  premières  opérations  électo- 
rales fussent  augmentées  par  les  dernières  :  comme 
nous  le  verrons  par  des  exemples,  on  préparait 
habilement  des  applications  fructueuses  de  la  loi 
des  majorités.  —  C'étaient  d'ailleurs,  dès  cette 
époque,  si  peu  les  diètes  et  tellement,  au  fond,  les 
curies  qui  élisaient  les  députés  au  Reichsrat,  que 
l'empereur  pouvait  prescrire  l'élection  par  les 
curies. 

La  répartition  des  sièges  entre  les  provinces  et 
les  curies  n'était  point  faite  d'après  une  règle  géné- 
rale et  automatique.  On  invoquait  de  grands  prin- 
cipes mystérieusement  combinés  :  étendue  res- 
pective des  provinces,  importance  proportionnelle 
de  leurs  populations,  montant  relatif  des  impôts 
payés  par  elles.  Mais,  en  réalité,  le  législateur  ne 
connaissait  que  son  bon  plaisir  ou,  plus  exacte- 
ment, ne  se  préoccupait  que  de  suivre  le  plan 
qu'il  s'était  tracé. 

Schmerling  et  ses  collaborateurs  voulaient  ob- 
tenir un  parlement  qui  se  laissât  subordonner  à 
la  bureaucratie  autrichienne  ébranlée  ;  qui  l'aidât 
à  subjuguer  parlementairement  dans  le  Reichsrat 
plénier  (1)  la  Hongrie  contre  laquelle  la  violence 
avait  été  impuissante;   qui  ne  fût  pas  troublé  et 

(1)  Voir  page  3,  note  1. 
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affaibli  par  les  luttes  entre  Slaves  et  Allemands; 
qui  s'occupât  d'affaires  et  des  grands  intérêts  de 
l'État.  Ils  avaient  choisi  comme  alliés  les  Alle- 
mands (l)  et  parmi  eux  la  bourgeoisie  libérale. 
Le  système  des  curies  devait  empêcher  les  élé- 
ments subversifs  d'avoir  aux  diètes  une  impor- 
tance quelconque.  Il  devait  aussi,  en  établissant 
entre  les  différentes  classes  sociales  des  cloisons 
é  tanches,  les  empêcher  de  se  combattre  et  fondre, 
amalgamer  dans  chacun  des  compartiments  ainsi 
formés  différentes  nationalités.  Les  circonscrip- 
tions avaient  été  découpées  et  les  sièges  répartis 
de  façon  à  assurer  la  majorité  à  la  toute  petite 
minorité  bourgeoise  allemande  (2) . 


(1)  Pour  expliquer  complètement  le  système  de  Schmerling,  il 
faudrait  tenir  grand  compte  d'une  puissante  raison  de  politique 
extérieure  aujourd'hui  vieillie  :  après  Solferino  et  avant  Sadowa 
le  but  de  la  politique  autrichienne  était  de  dominer  l'Allemagne. 
Il  importait  plus  que  jamais  que  l'Autriche  parût  être  une  puis- 
sance allemande.  —  Voir  Questions  d'Autriche-Hongrie  et  Ques- 
tion  d'Orient,  passim,  et  notamment  p.  123  et  suiv. 

(2)  «  Le  constitutionnalisme  de  Schmerling  n'est  point  autre 
chose  qu'un  régime  bureaucratique,  entouré  de  paravents  libéraux. 
La  bureaucratie,  allemande  ou  germanisée  au  service  de  l'Etat,  se 
reconnaît  incapable  de  gouverner  désormais  seule,  sous  la  forme 
absolutiste;  pour  garder  l'essentiel  du  pouvoir,  elle  noue  alliance 
avec  la  classe  sociale  vers  laquelle  la  portent  les  plus  grandes  affi- 
nités :  la  classe  moyenne,  industrielle,  commerçante  ou  adonnée 
aux  professions  libérales,  qui  est  allemande  en  majorité  ou  germa- 
nisée par  l'éducation  et  les  études,  avide  d'unité  par  intérêt  maté- 
riel, parce  que  la  circulation  des  marchandises  sous  une  seule 
administration,  les  procès  sous  l'empire  d'une  seule  loi,  sont  plus 
favorables  aux  affaires,  libérale  au  sens  doctrinaire,  aussi  hostile  à 
la  démocratie  qu'à  l'absolutisme.»  (Le  Compromis  austro-hongrois 
de  1867,  par  M.  Louis  Eisekmank,  p.  268.) 
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Par  exemple,  en  Bohême,  la  grande  propriété 
avait   à   la  diète  70   représentants.   Les  villes  en 
avaient  72  et  les  chambres  de  commerce  15.  Les 
campagnes,   de  beaucoup  les  plus  peuplées  mais 
proportionnellement  bien    plus  tchèques  que   les 
villes  encore  en  partie  germanisées,  n'en  avaient 
que  79.  La  curie  des  villes  avait  un  député  pour 
11,666   habitants;  celle  des  campagnes,  un  pour 
49,081.    Encore    est-il   que    les    circonscriptions 
étaient  grandes  ou  petites  suivant  que  la  majorité 
de  la  population  était  allemande  ou  tchèque  :  un 
député  allemand  représentait  12,020  électeurs  et 
un  député  tchèque  53,204.   Pour   145,000  habi- 
tants  Prague  avait    dix  députés    et    Reichenberg 
trois  pour  19,000.  Quand  il  s'agissait  de  nommer 
les   députés  au   Reichsrat,    tous    les   députés   qui 
représentaient    la    grande    propriété    à    la    diète 
votaient  ensemble,  quoique  élus  par  deux  collèges 
distincts  :  les  députés  du  collège  le  plus  nombreux, 
qu'on   espérait  gouvernementaux,    centralistes  et 
germanophiles,    devaient    annihiler    les    députés 
moins  nombreux  de  la  haute  aristocratie  fédéra- 
liste et  tchéquophile  maîtresse  de  l'autre  collège. 
Au  contraire,  les  députés  des  villes  et  ceux  des  cam- 
pagnes étaient  divisés  en   petits  groupes  dont  la 
plupart  étaient  composés  de   trois   députés.   Plu- 
sieurs   étaient  composés    de    deux   Allemands   et 
d'un  Tchèque.  Les  Allemands  élisaient  l'un  deux. 
Les  choses  se  passaient  alors  comme  si  le  député 
tchèque  n'avait  pas  existé  à  la  diète  et  comme  si 
ses  électeurs  n'avaient  pas  existé  dans  le  pays.  Au 
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contraire,  on  évitait  de  grouper  deux  Tchèques  et 
un  Allemand.  On  tirait  tout  le  parti  possible  de  la 
brutale  loi  des  majorités,  de  l'absence  de  toute 
représentation  proportionnelle.  Les  15  députés  des 
chambres  de  commerce  nommaient  4  députés  au 
Reichsrat;  les  10  députés  de  Prague  n'en  nom- 
maient qu'un. 

Les  effets  produits  par  cet  extraordinaire  sys- 
tème électoral  furent  bien  différents  de  ceux  qu'en 
attendaient  ses  auteurs. 

Sans  doute,  les  Allemands  libéraux  eurent  long- 
temps au  Reichsrat  une  majorité  factice  et  usurpée  : 
à  la  veille  des  élections  de  1879,  ils  étaient  encore 
200  dans  une  Chambre  qui  ne  comptait  alors  que 
353  membres.  Mais  la  haine  grandissait  entre  les 
nationalités.  De  plus  en  plus,  les  partis  et  les  clubs 
allaient  se  distinguer  par  leurs  idées  nationales  et 
leurs  opinions  fédéralistes  ou  centralistes,  et  non 
par  des  idées  économiques,  sociales  ou  religieuses. 
La  représentation  des  intérêts  et  l'isolement  des 
classes,  chacune  plus  ou  moins  parfaitement  par- 
quée dans  une  curie  distincte,  empêchaient  de  se 
produire  en  matière  sociale  et  économique  les 
conflits  électoraux  dont  les  conflits  parlementaires 
ne  sont  bien  souvent  que  l'écho.  Au  contraire, 
enfermées  ensemble  dans  les  mêmes  curies  et 
les  mêmes  circonscriptions,  les  nationalités  diffé- 
rentes s'y  combattaient  en  champ  clos.  L'injustice 
du  système  exaspérait  ceux  qui  en  souffraient. 
L'état  politique  du  pays  influait  fatalement  sur  le 
parlement.  L'Autriche  et  son  Reichsrat  étaient  divi- 
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ses  et  faibles  en  face  d'un  parlement  hongrois  uni 
et  fort. 

En  même  temps,  la  supériorité  des  fortunes 
acquises,  des  situations  industrielles  et  de  l'ins- 
truction, qui  aidait  les  Allemands  à  maintenir  leurs 
privilèges,  s'atténuait  peu  à  peu.  Leur  nombre 
même  diminuait  proportionnellement  à  celui  des 
autres  nationalités  :  des  régions  partiellement 
germanisées  redevenaient  de  plus  en  plus  elles- 
mêmes  :  Prague,  Pilsen,  la  Moravie,  etc. 

Des  modifications  étaient  successivement  appor- 
tées aux  règles  de  Schmerling.  Dès  1873,  en  vertu 
d'une  loi  électorale  applicable  à  toute  l'Autriche, 
les  curies  envoyaient  directement  leurs  députés  au 
Reichsrat  :  un  des  «  filtrages  »  était  ainsi  sup- 
primé. Un  résultat  analogue  fut  obtenu  lorsque 
le  nombre  des  élections  à  deux  degrés  fut  diminué. 
Les  conditions  de  cens  furent  adoucies.  Enfin,  en 
1897,  se  réunissait  un  nouveau  Reichsrat  composé 
de  425  députés  :  parmi  les  353  qui  continuaient  à 
être  élus  d'après  les  vieilles  règles  quelque  peu  cor- 
rigées, venaient  prendre  place  72  députés  nou- 
veaux élus  au  suffrage  universel. 

Malgré  ces  réformes,  la  représentation  des  pays 
et  des  nationalités  d'Autriche  restait  inégale. 
Dans  le  parlement  élu  au  début  de  1901,  les  Alle- 
mands, qui  sont  9  millions,  avaient  encore  201  dé- 
putés; les  Slaves,  qui  sont  15  millions  et  demi, 
n'en  avaient  que  190.  Vainement  des  ministères, 
dont  le  ministère  Kœrber  fut  le  type,  conviaient  le 
Reichsrat  à  abandonner  la  politique  des  nationa- 
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lités  et  à  lui  substituer  une  politique  autrichienne 
tout  entière  préoccupée  des  grands  intérêts  de  la 
monarchie.  Vainement  le  pouvoir  central  tentait 
de  faciliter  la  conclusion  d'un  compromis  entre 
Allemands  et  Tchèques.  Le  système  subsistant  des 
curies  et  de  la  géométrie  de  Schmerling  continuait 
à  produire  ses  effets  néfastes  (1) . 

Sa  ruine  fut  hâtée  par  les  événements  de  Hon- 
grie et  de  Russie  et  par  l'agitation  socialiste  et  l'ef- 
fort tchèque. 


II 


En  Hongrie,  au  cours  de  la  lutte  soutenue 
contre  le  parlement,  François-Joseph,  après  avoir 
résisté  et  hésité,  finit  par  autoriser  le  général 
Féjervary,  soldat  dévoué  au  roi,  et  M.  Kristoffy, 
ministre  à  poigne,  à  proposer  un  projet  de  réforme 
électorale.  Il  s'agissait —  c'était  du  moins  le  point 
de  vue  du  ministère  hongrois  —  de  briser  la  résis- 
tance d'une  Chambre  censitaire,  aristocratique  et 
presque  exclusivement  magyare;  d'abroger  les 
lois  électorales  compliquées  et  surannées  qui  fai- 


(1)  «  C'est  le  mensonge  constitutionnel  et  le  mensonge  national 
de  la  Patente  qui,  perpétués  jusqu'aujourd'hui,  expliquent  pour  la 
plus  grande  part  la  crise  du  régime  parlementaire  en  Autriche  et 
les  violents  combats  que  s'y  livrent  les  Allemands  et  les  Slaves.  >» 
M.  Louis  Eisenmann,  le    Compromis  austro-hongrois  de  1867. 
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saient  sa  force;  d'y  substituer  le  suffrage  universel 
ou  quelque  chose  d'analogue,  de  façon  à  donner  la 
parole  aux  masses  populaires.  Or,  il  existe  une  soli- 
darité étroite  entre  les  deux  États  :  ce  qui  se  passe 
ici  a  souvent  là  de  promptes  et  fatales  incidences. 
De  même  qu'en  1867  les  Hongrois  ont  exigé  que 
l'Autriche,  associée  de  la  Hongrie  ressuscitée,  fût 
un  État  constitutionnel,  de  même,  du  jour  où  Fran- 
çois-Joseph eut  permis  au  ministère  hongrois  de 
mettre  la  réforme  électorale  dans  son  programme, 
il  devenait  difficile  au  ministère  autrichien  de 
résister  à  ceux  qui  réclamaient  le  suffrage  uni- 
versel. 

En  même  temps,  l'empereur-roi,  en  lutte  avec 
la  Hongrie,  avait  un  intérêt  actuel  et  primordial  à 
pouvoir  s'appuyer  sur  une  Autriche  forte  et  favo- 
rable. Or,  autrefois,  tout  au  début  du  règne,  lors 
de  la  grande  crise  de  1848-49,  le  premier  des 
parlements  autrichiens  ne  s'était-t-il  pas  —  sans 
que  d'ailleurs  on  ait  su  en  tirer  parti  —  montré 
plein  des  meilleures  dispositions  dynastiques  et 
fidèle  contre  Budapest?  Et  à  cette  époque  le  sys- 
tème de  Schmerling  n'était  point  encore  inventé  : 
les  diverses  nationalités  de  l'Autriche  étaient 
représentées  sans  qu'on  eût  établi  entre  elles  des 
inégalités  irritantes. 

Qui  sait  même  si  le  vote  de  la  loi  électorale 
autrichienne,  en  partie  déterminé  par  le  dépôt  d'un 
projet  de  réforme  électorale  hongroise,  ne  hâterait 
pas  cette  réforme  hongroise  et  la  transformation 
de  la  Transleithanie? 
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Il  est  probable  que  les  événements  de  Russie 
ont  eu  en  France  une  influence  sur  les  élections 
générales  de  1906  :  le  tsarisme  autocratique  mis 
en  question,  l'ensemble  des  idées  conservatrices 
était  ébranlé;  des  événements  apparaissaient  pos- 
sibles qui  jusque-là  avaient  semblé  chimériques.  Si 
les  moujiks  arrivaient  à  s'emparer  de  la  terre,  il  se 
produirait  probablement  en  Occident  une  brusque 
poussée  de  socialisme  agraire  (1).  L'Europe,  le 
monde  forme  aujourd'hui  un  tout  dont  les  parties 
sont  solidaires  :  elles  agissent  et  réagissent  les  unes 
sur  les  autres. 

Mais  les  effets  sont,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, inversement  proportionnels  à  la  distance. 
Les  effets  produits  sur  ses  voisins  par  un  pays  en 
crise  peuvent  être  énormes.  Il  faut  avoir  séjourné 
en  Europe  centrale  en  1905  pour  comprendre 
l'émotion,  l'agitation,  l'effervescence  qu'y  ont  cau- 
sées les  événements  qui  se  succédaient  en  Russie. 
Dans  l'Empire  des  Habsbourgs,  contigu  à  celui  des 
Romanofs,  le  courant  des  réfugiés  se  déversait  sans 
interruption  avec  des  crues  subites  aux  moments 
de  crise  aiguë.  Si  le  tsar  autocrate  avait  accordé  à 
ses  sujets  une  sorte  de  constitution,  quoi  de  plus 
naturel  que  le  Habsbourg  donnât  à  son  Autriche 
déjà  constitutionnelle  le  suffrage  universel? 

D'autre  part,  on  peut  penser  sans  témérité  que 
les  difficultés  inouïes  au  milieu  desquelles  se  débat 


(1)  Voir    :    les    Questions    actuelles   de  politique   étrangère   en 
Europe  (Alcan,  1907),  p.  228. 
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son  jeune  voisin  n'ont  pas  dû  être  sans  impression- 
ner le  vieil  empereur.  Il  a  connu  et  n'a  point 
oublié  ce  que  sont  les  menaces  de  révolution.  Ne 
valait-il  pas  mieux  devancer  les  événements  et 
ainsi  les  diriger?  Le  suffrage  universel  n'aurait-il 
point,  à  côté  d'inconvénients  certains,  l'avantage 
i  primordial  de  la  soupape  qui  empêche  l'explosion 
de  la  machine  à  vapeur? 

Autrefois,  divers  partis  —  par  exemple  les 
Jeunes  Tchèques  quand,  avec  des  allures  démo- 
cratiques, ils  attaquaient  les  Vieux  Tchèques  et 
en  triomphaient  —  avaient  mis  dans  leur  pro- 
gramme le  suffrage  universel.  Mais,  en  1905,  ce 
sont  les  socialistes  qui  les  premiers  l'ont  réclamé 
et  exigé  publiquement. 

Le  parti  socialiste  a  grandi  en  Autriche  avec 
l'industrie.  Favorisé  par  la  concentration  de  la 
propriété  foncière,  il  commence  à  se  répandre  des 
villes  dans  les  campagnes,  du  moins  dans  quelques 
régions. 

Pendant  un  temps,  il  a  eu  un  aspect  uniformé- 
ment allemand.  Mais  les  socialistes  tchèques,  après 
le  congrès  d'Amsterdam  où  les  Viennois  leur  ont 
refusé  le  droit  de  figurer  en  parlant  leur  langue, 
ont  transformé  le  parti  socialiste  autrichien  en 
un  groupement  fédéraliste  de  partis  allemand, 
tchèque,  polonais,  ruthène,  yougo-slave  et  italien. 
Il  y  a  gagné  en  nombre,  en  souplesse,  en  séduc- 
tion auprès  des  masses  toujours  imprégnées  de 
nationalisme. 
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Le  parti  socialiste  n'avait  au  Reichsrat  de  1901- 
1907    que    10,  puis   11   députés,    la    plupart  alle- 
mands.  Mais    parmi  eux  étaient  deux  parlemen- 
taires de  grand  talent  :  un  Polonais,  M.  Daszynski, 
député  de  Gracovie,  et  dans  les  derniers  mois  un 
juif  allemand  élu  par  Reichenberg  dans  une  élec- 
tion   partielle,    M.    Adler.    Les    chefs    tchèques, 
MM.  Soukoup,   Niémec  et  Winter,  n'étaient  pas 
députés   :    les   partis  nationaux   tchèques    avaient 
repris  ceux  des  sièges  de  la  cinquième  curie  dont 
s'étaient  emparés  les  socialistes  en  1897.  C'étaient 
néanmoins  les  chefs  socialistes  tchèques  qui  allaient 
commencer  l'agitation  pour  la  réforme  électorale 
dans  cette  mystérieuse  ville  de  Prague  où  bouillon- 
nent et  se  heurtent  les  idées  nationales  et  les  idées 
sociales.    Ils  venaient  de  s'y  organiser  et  de  s'y 
développer  librement   sous   le   ministère   Kœrber 
désireux,  disait-on,  de  leur  voir  entamer  les  partis 
nationaux. 

Précisément,  en  1905,  les  partis  nationaux  tra- 
vaillaient en  Bohême  à  transformer  la  loi  qui  régle- 
mentait les    élections   à  la  diète   (1).   La    même 

(1)  La  diète  de  Bohême  est  composée  de  242  députés  élus  par 
trois  curies  :  97  Tchèques,  69  Allemands,  70  nobles  et  6  viri- 
listes.  Les  virilistes  sont  l'archevêque  et  trois  évêques,  qui  ont  pris 
l'habitude  de  ne  pas  siéger,  et  les  recteurs  des  deux  universités  de 
Prague,  l'un  allemand  et  l'autre  tchèque.  Parmi  les  nobles  ou  plus 
exactement  les  représentants  de  la  grande  propriété,  les  représen- 
tants des  fidéicommissaires,  c'est-à-dire  les  moins  nombreux,  sont 
tous  favorables  aux  Tchèques  ;  les  représentants  des  propriétés 
«  inscrites  dans  les  tables  du  pays  »  sont,  à  la  suite  d'un  compro- 
mis que  les  électeurs  ont  volontairement  conclu  entre  eux,  les  uns 
favorables  aux  Tchèques  et  les  autres  aux  Allemands.  Au  total,  on 
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réforme  était  étudiée  en  Moravie  (l)  :  là  seulement 

peut  dire  que,  parmi  les  grands  propriétaires,  47  conservateurs 
sont  tchéquophiles  et  23  sont  des  Allemands  libéraux.  —  Les 
Allemands  sont  donc  en  minorité  à  la  diète  (69  -f-  1  -|-  23  =  93)  ; 
mais  les  Tchèques  (97-)-  1  =  98)  n'y  ont  la  majorité,  qui  est  de 
122  voix,  qu'avec  l'appui  des  grands  propriétaires  conservateurs 
(98+47  =  145). 

Le  projet  portait  le  nombre  des  députés  de  242  à  305.  II  créait 
une  quatrième  curie  ou  curie  du  suffrage  universel  à  laquelle  il 
assignait  36  sièges.  Il  sectionnait  la  curie  de  la  grande  propriété 
de  façon  à  y  maintenir. à  peu  près  le  statu  quo.  Il  réglementait  les 
curies  des  villes  et  des  campagnes  :  en  ferait  partie  quiconque 
payerait  3  florins  d'impôt;  on  maintenait  le  vote  direct  devenu 
la  règle  générale  depuis  deux  ans.  Les  prévisions  étaient  les  sui- 
vantes :  145  Tchèques,  84  Allemands,  70  grands  propriétaires  et 
6  virilistes.  Tchèques  et  Allemands  critiquaient  le  projet  à  qui 
mieux  mieux.  Les  premiers  protestaient  contre  le  maintien  des 
curies  et  voulaient  avoir  la  majorité  sans  les  Allemands.  Les  Alle- 
mands, indignés  de  voir  réduire  leur  minorité,  demandaient  que  le 
vote  se  fit  sur  les  questions  les  plus  graves  non  plus  à  la  majorité, 
mais,  par  exemple,  par  nation. 

(1)  La  diète  de  Moravie,  au  moment  du  vote  de  la  réforme  ,élec- 
torale,  était  composée  de  56  Allemands  et  «  nobles  »  et  de 
44  Tchèques,  parmi  lesquels  4  «  nobles  »  .  La  nouvelle  loi  électo- 
rale a  porté  le  nombre  des  députés  de  100  à  151,  dont  20  élus 
par  une  curie  du  suffrage  universel.  Les  30  députés  de  la 
noblesse  seront  élus  dans  une  circonscription  unique,  mais  avec 
représentation  proportionnelle.  En  novembre  1905,  c'est-à-dire  au 
moment  du  vote  de  la  nouvelle  loi  électorale  morave,  on  prévoyait 
que  la  nouvelle  diète,  dont  la  majorité  est  de  76,  comprendrait  : 
75  députés  tchèques  avec  10  «  nobles  »  conservateurs  pour  alliés  :  pas 
plus  qu'en  Bohême,  les  Tchèques  n'auront  la  majorité  à  eux  seuls. 
Le  mécontentement  était  grand  à  Prague.  Dans  quelques  années,  y 
disait-on,  les  Tchèques,  qui  sont  quatre  contre  un,  l'auraient  emporté 
avec  le  régime  électoral  ancien.  Il  suffisait  de  gagner  sept  sièges  : 
les  deux  chambres  de  commerce  de  Brno  (Brunn)  et  d'Olomouc 
(Olomutz),  qui  élisent  l'une  quatre  et  l'autre  deux  Allemands,  évo- 
lutionnaient  et  on  pouvait  gagner  trois  ou  quatre  sièges  dans  la 
curie  des  villes.  Or,  les  Tchèques  pouvaient,  s'ils  ne  s'étaient  pas 
divisés,  empêcher  le  vote  pour  lequel  il  fallait   les   deux  tiers   des 
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elle  devait  aboutir.  Ces  deux  projets  faisaient  partie 
du  plan  général  de  compromis  entre  Allemands  et 
Tchèques  depuis  si  longtemps  repris,  remanié  et 
jamais  adopté  à  la  fois  par  tous  ceux  qu'il  intéresse. 
Le  ministère  soutenait  le  projet.  La  noblesse  de 
Bohême  l'avait  fait  sien.  Les  chefs  jeunes  tchèques 
paraissaient  consentants.  Il  s'agissait  —  sans  faire 
perdre  à  la  noblesse  son  rôle  d'arbitre  —  d'accorder 
aux  Tchèques  de  Bohême  une  représentation  un 
peu  plus  en  rapport  avec  leur  nombre  et  pourtant 
de  conserver  aux  Allemands,  obligés  de  faire  la 
part  du  feu,  le  plus  possible  de  leurs  privilèges. 
En  même  temps,  le  projet  était  un  peu  moins  censi- 
taire, un  peu  plus  démocratique  que  la  loi  en 
vigueur.  A  côté  des  anciennes  curies  qu'on  main- 
tenait tout  en  les  transformant  quelque  peu,  on 
créait  une  curie  du  suffrage  universel.  On  proposait 
de  faire  de  la  diète  de  Bohême  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  qu'était  le  Reichsrat  depuis  1897.  Les 
esprits  étaient  excités.  Les  socialistes  tchèques  pro- 
testèrent contre  le  maintien  des  curies.  Ils  réclamè- 
rent le  suffrage  universel  et  pour  les  diètes  et  pour 
le  Reichsrat.  La  plupart  des  Jeunes  Tchèques  ne 
croyaient  pas  à  la  possibilité  d'une  réforme  électo- 
rale radicale.  Les  socialistes  commencèrent  à  orga- 


voix  et  la  présence  des  trois  quarts  des  députés.  Bientôt  on  aurait 
pu  faire  une  réforme  autrement  radicale.  Les  Tchèques  se  divi- 
sèrent; une  partie  jugea  qu'il  était  toujours  bon  d'avoir  fait  une 
étape,  quitte  à  en  faire  une  seconde  plus  tard.  —  Les  Allemands 
ont  voté  la  loi  parce  qu'ils  sentaient  le  statu  quo  indéfendable  et 
voulaient  limiter  leur  reculade. 
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niser  des  démonstrations  dans  la  rue.  Le  jour  où 
se  réunit  la  diète  de  Bohême,  il  firent  dénier  devant 
le  vieil  édifice  où  elle  siège  dans  Mala-Strana  cin- 
quante mille  personnes  calmes  et  disciplinées. 

Les  chefs  jeunes  tchèques  sentaient  grandir 
dans  le  pays  un  courant  irrésistible.  Il  s'y  laissèrent 
aller,  se  placèrent  en  tête.  Ils  revenaient  à  l'ancien 
programme  du  parti.  Ils  redevenaient  eux-mêmes. 
La  réforme  électorale  de  la  diète  les  intéressait  de 
moins  en  moins .  Celle  du  Reichsrat  commençait  à  les 
passionner  :  «Nous  ne  rejetons  pas  le  projet;  nous 
ne  l'acceptons  pas  non  plus,  me  disait  au  milieu  de 
novembre  le  Dr  Hérold,  qui  allait  bientôt  donner  — 
après  des  difficultés  avec  le  chef  allemand  Eppinger 
—  sa  démission  de  membre  de  la  commission  élec- 
torale de  la  diète.  L'intérêt  est  maintenant  tout 
entier  au  Reichsrat  où  nous  luttons  pour  le  suffrage 
universel.  Nous  attendons  le  projet  Gautsch.  » 

Du  26  septembre  au  7  octobre  1 905 ,  le  Reichsrat 
siégea. 

Les  socialistes  de  Vienne,  à  qui  ceux  de  Prague 
reprochaient  leur  inaction,  se  donnèrent  rendez- 
vous  devant  le  Reichsrat,  sur  le  Ring  —  très  large 
boulevard  circulaire  tracé  sur  l'emplacement  des 
fortifications  du  vieux  Vienne.  Ils  amenèrent  les 
drapeaux  jaune  et  noir  qui  pendant  les  séances 
flottent  devant  le  parlement  en  haut  de  deux 
mâts  :  ils  hissèrent  des  drapeaux  rouges. 

Dans  l'immense  et  étrange  salle  rectangulaire 
des  séances  où  les  paroles  ne  portent  pas  et  où 
chaque   groupe   est  comme   isolé   des   autres  par 
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l'effet  d'une  déplorable  acoustique,  les  Tchèques 
et  les  socialistes  demandaient  la  réforme  électorale. 
Les  députés  de  toutes  nationalités,  faisant  successi- 
vement cercle  autour  de  MM.  Karel  Kramarj  et 
Daszinski,  entendaient  de  sensationnels  discours. 
Un  Italien,  M.  Attilio  Hortis,  député  de  Trieste, 
leur  faisait  écho;  mais  il  ne  parlait  qu'en  son  nom 
personnel,  sans  engager  son  groupe.  Vainement,  le 
premier  ministre,  M.  Gautsch,  déclarait  nécessaire 
de  sauvegarder  les  susceptibilités  de  la  majorité  alle- 
mande du  Reichsrat  et  laissait  comprendre  qu'on 
courait,  à  son  avis,  le  danger  de  créer  un  courant  de 
mécontentement  et  de  pangermanisme.  Tout  son 
discours  croula  par  la  base  quand  des  Allemands 
—  la  droite  avec  les  chrétiens-sociaux  en  tête  et 
même  une  fraction  de  la  gauche  —  votèrent,  le 
6  octobre,  la  motion  en  faveur  du  suffrage  univer- 
sel avec  les  socialistes,  les  Tchèques,  les  Yougo- 
slaves, les  Ruthènes  et  les  Roumains.  Cette  motion 
réunit  155  voix  contre  144;  mais  il  fallait  pour  la 
réforme  une  majorité  des  deux  tiers.  Quelqu'un 
s'écria  :    «  La  rue  répondra  (1) .  » 

Elle  répondit  en  effet.  A  Prague,  les  esprits 
s'échauffaient,  s'irritaient.  A  l'agitation  pour  le 
suffrage  universel  s'ajoutaient  bientôt  une  sorte 


(1)  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  exagérer  l'influence  que  les 
démonstrations  populaires  ont  pu  avoir  sur  l'attitude  du  gouverne- 
ment. J'apprends  que  M.  Karel  Kramarj  dont,  en  septembre, 
l'action  parlementaire  fut  féconde  reçut  de  M.  Gautsch  l'avis  que 
le  gouvernement  irait  de  l'avant  à  la  rentrée  du  parlement  et  que 
l'empereur  voulait  que  le  suffrage  universel  fût  adopté  (Gomp.  p.  27). 
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de  sabotage  de  l'exploitation  entrepris  par  les 
employés  de  chemins  de  fer  et  une  menace  de 
grève  générale.  Le  4  novembre,  avait  lieu  une 
réunion  ouvrière  à  1'  «  île  des  Tireurs  »  ,  aux  bords 
de  la  Vltava  (Moldau) .  A  la  sortie,  sur  la  rive 
droite,  près  du  tribunal  pénal,  il  y  eut  une  colli- 
sion entre  la  foule  qui  lançait  des  pierres  et  la 
police  qui  donna  des  coups  de  sabre.  Un  commis- 
saire de  police  très  aimé  fut  blessé  dans  la  bagarre. 
Le  lendemain  5  novembre,  qui  était  un  dimanche, 
la  foule  se  réunissait  place  Venceslas  et  sur  le  bou- 
levard voisin  nommé  Prjicopy.  Dans  la  matinée, 
quelques  discours  étaient  prononcés  par  les  chefs 
socialistes,  mais  aucun  incident  ne  se  produisait. 
Dans  l'après-midi,  tout  à  coup,  près  du  Casino 
allemand,  retentissaient  des  cris,  des  coups  de  feu. 
Une  panique  se  produisait.  La  police  chargeait.  Un 
enfant  avait  été  tué.  Il  y  avait  plusieurs  blessés.  La 
police  prétendit  n'avoir  tiré  qu'après  avoir  été  atta- 
quée à  coups  de  pierres.  Les  Tchèques  soutinrent 
que  la  foule  avait  crié  sans  rien  lancer  et  que  la 
police,  exaspérée  sans  doute  de  ce  qu'un  de  ses 
chefs  avait  été  frappé  la  veille,  avait  pris  l'offen- 
sive. Le  soir,  sur  la  place  Komensky,  un  étudiant 
recevait  une  balle  dans  le  ventre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dès  le  lendemain,  des  troupes  arrivaient  à 
Prague.  On  adoucissait  le  contact  en  mettant  en 
avant  un  régiment  tchèque  venu  de  Bénéshov 
(Beneschau) .  Ce  même  jour,  les  représentants  de 
tous  les  partis  tchèques  se  réunissaient  à  l'hôtel 
de  ville  :  ils  déclaraient  que  la  question  de  suffrage 
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universel  allait  les  préoccuper  sans  trêve  et  ils  sup- 
pliaient la  foule  de  respecter  les  personnes  et  les 
biens  de  «  l'autre  nation  »  (les  Allemands) .  Quand 
j'arrivai  à  Prague  quelques  jours  après,  la  ville 
était  encore  toute  vibrante  et  angoissée,  et  on 
voyait  souvent  passer  des  foules  ouvrières  qui  sor- 
taient de  quelque  réunion  publique. 

Le  mardi  28  novembre,  le  Reichsrat  se  réunit 
à  nouveau.  On  s'attendait  à  une  déclaration  déci- 
sive de  M.  Gautsch  et  à  une  énorme  démonstration 
socialiste  à  Vienne  et  dans  toute  l'Autriche. 

A  un  moment,  on  se  demanda  moins  ce  qui  se 
passerait  dans  la  capitale  entre  les  socialistes  et  la 
police  que  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  si  les  chrétiens- 
sociaux  descendaient  eux  aussi  dans  la  rue.  Ils 
s'étaient  donné  rendez-vous  à  l'hôtel  de  ville  pour 
le  dimanche  26.  Ils  y  étaient  venus  vingt-cinq 
mille  avec  des  drapeaux  jaune  et  noir.  Quelques 
milliers  s'étaient  serrés  les  uns  contre  les  autres 
dans  le  grand  hall  ;  les  autres  s'étaient  massés  sur 
le  Ring.  M.  Lueger,  maire  de  Vienne  et  chef  du 
parti,  et  le  prince  de  Lichtenstein  s'étaient  fait 
acclamer  au  balcon  et  avaient  prononcé  des  dis- 
cours dans  la  grande  salle  :  il  fallait  accepter, 
obtenir  le  suffrage  universel  (1)  ;  mais  les  brutalités 
arrogantes  des  socialistes  et  des  juifs  étaient  into- 
lérables.  Les  deux   forces  populaires  qui  se  dis- 

(1)  M.  Lueger  y  mettait  comme  condition  une  résidence  de  cinq 
ans  dans  une  même  commune.  11  ne  voulait  pas  que  l'opinion  d'une 
circonscription  pût  être  changée  par  des  ouvriers  de  passage.  Il  refu- 
sait ainsi  le  bulletin   de  vote  à  une  partie  des  troupes  socialistes. 
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putent  la  capitale  allaient-elles  se  heurter?  Les 
chrétiens-sociaux,  depuis  bien  des  années  vain- 
queurs aux  élections  mais  moins  bien  organisés 
que  leurs  rivaux  pour  la  guerre  de  rue,  se  conten- 
tèrent de  leurs  manifestations  du  dimanche.  Le 
mardi  matin,  les  socialistes  occupaient  le  Ring  en 
maîtres.  Leur  longue  colonne  serrée  défila,  par 
rangs  de  dix,  en  bon  ordre  et  sans  clameurs,  devant 
Je  Reichsrat.  Elle  venait  de  l'ouest  et  passait  d'abord 
devant  l'université  et  l'hôtel  de  ville.  A  la  minute 
dite,  chaque  groupe  arrivait  d'une  voie  latérale  et 
prenait  sa  place  dans  le  cortège.  Il  y  avait  des 
femmes,  des  enfants,  des  drapeaux  rouges.  Le 
mot  d'ordre  avait  été  donné  de  ne  pas  chanter  et 
de  ne  pas  fumer  et  était  strictement  respecté.  Cent 
cinquante  mille  personnes,  quinze  mille  rangs 
comptés  au  passage,  défilèrent  ainsi,  donnant  une 
impression  de  calme,  de  volonté,  de  puissance. 
Les  social-démocrates  avaient  assuré  eux-mêmes 
leur  discipline.  La  police,  dissimulée  dans  les  voies 
latérales,  n'eut  pointa  se  montrer.  On  ne  vit  pas 
les  escadrons  qui  occupaient  le  Hofburg,  le  palais 
tout  proche  de  l'empereur. 

En  même  temps,  des  démonstrations  avaient 
lieu  à  Innsbruck,  à  Salzbourg,  à  Gratz,  à  Trieste, 
à  Lubliana  (Laybach) . 

A  Gracovie,  dix  mille  personnes,  socialistes  et 
autres,  mais  avec  les  seuls  drapeaux  rouges  pour 
emblèmes,  parcouraient  les  rues  de  la  vieille  capi- 
tale polonaise,  imitant  à  la  fois  l'exemple  de 
Vienne  et  celui  des  cités  polonaises  de  l'autre  côté 
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de  la  frontière,  Varsovie,  Lodz,  bouleversées  depuis 
tant  de  mois  par  les  socialistes  et  les  juifs. 

En  Moravie  et  en  Bohême,  des  conflits  se  pro- 
duisaient entre  la  foule  et  la  police  ou  la  troupe.  A 
Austerlitz,  il  y  avait  deux  morts. 

C'est  à  Prague  qu'eut  lieu  la  manifestation  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  curieuse.  Je  n'y  ai  pas 
assisté  :  ce  jour-là,  j'étais  à  Vienne  ;  mais  le  doc- 
teur Hérold,  rayonnant  de  joie,  m'a  fait  le  surlen- 
demain, au  Reichsrat,  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé.  Ce  n'était  pas  cinquante  mille  hommes 
comme  dans  les  précédentes  manifestations  socia- 
listes de  Prague;  ce  n'était  pas  cent  cinquante 
mille  hommes  comme  à  Vienne  :  c'était  deux 
cent  mille  personnes  qui  avaient  manifesté  en 
faveur  du  suffrage  universel  entre  l'hôtel  de  ville 
et  l'église  du  Tyn,  sur  la  grande  place  où  allait 
bientôt  s'élever  la  statue  de  Jean  Huss,  le  héros 
national.  Les  partis  nationaux  tchèques  avaient 
donné  l'ordre  à  leurs  partisans  de  se  mêler  au 
mouvement.  Sur  cette  foule  frémissante,  animée 
d'une  même  volonté,  flottaient  mélangés  les  dra- 
peaux blanc  et  rouge  de  Bohême,  les  drapeaux 
rouge,  blanc,  bleu  de  la  Slavie  et  les  drapeaux 
rouges  des  internationalistes.  Des  discours  furent 
prononcés  par  les  orateurs  du  parti  social-démo- 
crate, du  parti  socialiste-nationaliste,  du  parti 
radical,  du  parti  jeune  tchèque,  du  narodni  rada 
ou  conseil  commun  des  partis  nationaux.  Tout  se 
passa  avec  autant  de  discipline  qu'à  Vienne,  mais 
de  façon  plus  oratoire  et  plus  enthousiaste. 
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III 


Le  même  jour,  au  Reichsrat,  M.  Gautsch  pro- 
nonçait le  discours  décisif. 

Après  avoir  rappelé  combien  les  rapports  avec 
la  Hongrie  sont  devenus  délicats  et  s'être  réjoui 
de  l'accord  électoral  conclu  en  Moravie  entre  Alle- 
mands et  Tchèques,  il  déclara  que  le  gouverne- 
ment se  ralliait  à  la  réforme  électorale  en  faveur 
de  laquelle  la  majorité  des  députés  s'était  pro- 
noncée le  6  octobre.  Il  s'engageait  à  déposer  au 
bout  d'environ  trois  mois  un  projet  en  ce  sens. 
D'ici  là,  il  fallait  dessiner  les  circonscriptions  en 
tenant  le  plus  grand  compte  de  la  carte  des  natio- 
nalités et  en  se  préoccupant  d'assurer  une  repré- 
sentation aux  centres  industriels  et  urbains.  Il 
fallait  surtout  répartir  les  sièges  entre  les  diffé- 
rentes provinces.  Or,  pour  cela,  il  ne  suffisait  pas 
de  compter  le  nombre  d'habitants  de  chacune 
d'el.es.  Pour  que  la  chambre  fût  «  la  photogra- 
phie du  pays  »  ,  il  était  nécessaire  de  tenir  compte 
de  multiples  éléments  historiques,  économiques 
et,  comme  on  dit  en  pays  allemand,  «  culturels»  . 

Le  programme  exposé  par  M.  Gautsch  n'était 
d'ailleurs  pas  limité  à  la  réforme  électorale.  Le 
premier  ministre  conviait  le  Reichsrat  à  reviser  son 
règlement  —  de  façon  à  ne  plus  être  une  assem- 
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blée  anarchique  dont  le  président  est  sans  pou- 
voirs et  dont  les  délibérations  sont  à  la  merci 
d'une  poignée  de  mécontents  résolus  à  faire  de 
l'obstruction  —  et  à  transformer  la  Chambre 
haute,  de  façon  à  accorder  un  certain  nombre  de 
sièges  aux  groupes  dont  l'influence  serait  dimi- 
nuée et  une  représentation  aux  intérêts  dont  la 
défense  ne  serait  plus  assurée  à  la  Chambre  des 
députés. 

Le  projet  du  ministère  Gautsch  contenait  les 
éléments  d'une  transaction  entre  partisans  et 
adversaires  de  la  réforme  électorale.  Distinguer 
les  villes  des  campagnes  et  surtout  ne  pas  s'en 
tenir  à  la  brutale  loi  du  nombre,  mais  répartir  les 
sièges  entre  les  provinces  en  tenant  compte  des 
impôts  payés  et  du  nombre  des  personnes  qui 
savent  lire  et  écrire,  c'était  ne  pas  abandonner 
complètement  le  système  de  Schmerling,  en  con- 
server les  parties  défendables,  procéder  par  évo- 
lution. 

Les  adversaires  de  la  réforme  commençaient  à 
hésiter  :  n'y  avait-il  pas  lieu  de  traiter  aussitôt, 
sous  peine  de  ne  pas  obtenir  plus  tard  les  mêmes 
conditions? 

Des  journaux  de  la  gauche  allemande  impri- 
maient qu'il  était  difficile  à  leurs  amis  de  repousser 
le  suffrage  universel  accepté  par  la  droite  alle- 
mande. 

Si  le  club  polonais,  le  fameux  kolo,  maintenu 
par  sa  discipline  de  fer,  continuait  à  faire  bloc,  il 
n'en  était  pas    moins  divisé.    Les   conservateurs, 


LE    SUFFRAGE    UNIVERSEL    EN    AUTRICHE  25 

qui  formaient  encore  à  eux  seuls  la  majorité,  — 
inquiets  pour  la  domination  de  leur  parti  en  Ga- 
Hcie  et  pour  la  domination  des  Polonais  dans  la 
partie  orientale  de  la  province,  —  restaient  hos- 
tiles. Mais  maints  députés  des  autres  partis  envi- 
sageaient avec  confiance  les  luttes  populaires  à 
soutenir  dans  les  conditions  nouvelles  qui  com- 
mençaient à  se  préciser.  Ils  trouvaient  surtout  que 
la  politique  polonaise  devait,  malgré  les  fron- 
tières, être  une  dans  les  trois  tronçons  créés  par 
les  partages  :  demander  en  Russie  toutes  les  liber- 
tés et  s'efforcer  de  défendre  en  Autriche  tous  les 
privilèges  était  une  politique  double,  contradic- 
toire, dangereuse. 

Dans  le  club  italien,  les  députés  de  gauche  crai- 
gnaient comme  la  gauche  allemande  d'être  accusés 
de  combattre  les  idées  modernes.  Gomme  les  Polo- 
nais, ils  redoutaient  de  ne  plus  pouvoir  parler 
aussi  haut  de  civilisation  et  de  justice. 

Néanmoins,  pendant  les  séances  qui  suivirent 
celle  du  28,  on  eut  la  sensation  très  nette  que  les 
socialistes  d'une  part  et  de  l'autre  les  Tchèques 
et  leurs  alliés  étaient  devenus  les  seuls  appuis 
solides  du  ministère  rallié  à  la  réforme  électorale. 
M.  Adler,  avec  son  talent  insinuant  et  sarcastique; 
M.  Karel  Kramarj,  debater  sobre,  nerveux,  élé- 
gant, très  moderne,  avant  tout  préocupé  d'ex- 
primer clairement  des  idées  opportunes  et  d'obtenir 
les  résultats  possibles;  M.  Joseph  Hérold,  dont  les 
énergiques  déclarations  soulevaient  les  passions 
contradictoires  des  députés  massés  en  cercle  autour 
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de  lui,  s'efforçaient  d'obtenir  de  M.  Gautsch  le 
maximum  de  concessions;  mais  on  sentait  qu'ils 
étaient  prêts,  en  cas  de  danger,  à  le  soutenir  de 
leur  vote.  Au  contraire,  une  intrigue  de  couloirs 
se  nouait  entre  adversaires  de  la  réforme  électo- 
rale. Des  Polonais  cherchaient  à  s'entendre  avec  la 
noblesse  conservatrice  pour  renverser  M.  Gautsch 
et  faire  échouer  son  projet.  Ne  pouvant  y  arriver, 
ils  liaient  partie  avec  le  comte  Adalbert  de  Stern- 
berg,  téméraire,  spirituel  et  très  isolé  député 
d'une  circonscription  tchèque.  Ils  espéraient,  par 
une  obstruction  passive  et  dissimulée  habilement 
poursuivie  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  obliger  l'empe- 
reur à  employer  le  paragraphe  14  et  lui  démontrer 
ainsi  que  le  ministère  Gautsch,  tout  en  essayant 
de  bouleverser  l'Autriche,  n'était  pas  plus  que  le 
ministère  Kœrbœr  capable  de  faire  fonctionner  la 
machine  parlementaire.  On  obtiendrait  alors  la 
formation  d'un  nouveau  ministère  qui  consulterait 
le  corps  électoral  actuel  sur  le  projet  de  réforme 
électorale.  On  aurait  gagné  du  temps  et  peut-être 
gagné  la  partie. 

Cette  petite  conspiration  n'avait  aucune  chance 
de  succès,  parce  qu'en  réalité  elle  était  dirigée  non 
contre  M.  Gautsch  mais  contre  l'empereur.  Quelle 
que  puisse  être  sa  valeur,  M.  Gautsch  n'était  en 
la  circonstance  qu'un  agent,  un  porte -parole. 
C'est  l'empereur  qui  avait  fait  sien  le  projet  de  suf- 
frage universel.  C'est  lui  qui  allait  l'imposer  au 
Reichsrat. 

Pourquoi  François-Joseph  renonçait-il  ainsi  sen- 
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sationnellement  à  la  loi  de  statu  quo,  à  la  règle 
d'immuabilité  qui  depuis  des  années  semblait 
diriger  sa  conduite  et  expliquer  ses  actes?  Par 
horreur  du  sang  versé?  A  cause  de  la  Russie,  de 
la  Hongrie?  Par  une  nette  et  décisive  compréhen- 
sion d'une  évolution  devenue  nécessaire,  urgente? 
L'archiduc  héritier  François-Ferdinand  avait-il 
énergiquement  blâmé  la  politique  nouvelle,  ou 
bien  l'avait-il  au  contraire  inspirée  avec  la  convic- 
tion que  la  majorité  du  nouveau  Reichsrat  serait 
catholique  et  aussi  avec  l'espoir  que  les  partisans 
les  plus  déterminés  de  l'idée  de  centralisation,  — 
noblesse  libérale  privée  de  sa  curie  privilégiée  et 
Allemands  de  gauche  désormais  en  minorité  au 
Reichsrat,  —  changeraient  de  politique  et  deman- 
deraient l'extension  des  attributions  des  diètes  où 
ils  continueraient  à  jouer  le  même  rôle  qu'avant  la 
réforme?  Des  généraux  démontrèrent-ils  à  l'empe- 
reur que  les  crédits  militaires  seraient  votés  avec 
moins  de  lenteur  et  de  difficulté  par  le  Reichsrat 
réformé  et  surtout  que  la  réforme  du  Reichsrat 
pourrait  aider  à  vaincre  les  résistances  du  parle- 
ment de  Budapest?  J'ai  entendu  soutenir  chacune 
de  ces  opinions  à  l'exclusion  des  autres.  La  plu- 
part sont  conciliables.  Plus  tard,  les  archives  ou 
des  mémoires  apprendront  sans  doute  à  l'historien 
quelle  fut  la  raison  dominante  de  l'empereur. 
Aujourd'hui,  —  après  avoir  indiqué  les  causes  qui 
ont  pu  déterminer  François-Joseph,  —  on  peut 
seulement  constater  que,  sa  décision  une  fois  prise, 
il  s'y  tint  inébranlablement. 
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Vainement  la  cour  ne  lui  dissimula  point  son 
mécontentement  et  la  noblesse  fit  le  vide  autour  de 
lui  :  «  A  la  réception  du  roi  d'Espagne,  il  n'y  avait 
auprès  de  l'empereur  que  des  généraux  et  des 
bourgeois,  »  me  disait  un  Polonais  en  novembre 
1  i M > 5 .  Vainement,  à  certains  moments,  il  vit  son 
gouvernement  complètement  isolé  :  un  jour,  le 
député  Stein  venait  de  prononcer  une  de  ces  inso- 
lences pangermanistes  qui  sont  plus  ou  moins 
franchement  destinées  au  souverain;  M.  Gautsch 
protesta  énergiquement  ;  mais  les  adversaires  du 
suffrage  universel  ne  s'étaient  pas  encore  résignés 
et  ses  partisans  étaient  irrités  des  conditions  mises 
à  son  obtention  :  les  paroles  du  ministre  furent 
écoutées  dans  un  silence  de  glace,  et  le  député  Stein 
de  s'écrier  triomphalement  :  «Où  sont  les  applau- 
dissements? »  Vainement  le  ministère  Gautsch  dé- 
missionna, puis  le  cabinet  formé  le  1er  mai  1906  par 
le  prince  Hohenlohe,  le  «  prince  rouge  »  ,  gouver- 
neur de  Trieste,  ne  vécut  pas  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Le  ministère  Beck  put  grouper  des  hommes 
d'opinions  aussi  divergentes  que  les  Jeunes  Tchèques 
Patçak  et  Forjt  et  les  Allemands  populistes  de 
gauche  Prade  et  Derschatta  :  avant  et  après  le 
dépôt  du  projet  de  réforme  électorale  par  le  minis- 
tère Gautsch,  le  23  février  1906,  les  compromis  et 
les  ralliements  s'étaient  faits  peu  à  peu.  Le  cabinet 
Beck  allait  achever  la  tâche  commencée  et  faire 
voter,  sinon  la  réforme  du  règlement  et  celle  de  la 
Chambre  des  seigneurs,  du  moins  celle  de  la  loi 
électorale  du  Reichsrat. 
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Le  parti  chrétien-social  ou  allemand  antisé- 
mite avait  mis  comme  condition  à  son  vote  qu'une 
longue  résidence  serait  exigée  pour  l'acquisition 
du  droit  d'électeur  dans  une  commune.  Il  ne  vou- 
lait pas  que  dans  Vienne,  où  il  lutte  contre  les 
socialistes,  le  flot  mouvant  des  ouvriers  nomades 
donnât  la  victoire  à  ses  adversaires.  Les  partis 
conservateurs  le  soutenaient,  intéressés  comme 
lui  à  l'adoption  de  cette  clause.  Il  avait  de- 
mandé un  délai  de  cinq  ans.  Un  délai  d'un  an  fut 
exigé. 

Sur  la  question  du  vote  obligatoire,  on  ne  put 
tomber  d'accord  :  on  abandonna  aux  diètes  le 
droit  de  l'imposer.  D'où  les  critiques  de  la  Neue 
freie  Presse  et  des  centralistes  :  on  a  déclaré  vou- 
loir faire  une  loi  d'empire  pour  rendre  l'em- 
pire plus  fort,  et  le  Reichsrat,  organe  d'empire, 
abdique  au  profit  des  diètes  !  —  La  province  de 
Salzbourg,  la  haute  et  la  basse  Autriche,  la  Mora- 
vie et  la  Silésie  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  était 
laissée. 

Un  amendement  tendant  à  introduire  le  vote 
plural  donna  lieu  à  de  complexes  négociations.  Il 
fut  discuté  pendant  trois  jours  et  repoussé  à  cin- 
quante-deux voix  de  majorité. 

Les  Polonais  recherchaient  depuis  le  début  de 
la  crise  un  système  qui  pût  leur  assurer  le  plus 
grand  nombre  possible  des  sièges  attribués  à  la 
Galicie.  Ils  tenaient  surtout  à  ce  que  les  minorités 
polonaises  dispersées  dans  la  Galicie  orientale 
eussent  des  représentants.  Tout  au  début,  le  prési- 
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dent  du  club  polonais  avait  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  demandait  que  la  moitié  des  députés 
de  la  Galicie  fût  élue  par  la  diète.  Il  avait  fallu 
renoncer  à  cet  espoir.  Le  vote  plural  aurait  pu 
assurer  quelques  victoires  aux  minorités  polo- 
naises de  la  Galicie  orientale.  Le  système  très  com- 
pliqué qui  a  été  adopté  est  plus  favorable  encore 
aux  Polonais.  Dans  chaque  circonscription  rurale 
de  Galicie,  on  élit,  non  pas  un  député  comme 
dans  tout  le  reste  de  l'Autriche,  mais  deux. 
Chaque  électeur  n'a  le  droit  de  voter  que  pour  un 
député.  Au  premier  tour  de  scrutin,  si  un  can- 
didat a  obtenu  la  moitié  plus  un  des  suffrages, 
il  est  élu  ;  si  un  autre  candidat  a  obtenu  plus  du 
quart  des  suffrages,  il  est  également  élu  et  tout  est 
terminé.  S'il  n'y  a  aucun  élu  au  premier  tour, 
on  procède,  non  pas  au  ballottage,  mais  à  une 
deuxième  élection  soumise  aux  mêmes  règles  que 
la  première.  Si,  au  premier  ou  au  deuxième  tour, 
un  candidat  a  été  élu  en  obtenant  la  majorité 
absolue  sans  qu'aucun  autre  ait  eu  plus  du  quart 
des  voix  ou  si  deux  premiers  tours  n'ont  donné 
aucun  résultat,  on  procède  au  ballottage;  alors, 
s'il  y  a  à  élire  deux  députés,  le  choix  des  élec- 
teurs n'est  pas  limité,  comme  c'est  la  règle  géné- 
rale en  Autriche,  aux  deux,  mais  aux  trois  can- 
didats ayant  obtenu  le  plus  de  voix  au  précédent 
scrutin.  Afin  d'éviter  des  élections  partielles  où  la 
minorité  polonaise  n'aurait  plus  aucune  chance 
d'être  représentée  en  Galicie  orientale,  des  députés 
suppléants    sont    élus    en   même    temps    que    les 
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députés    ordinaires   et  par  les   mêmes    bulletins. 

Si  on  ne  veut  pas  donner  une  portée  inexacte  à 
ce  fait  qu'il  n'y  a  guère  eu  aux  dernières  élec- 
tions de  luttes  entre  nationalités,  il  faut  tenir  grand 
compte  de  cet  autre  fait  que  le  législateur  s'est 
efforcé  de  répartir  le  plus  parfaitement  possible 
les  différentes  nationalités  dans  des  circonscrip- 
tions électorales  distinctes.  A  ce  point  de  vue,  on  a 
complètement  rompu  avec  le  système  de  Schmer- 
ling  :  on  a  même  adopté  un  système  tout  opposé. 
Les  nationalités  ont  été  parquées  les  unes  ici  et  les 
autres  là.  Si,  dans  bien  des  circonscriptions,  il 
existait  des  minorités  hétérogènes,  inséparables 
des  majorités  avec  lesquelles  elles  cohabitent  — 
comme  par  exemple  en  Bohême  des  minorités 
tchèques  en  pays  allemand  et  des  minorités  alle- 
mandes en  pays  tchèque  —  elles  n'étaient  pas  de 
force  à  faire  triompher  un  candidat;  elles  pouvaient 
seulement  traiter  avec  tel  ou  tel  parti  de  l'autre 
nationalité,  lui  donner  leur  appoint  et  obtenir  en 
échange  des  concessions.  On  a  groupé  les  villes  de 
façon  à  obtenir  ainsi  des  circonscriptions  urbaines, 
le  plus  possible  homogènes.  On  trouve  même, 
par  exemple  en  Bohême  (circonscription  de  Kap- 
litz) ,  en  Tyrol  (circonscription  de  Kalttern,  Neu- 
markt,  etc.) ,  de  petites  enclaves  électoralement 
rattachées  à  une  circonscription  rurale  de  leur 
nationalité.  On  a  tout  fait  pour  arriver  à  disso- 
cier électoralement  les  éléments  nationalement 
hétérogènes. 

En  Moravie,  les  éléments  tchèques  et  allemands 
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sont  si  intimement  unis  qu'il  était  impossible  de 
les  séparer  territorialement  sans  sacrifier  presque 
partout  de  fortes  minorités.  De  plus,  en  Moravie, 
l'éveil  des  Tchèques  est  bien  postérieur  à  celui  des 
Tchèques  de  Bohême;  l'élément  allemand  y  perd 
du  terrain  d'année  en  année;  rapidement,  plus 
d'une  circonscription  à  majorité  allemande  aurait 
pu  devenir  une  circonscription  à  majorité  tchèque. 
Les  Allemands,  par  la  même  politique  de  part  du 
feu  et  de  consolidation  partielle  de  positions  crou- 
lantes qui  avait  été  la  leur  lors  du  compromis  tché- 
quo-allemand  passé  à  la  fin  de  1905  pour  les  élec- 
tions à  ladiètedeBrùnn,  se  sont  montrés  favorables 
à  l'établissement  d'un  régime  spécial  pour  la  Mora- 
vie. Électoralement,  il  existe  deux  Moravies  :  la 
tchèque  et  l'allemande,  dont  les  circonscriptions 
ne  coïncident  même  pas  et  s'étendent  les  unes  et 
les  autres  sur  tout  le  pays.  Chaque  électeur  déclare 
dans  sa  commune  s'il  veut  voter  dans  la  circons- 
cription tchèque  ou  dans  l'allemande.  C'est  ce 
qu'on  nomme  le  système  du  cadastre  national. 
Grâce  à  lui,  les  Allemands,  même  si  leur  nombre 
diminue,  conserveront,  à  moins  de  révision  de  la 
loi  électorale,  tous  leurs  sièges  de  Moravie. 

Avant  de  déterminer  les  circonscriptions,  il  fal- 
lait savoir  à  combien  de  sièges  aurait  droit  chaque 
province  et  chaque  nationalité. 

Comme  au  temps  de  Schmerling,  les  grands 
principes  de  population,  d'impôt  et  d'instruction 
planèrent  sans  la  supprimer  au-dessus  de  la  véri- 
table lutte,  conflit  entre  les  différentes   nationa- 
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lités  et  les  différents  partis  en  présence,  qui  se  tail- 
lèrent chacun  une  part  proportionnelle  à  sa  force, 
à  son  habileté  et  à  sa  chance.  Le  gouvernement 
influençait  les  résultats  avec  la  volonté  évidente 
d'atténuer,  de  diminuer  largement  les  inégalités, 
mais  de  ne  pas  sacrifier  complètement  les  situa- 
tions acquises  et  de  ne  pas  exaspérer  les  Alle- 
mands. 

Si  on  oppose  aux  Allemands  l'ensemble  des 
nationalités  slaves,  on  constate  que  la  situation  de 
ces  dernières  a  été  sensiblement  améliorée.  Tandis 
qu'aux  élections  de  1901,  sur  425  députés, 
avaient  été  élus  200  Allemands  (plus  la  majorité 
des  10  députés  socialistes)  et  seulement  192  Slaves, 
aux  élections  de  1907,  sur  516  députés,  les  Alle- 
mands ne  devaient  plus  avoir  que  233  mandats 
(dont  les  socialistes  emporteront  50)  et  les  Slaves 
258  (dont  les  socialistes  emporteront  32)  (1). 
Les  Allemands  étaient  plus  nombreux  que  les 
Slaves,  les  Slaves  deviennent  plus  nombreux  que 
les  Allemands.  On  est  pourtant  encore  loin  de  la 
statistique  ethnographique  et  de  l'égalité  simple- 
ment numérique.  D'après  les  calculs  faits  au  len- 
demain du  partage  des  circonscriptions  et  avant 
les  élections,   calculs  dans  lesquels   il   n'est  tenu 

(1)  D'après  les  calculs  officiels,  les  Slaves  devaient  avoir  — 
socialistes  compris —  260  sièges,  soit  2  voix  de  majorité  dans  l'en- 
semble du  Reichsrat,  Roumains  et  Italiens  compris.  Mais  des  Juifs 
nationaux  ont  enlevé  2  circonscriptions  galiciennes,  ce  qui  était  à 
prévoir.  Il  est  vrai  que  la  gauche  allemande  a,  comme  on  va  le 
voir,  expulsé  de  ses  rangs  un  certain  nombre  de  Juifs  élus  comme 
Allemands. 
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compte  de  l'existence  ni  de  députés  socialistes,  ni 
de  députés  juifs,  —  sur  516  députés, 

Les  Allemands  qui  sont  35,8  °/0  (levaient  en  avoir  233,  soit  45, 1  °/« 


Les  Tchèques 
Les  Polonais 
Les  Ruthènes 
Les  Slovènes 
Les  Italiens 
Les  Croates  et 

Serbes 
Les  Roumains 


23/2 
16,6 
13,2 

2,8 

2,8 
0,9 


107 

82  — 
33  - 
24  — 
19  — 

13  — 


21 

16  » 
6,30 
4,5 
3,7 

2,4 
I  » 


A  un  autre  poiat  de  vue,  un  député  étant  élu, 
en  moyenne,  par  49,670  habitants  : 


Les  Italiens  élisent  un  député  par. 

Les  Allemands  — 

Les  Roumains  — 

Les  Slovènes  — 

Les  Serbes  — 

Les  Polonais  — 

Les  Croates  — 

Les  Tchèques  — 

Les  Ruthènes  — 


38.270  habitants 

39  360 

— 

.   46.190 

— 

49.700 

— 

50.000 

— 

51 .860 

— 

55.550 

— 

.   55.660 

— 

.  102.470 

— 

L'inégalité    entre  les    provinces    est  tout  aussi 
grande  : 


Salzbouqj      a      un 

Le  Vorarlbery 

Trieste 

Le  Tyrol 

La  Carinthie 

La  Haute-Autriche 

Gorice  et  Gradiska 


député       par 


26.900  habitants 

...  29.660 

— 

30.200 

— 

33.240 

— 

36.080 

— 

36.370 

— 

37.570 

— 

LE    SUFFRAGE    UNIVERSEL    EN    AUTRICHE  35 

La  Carniole     a  un    député     par  —  42.030  habitants 

LaStyrie  —  ....  43.780  — 

La  Silésie  —  ....  44.550  — 

La  Basse-Autriche  —  ...  44.650  — 

La  Bohême  —  ....  48.240  — 

La  Moravie  ....  49.400  — 

La  Bukovine  —  ....  51.670  — 

La  Dalmatie  —  ....  53.170  — 

L'Istrie  ....  56.000  — 

LaGalicie  ....  68.720  — 

Dans  une  même  province  habitée  par  plusieurs 
nationalités,  ces  nationalités  sont  traitées  de  façons 
différentes  :  en  Bohème,  les  Allemands  élisent  un 
député  par  42,000  habitants  et  les  Tchèques  par 
52,000.  En  Styrie,  les  Allemands  élisent  un  député 
par  39,000  habitants,  et  les  Slovènes  par  58,000. 
En  Galicie,  les  Polonais  élisent  un  député  par 
52,000  habitants  et  les  Ruthènes  par  100,000. 

Comment  pourrait  être  modifiée  la  loi  électo- 
rale si  péniblement  élaborée?  La  question  était 
capitale.  Ceux  qui  considéraient  qu'ils  avaientcon- 
senti  un  maximum  de  concessions  voulaient  la  loi 
intangible  ;  ceux  qui  trouvaient  qu'ils  n'avaient 
obtenu  qu'un  minimum  d'avantages,  un  com- 
mencement de  justice,  la  regardaient  comme  pro- 
visoire et  voulaient  qu'il  lût  aisé  de  la  transformer. 
Les  Allemands  ne  voulaient  pas  avoir  consenti 
une  transaction  pour  qu'aussitôt  après  les  Slaves 
pussent  profiter  des  renforts  reçus  et  s'emparer  de 
toutes  les  positions  qu'ils  avaient  d'abord  laissées 
à  leurs  adversaires.  Pour  les  rassurer,  le  gouverne- 
ment proposait  qu'une   réforme  nouvelle  ne  put 
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avoir  lieu,  comme  la  réforme  en  cours,  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers.  Mais  les  Tchèques  sen- 
taient que  cette  majorité  n'avait  pu  être  obtenue 
que  grâce  à  1  intervention  de  l'empereur,  peu 
probable  dans  l'avenir,  et  par  l'alliance  avec  les 
socialistes,  désormais  satisfaits.  Ils  tentèrent  vai- 
nement d'obtenir  tout  au  moins  un  avantage  immé- 
diat et  demandèrent  qu'en  Bohème  le  nombre 
des  sièges  ne  fût  pas  de  55  pour  les  Allemands  et 
de  75,  pour  les  Tchèques,  mais  de  52  pour  les  Alle- 
mands et  de  78  pour  les  Tchèques.  Malgré  les 
efforts  de  M.  Karel  Kramarj,  leur  amendement  fut 
repoussé.  Il  finit  par  être  décidé  que  la  revision  de 
la  nouvelle  loi  électorale  pourrait  être  décidée  à  la 
simple  majorité  des  voix,  mais  qu'un  quorum  de 
343  députés  serait  exigé.  La  minorité  pourrait  tou- 
jours, en  sortant,  empêcher  le  vote. 

La  réforme  enfin  votée  par  la  Chambre  des 
députés  serait-elle  acceptée  par  la  Chambre  des  sei- 
gneurs? La  presque  unanimité  des  membres  étaient 
hostiles.  Mais  ils  tinrent  compte  de  la  volonté  per- 
sistante et  impérieuse  de  François-Joseph.  Ils  se 
résignèrent  sans  se  laisser  persuader.  Ils  se  désin- 
téressèrent presque.  Ils  déclinèrent  en  quelque 
sorte  la  responsabilité  de  leur  vote.  Après  des 
escarmouches  sans  résultat  (tentative  pour  porter 
à  trente-cinq  ans  la  majorité  électorale  et  pour 
introduire  le  vote  plural) ,  la  Chambre  des  sei- 
gneurs se  contenta  de  la  garantie  que  lui  accorda 
la  loi  du  numéros  clausus  :  l'empereur  ne  pourrait 
pas  nommer  plus  de  170  membres  et  il  ne  pour- 
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rait  pas  y  en  avoir  moins  de  150.  Ainsi  la  Chambre 
haute  était  à  l'abri  de  ce  qu'on  nomme  en  Angle- 
terre une  fournée  de  pairs,  moyen  classique  pour 
un  ministère  qui,  appuyé  sur  la  Chambre  basse, 
veut  vaincre  la  résistance  des  lords.  La  Chambre 
des  seigneurs  était  dès  lors  certaine  de  constituer 
une  digue  solide  contre  un  flot  socialiste,  démago- 
gique ou  simplement  démocratique,  et  aussi  contre 
une  poussée  slave.  Elle  laissa  faire  l'expérience 
quelle  désapprouvait. 

La  loi  fut  promulguée  le  16  janvier  1907. 
Les  élections  eurent  lieu  du  14  mai  au  7  juin. 
On  venait  d'assister  à  ce  spectacle  extraordi- 
naire qui,  prédit  il  y  a  quelques  années,  aurait  été 
pris  pour  une  vision  de  fou  :  le  Habsbourg  imposant 
le  suffrage  universel;  François-Joseph  boulever- 
sant, après  cinquante-neuf  ans  de  règne,  les  bases 
sur  lesquelles  son  parlement  autrichien  reposait 
depuis  1861. 

Je  puis,  aujourd'hui  que  les  élections  sont  faites, 
reproduire  sans  changement  ce  que  j'écrivais  de 
Vienne  en  décembre  1905  : 

«  C'est  une  fin  de  règne,  et  lamentable,  disent 
ceux  qui  désapprouvent  ce  qui  se  passe  depuis 
deux  mois.  C'est  la  fin  du  monde,  disent  les  plus 
irrités.  C'est  la  fin  de  nos  idées  et  de  nos  privi- 
lèges, disent  tout  simplement  les  plus  intelligents. 
D'autres  parlent  de  renaissance  assurée,  d'apo- 
théose radieuse. 

«  L'observateur  étranger  qui  cherche  à  rester 
impartial  se  réjouit  de  voir  naître   une  Autriche 
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nouvelle  en  laquelle  bien  des  considérations  le 
portent  à  avoir  confiance.  Au  point  de  vue  inté- 
rieur autrichien,  une  seule  chose  l'inquiète,  —  et 
il  se  dit  que  c'est  peut-être  pourtant  une  suprême 
sagesse ,  —  c'est  ce  manque  de  transition  ;  c'est 
cet  appel  dans  la  cité  de  toutes  ces  foules  non  pré- 
parées. 

«  En  tous  cas,  le  Habsbourg,  en  Autriche, 
n'aura  pas  fait  comme  le  Romanof  en  Russie  :  du 
moment  où  il  voulait  ne  pas  résister,  il  n'aura  pas 
trop  attendu  pour  accorder. 

«  Si  ses  peuples  sont  justes,  ils  considéreront 
que  les  droits  nouveaux  qu'ils  vont  recevoir  n'ont 
pas  perdu  de  leur  valeur  par  une  discussion  trop 
longue  et  trop  âpre  (1) .  » 

Aujourd'hui  où  le  nouveau  Reichsrat  est  élu,  il 
est  probable  que  l'empereur  d'Autriche  n'est  pas 
mécontent  de  ses  peuples  et  qu'il  ne  regrette  point 
d'avoir  pris  une  grave  résolution  et  d'avoir  inlassa- 
blement imposé  sa  volonté. 


(1)    Questions  diplomatiques  et  coloniales,  16  décembre   1905, 

747." 


CHAPITRE  II 

E    NOUVEAU     REICHSRAT 


Les  partis  allemands.  —  I.  Le  parti  social-démocrate,  qui  est 
devenu  une  fédération,  neutralise  cinquante  circonscriptions  alle- 
mandes/ —  II.  Allemands  nationaux  coupés  en  gauche  et  en 
droite.  —  Pertes  subies  par  les  différents  partis  de  gauche.  — 
Leur  groupement  anticlérical,  antisémite  et  antisocialiste.  — 
III.  Le  parti  chrétien-social  devient,  en  absorbant  le  Volkspartei 
catholique,  le  parti  le  plus  nombreux  du  Reichsrat.  —  Il  groupe 
des  alliés  autour  de  lui.  —  II  donne  à  l'assemblée  son  président. 

Les  partis  tchèques.  —  Ces  différents  partis  au  dernier  Reichsrat. 
—  Causes-  de  la  défaite  des  Jeunes  Tchèques  et  des  succès  socia- 
listes. —  Les  partis  nationaux  ne  se  groupent  qu'au  ballottage. 
Comment  ils  vont  à  la  première  bataille.  —  Leurs  deux  clubs 
au  Reichsrat.  —  Les  socialistes  tchèques  peuvent  jouer  auprès 
d'eux  le  rôle  des  grands  propriétaires  auprès  des  Jeunes 
Tchèques. 

Les  Slaves  du  Sud.  —  Les  Slovènes  divisés  en  libéraux  et  catho- 
liques. —  La  division  des  Croates  en  résolutionistes  et  radi- 
caux perd  à  peu  près  son  intérêt.  —  Les  rapports  entre  Croates 
et  Serbes  restent  excellents.  —  Club  slovène  et  club  Yougo- 
slave 

Les  L.atins  :  Roumains  et  Italiens.  —  Les  Italiens  entamés  par  les 
socialistes  :  Trieste  perdue.  —  Les  catholiques  maîtres  du 
Trentin. 

Za  Galicie.  —  Les  députés  de  Galicie  au  dernier  Reichsrat  :  les 
Ruthènes  très  peu  nombreux;  le  kolo  omnipotent;  les  conserva- 
tdfrs  maîtres  du  kolo  :  leur  politique.  —  Les  élections  :  rada 
narodowa.  —  Le  nouveau  kolo  :  conservateurs,  démocrates 
chrétiens,  démocrates  nationaux,  démocrates  progressistes.  Les 
démocrates    en  majorité.    —    Les    Ludowcy    s'allient  au    kolo, 
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—  Los  Ruthènes  plus  nombreux.  —  Irritation  contre  les  Polo- 
nais. —  Jeunes  et  Vieux  Ruthènes.  —  Victoire  des  Jeunes 
Ruthèncs.  —  Menace  de  scission.  —  Les  socialistes.  —  Les 
sionistes. 

Les  socialistes  cl  les  juifs  (développements  disposés  dans  les  deux 
chapitres). 

)  ne  d'ensemble.  —  Les  luttes  nationales  ne  sont  pas  finies  : 
aucune  question  n'est  résolue  et  les  nationalités  émiettées  aux 
élections  se  reconstituent  au  Reichsrat.  Mais  les  questions 
sociales,  religieuses  et  autrichiennes  sont  au  premier  plan.  — 
Majorité  n°  1  et  majorité  n°  2.  —  La  réforme  électorale  cause 
de  cette  transformation.  —  La  majorité  slave  ne  se  constitue  pas. 

—  La  majorité  catholique  à  dominante  démocratique.  —  Parle- 
ment autrichien  et  parlement  hongrois  :  le  Reichsrat  peu  dis- 
posé à  une  entente  où  l'Autriche  serait  sacrifiée. 

Une  carte  et  un  schéma  accompagnent  ce  livre. 
Il  est  indispensable  de  les  avoir  sous  les  yeux  pen- 
dant qu'on  passe  en  revue  les  nationalités  et  les 
partis  et  qu'on  cherche  à  déterminer  les  change- 
ments produits  au  Reichsrat  par  le  suffrage  uni- 
versel. La  carte  permet  d'étudier  en  détail  les 
élections  de  1907  et  le  schéma  d'en  embrasser 
l'ensemble. 

Les  Allemands  .  —  Depuis  comme  avant  la 
réforme  électorale ,  leurs  députés  peuvent  être 
classés  en  trois  catégories  :  les  social-démocrates, 
les  députés  des  partis  nationaux  de  gauche,  les 
députés  des  partis  nationaux  de  droite. 

Entre  ces  deux  dernières  catégories,  il  existe  un 
abime  :  «  Voyez  ces  obscurantistes,  ces  brutes,  » 
me  disait  avec  un  mépris  haineux  un  populiste  de 
gauche,  tandis  que,  réunis  à  une  même  table  de 
wagon  -  restaurant ,    nous    traversions    la    Haute- 
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Autriche.  Parmi  les  Allemands  de  gauche  et  parmi 
ceux  de  droite,  il  y  a  également  des  nobles  et  des 
grands  propriétaires,  des  bourgeois,  des  ouvriers, 
des  paysans,  des  conservateurs,  des  démocrates, 
des  démagogues.  Mais  l'anticléricalisme  des  Alle- 
mands de  gauche  les  réunit  dans  un  même  senti- 
ment d'hostilité  contre  les  Allemands  de  droite  : 
«  Pour  être  un  bon  Allemand,  disent-ils,  il  ne 
faut  pas  se  livrer  à  Rome.  »  Dans  la  mesure  où  la 
campagne  du  Los  von  Ro?n,  entreprise  par  les  pan- 
germanistes,  n'est  pas  seulement  antidynastique  et 
antiautrichienne  (1) ,  elle  procède  de  ce  sentiment 
exaspéré,  de  cette  idée  poussée  jusqu'à  ses  der- 
nières conséquences  logiques.  De  plus,  tous  les 
partis  de  la  gauche  allemande  sont  centralistes  et 
antislaves  :  une  partie  de  la  droite  est  fédéraliste 
et  a  parfois  été  amenée  à  collaborer  avec  les 
Slaves. 

La  gauche  allemande  comprenait  au  Reichsrat 
élu  en  1901,  —  en  s'en  tenant  aux  grandes 
masses  : 

Le  parli  Libéral  ou  progressiste  (Deulchfortschritt- 
lichej.  —  C'est  le  parti  bourgeois  allemand  dont 
Schmerling  avait  fait  le  collaborateur  de  la  bureau- 
cratie et  le  maitre  du  Reichsrat  :  jusqu'en  1879,  il 
y  eut  la  majorité  à  lui  seul.  Les  autres  partis  alle- 
mands de  gauche  s'en  sont  détachés  (2)    :  ils  ont 

(1)  Questions  d'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  p.   107 
et  suiv. 

(2)  Voir   :    le    Pangermanisme    en    Autriche,    par   M.   Georges 
Weil,  chap.  il. 
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pris  des  allures  plus  démocratiques  ;  ils  ont  affirmé  ! 
leur  nationalisme  allemand  ;  ils  sont  tous  plus  ou  \ 
moins  antisémites  et  antisocialistes.  Le  parti  pro-  j 
grossiste  est  au  contraire  un  parti  sémitophile  et  j 
s'est    souvent    montré    disposé    à    conclure     des  j 
ententes  électorales  avec  les  socialistes  :  toutefois, 
pendant  la  campagne  de   1907,  on  a  pu  noter  sur 
certains  points  que  les   progressistes  avaient   des; 
velléités    de    constituer    un    groupement    écono-  j 
inique,  industriel  et  antisocialiste.   —  En    1901, 
le    parti     progressiste    était   arrivé     à     conserver  ; 
39  sièges.   De  plus,  il  s'entendait  le  plus  souvent  j 
avec  les  30  élus  libéraux  de  la  grande   propriété 
allemande  et  disposait  ainsi  de  69  voix.  En  1907, 
le  nombre  des  députés  libéraux  est  tombé  à  25, 
—  élus  surtout  dans  une  partie  des  circonscrip- 
tions   urbaines    de   Bohême,    de    Moravie    et    de 
Silésie,  —  et  leurs  alliés  ont  disparu  avec  la  curie 
de  la  grande  propriété. 

Le  parti  populiste  allemand  ou  Deutsche  Volks- 
partei.  —  Sans  être  pangermanistes,  ces  populistes 
sont  partisans  d'une  union  permanente  de  l'Au- 
triche et  de  l'Empire  allemand,  notamment  en 
matière  douanière.  Mais,  au  point  de  vue  auquel 
nous  nous  plaçons,  il  est  inutile  de  préciser  davan- 
tage leur  programme  :  dans  la  bataille  de  1907, 
les  candidats  se  distinguaient  plutôt  par  de  grandes 
déclarations  simplistes  et  par  leurs  tempéraments 
que  par  les  complexes  déclarations  de  leurs  pro-  ; 
fessions  de  foi.  —  En  1901,  ce  parti  avait  eu 
51  mandats;  il  n'en  a  plus  que  21  en  1907,  élus 
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surtout  en  Moravie  et  en  Garinthie.  Mais  un  parti 
allemand  de  gauche  qui  entre  pour  la  première 
fois  en  nombre  au  Reichsrat  va  bientôt  ren- 
forcer les  populistes  de  gauche  :  le  parti  agrarien 
[Deutsche  Agrarier)  avec  18  députés  élus  en 
Bohème. 

Les  pangermanistes.  —  Depuis  bien  des  années, 
la  rivalité  de  Schœnerer  et  de  Wolf  les  affai- 
blit en  les  coupant  en  deux  tronçons  ennemis  : 
Alldeutsche  et  Deutschradikale  Vereinigung .  Schœ- 
nerer est  battu.  Wolf  n'a  été  élu  qu'au  second 
tour.  Au  lieu  de  21,  ils  ne  reviennent  que  17 
(4  du  premier  groupement  et  1 3  du  second) ,  élus 
surtout  par  les  villes  de  la  Bohême  septentrionale. 
Plusieurs  ne  l'ont  emporté  au  ballottage  que  grâce 
à  l'appui  des  chrétiens-sociaux  qui  n'ont  pas 
daigné  les  trouver  dangereux  pour  la  dynastie  et 
n'ont  voulu  voir  en  eux  qu'un  parti  antisémite 
avec  une  des  fractions  duquel  ils  ont  jadis  lutté  à 
Vienne  contre  la  majorité  judéo-libérale  du  con- 
seil municipal  et  de  la  diète  de  Basse-Autriche. 
Les  populations  allemandes  d'Autriche,  pour  la 
première  fois  consultées  en  masse,  ont  clairement 
montré  que,  si  elles  tiennent  à  leur  nationalité,  à 
leur  Deutschtum ,  elles  ne  sont  pas  pour  cela 
pangermanistes,  sécessionnistes  (1).  Renoncerons- 
nous  bientôt,  en  France,  à  répéter,  sans  tenir 
compte  de  la  réalité  permanente  ni  des  faits  qui 


(1)  Voir  en  ce  sens  :   Questions  cl' Autriche-Hongrie,...   p.  46  et 
suiv. 
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se   succèdent,    le    sophisme   de  la  dislocation   d 
F  Autriche  (1)? 

Tandis  que  la  gauche  allemande  est  réduite,  la 
droite  triomphe.  Si  le  Volkspartei  catholique ,  refuge 
des  éléments  cléricaux,  conservateurs  et  fédéra 
listes,  ne  compte  plus  que  30  députés  au  lieu  de 
34,   les   chrétiens-sociaux   (2)   passent  de  25   à  66 

Dans  les  précédentes  législatures ,  les  partis 
allemands  étaient  sans  lien  entre  eux.  Il  n'y  avait 
ni  gauche  ni  droite  organisée,  encore  moins  une 
fédération  allemande.  On  avait  vu  les  chrétiens 
sociaux  se  coaliser  électoralement  avec  la  gauche 
pour  punir  les  conservateurs  et  le  Volkspartei  de 
s'être  alliés  avec  les  Slaves  fédéralistes.  En  1907 
il  n'y  eut  —  même  au  ballottage  —  aucune  coali 
tion  électorale,  ni  des  partis  nationaux  contre  les 
socialistes,  ni  même  des  partis  de  droite  ou  de 
gauche.  Là  où  un  chrétien-social  et  un  socialiste 
restaient  seuls  en  présence  (3) ,  les  Allemands  de 
gauche  votèrent  en  général  pour  le  socialiste, 
sauf  les  pangermanistes  qui  sont  antisémites  et 
qui,  nous  l'avons  vu,  furent  payés  de  retour 
défaut  d'un  candidat  de  leur  parti,  les  libéraux 
ont  voté  pour  le  socialiste  de  préférence  même  à 
un  candidat  du  Volkspartei  allemand;   les   socia 

(1)  Questions  d 'Autriche-Hongrie ,  Ire  partie,  chap.  icr. 

(2)  Questions  d'Autriche- Hongrie,  p.  51  et  suiv. 

(3)  On  se  souvient  que.  d'après  la  loi  autrichienne,  en  cas  de 
ballottage,  les  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au  premier 
tour  de  scrutin  ont  —  sauf  dans  les  circonscriptions  rurales  de 
Galicie  lorsque  les  deux  députés  restent  à  élire  —  seuls  le  droit 
d'être  candidats  au  deuxième  tour. 
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listes  ont  voté  pour  le  candidat  libéral  et,  à  défaut, 
pour  un  membre  du  Volkspartei  allemand. 

Mais,  une  fois  le  nouveau  Reichsrat  élu,  les  Alle- 
mands nationaux  s'aperçurent  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  rester  divisés  en  six  partis  :  les  Slaves  étaient 
trop  nombreux  et  les  socialistes  avaient  conquis 
trop  de  circonscriptions  allemandes.  Les  Allemands 
s'attendaient  au  progrès  des  Slaves.  Ils  n'avaient 
pas  prévu  que  la  social-démocratie  leur  prendrait 
cinquante  circonscriptions . 

Or,  ces  circonscriptions  étaient  bien  perdues 
pour  toute  la  durée  de  la  législature.  En  effet,  les 
socialistes  allemands,  bien  que  leurs  chefs  viennois 
se  soient  parfois  montrés  intolérants  vis-à-vis  des 
députés  socialistes  non-allemands,  sont,  à  tout 
prendre,  peu  préoccupés  de  l'idée  de  nationalité  : 
leur  nationalité  et  leur  langue  n'ont  pas  été  oppri- 
mées. Ils  sont  partisans  de  l'égalité  des  langues  : 
quand  ils  lancent  une  convocation,  rédigent  une 
affiche  ou  prononcent  des  discours  en  pays  mixte, 
ils  emploient  le  plus  possible  les  deux  langues.  C'est 
pourquoi,  dans  la  bataille  linguistique,  les  Alle- 
mands défendant  ceux  de  leurs  privilèges  qui  sub- 
sistent et  les  Slaves  se  contentant  de  réclamer  l'éga- 
lité, les  socialistes  se  trouvent  ne  pas  être  du  côté 
des  Allemands.  Enfin,  tandis  que  les  députés  so- 
cialistes slaves  n'ont  aucune  obligation  à  l'égard 
des  Allemands,  des  socialistes  allemands  n'ont 
été  élus  que  par  l'appoint  de  voix  slaves  :  à 
Vienne,  les  ouvriers  tchèques  sont  nombreux; 
ils  ont  exigé  en  échange  de  leurs  voix  des   enga- 
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gements  formels,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'école  Komensky. 

Il  y  avait  entre  les  partis  de  gauche  et  ceux  de 
droite  trop  de  causes  sociales  et  religieuses  d'hosti- 
lité pour  qu'ils  pussent  songera  constituer  un  bloc 
national  allemand.  Mais,  sous  la  menace  slave  et 
socialiste,  les  partis  de  gauche  formèrent  une 
sorte  de  fédération  et  la  fusion  des  partis  de  droite, 
dans  l'air  depuis  deux  ans,  s'accomplit. 

La   fusion   des   partis   allemands    de   droite   net 
paraissait   d'abord   pas   certaine  :    et    on  espérait 
former  à  gauche  le  groupe  allemand  le  plus  nom- 
breux. Un  député,  M.  Gross,  convoqua  les  députés 
allemands  de  gauche,  sauf  les  trois  députés  libé- 
raux  de  Vienne.  Le  programme  du  baron  Hock 
avait  été  jugé  trop  proche  de  celui  des  socialistes 
MM.  Kuranda  et  Ofner  étaient  juifs;  mais  on  ne  ten- 
tait pas  de  les  éliminer  pour  cette  seule  raison  :  deux 
députés  juifs  de  Moravie  étaient  convoqués;  on  re- 
prochait aux  deux  députés  viennois  d'avoir  donné 
trop  de  gages  aux  socialistes  comme  aux  juifs.  Alors  | 
eurent  lieu  de  vives  discussions.  Les  juifs  de  Moravie 
firent  remarquer  que  proscrire  les  juifs  est  un  singu-i 
lier  moyen  de  leur  donner  des  sentiments  plus  alle- 
mands. Les  progressistes  protestèrent.  L'un  d'eux, 
le  député  Demel,   de  Silésie,  déclara  ne  pas  com-l 
prendre  qu'on  excommuniât  ceux  qui  ne  sont  pas 
les   ennemis   des  socialistes  :  il  y  a  beaucoup  del 
bon  dans  le  programme  socialiste.  Des  pangerma-i 
nistes  déclarèrent  très  haut  qu'ils  ne  s'associeraient 
pas  à   un  parti  où  il  y  aurait  des  juifs.  Les  agra- 
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riens  firent  une  déclaration  du  même  genre  et 
s'unirent  avec  le  Volkspartei,  le  lendemain  du  jour 
où  fut  formé  un  comité  composé  de  délégués  de 
tous  les  partis  de  gauche  et  chargé  de  trouver  une 
base  d'entente.  Les  progressistes  comprirent  qu'ils 
n'avaient  à  choisir  qu'entre  deux  solutions  :  rester 
isolés  ou  céder  :  les  socialistes  et  les  juifs  étaient 
décidément  frappés  d'ostracisme  par  la  gauche 
allemande.  Le  parti  progressiste  se  déclara  dissous 
et  se  reforma  sans  les  suspects,  qui  devinrent  ce 
qu'on  appelle  au  Reichsrat  des  «  sauvages  »  .  Dès 
lors,  rien  n'empêche  plus  l'entente  :  les  pan- 
germanistes,  les  populistes  et  agrariens  unis  et 
les  libéraux  restentdistincts  ;  mais  ils  forment  un 
groupement  qui,  s'il  ne  réunit  pas  tous  les  Alle- 
mands nationaux,  a  du  moins,  à  la  différence  du 
groupement  tchèque,  l'avantage  tactique  d'avoir 
sinon  des  idées,  du  moins  des  animosités  com- 
munes :  tout  le  monde  y  est  anticlérical  et  la 
plupart  des  membres  sont  antisémites  et  antiso- 
cialistes. 

Les  chrétiens-sociaux  viennent  de  s'orienter  de 
façon  définitive.  Ils  sont  en  pleine  expansion,  en 
plein  triomphe.  Depuis  quelques  années,  il  y  avait 
parmi  eux  deux  tendances  opposées  :  M.  Lueger 
semblait  préférer  que  le  parti  restât  un  parti  de  la 
capitale  et  de  la  Basse-Autriche,  nettement  popu- 
laire, sans  nuance  cléricale,  sans  éléments  réac- 
tionnaires; au  contraire,  M.  Gessmann,  en  qui  ses 
partisans  voient  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique  de   demain ,    voulait    constituer    un    parti 
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d'empire,  grouper  tous  les  Allemands  de  droite 
et  s'entendre,  au  besoin,  avec  certains  éléments 
non-allemands.  M.  Gessmann  l'emporte.  Les  chré- 
tiens-sociaux et  le  Volkspartei  catholique  ne  sont 
pas  seulement  groupés  comme  les  Allemands  de 
gauche  :  les  premiers  ont  absorbé  le  second  sous  le 
titre  de  Chris iliclisoziale  Vereinigung .  Ainsi  a  été 
constitué  le  parti  allemand  le  plus  nombreux  :  une 
centaine  de  membres.  Bien  plus,  l'entente  com- 
mence à  se  faire  entre  la  droite  allemande  et  des 
partis  non -allemands  dont  les  idées  religieuses 
sont  voisines  de  celles  du  parti  chrétien-social.  Ce 
sont  d'abord  les  10  Italiens  catholiques  et  les 
18  Slovènes  catholiques.  Fait  autrement  impor- 
tant :  les  chrétiens-sociaux  et  les  Polonais  com- 
mencent à  se  rapprocher.  Les  chrétiens-sociaux 
étaient  hostiles  au  kolo  parce  qu'on  y  est  sémito- 
phile  et  parce  qu'à  la  suite  des  événements  de 
Gnesen  et  de  la  persécution  des  Polonais  en  Prusse, 
on  n'y  est  pas  germanophile.  Mais  les  Polonais 
sentent  que  les  chrétiens-sociaux  formeront  le 
pivot  de  la  nouvelle  majorité  et,  comme  leur  poli- 
tique est  et  doit  rester  essentiellement  gouverne- 
mentale, ils  se  montrent  prêts  à  faire  les  premiers 
pas.  Enfin  les  17  catholiques  tchèques  n'ont 
tenu  compte  ni  des  griefs  des  Tchèques  contre 
les  chrétiens-sociaux,  —  qui,  en  Bohème,  ont 
assuré  la  victoire  de  plusieurs  pangermanistes  et 
qui,  à  Vienne,  se  sont  montrés  particulièrement 
sévères  pour  l'inscription  électorale  des  ouvriers 
tchèques,  — ni  des  griefs  que  les  chrétiens-sociaux 
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avaient  contre  les  Tchèques,  qui,  à  Vienne,  ont 
en  grande  majorité  voté  pour  les  socialistes  et 
causé  l'échec  de  députés  chrétiens-sociaux  comme 
M.  Schneider,  spécialiste  en  matière  de  Talmud. 
Leur  première  visite  a  été  pour  M.  Lueger.  Ainsi 
le  groupement  chrétien  social  compte  près  de  cent 
membres  et  une  centaine  d'alliés.  Il  donne  au 
Reichsrat  son  président,  M.  Weisskirchner.  Son 
chef,  M.  Lueger,  entre,  malade,  dans  une  véritable 
apothéose.  Peu  lui  importe  que  la  situation  soit 
toujours  tendue  entre  la  cour  et  lui.  Il  n'a  jamais 
été  persona  grata  en  haut  lieu  :  ses  manières,  ses 
boutades,  son  antisémitisme  déplaisent.  Il  n'en  est 
pas  moins  dynastique,  schivarzgelb .  C'est  lui  qui  a 
proposé  cet  été  de  créer  en  l'honneur  du  jubilé 
de  François-Joseph  une  caisse  d'invalidité  et  de 
retraite  pour  les  ouvriers,  avec  une  dotation  de 
cent  millions.  Il  a  pris  en  main  la  cause  de  la 
«  grande  Autriche  »  ,  face  à  la  Hongrie  qu'il  exècre  : 
on  se  rappelle  que,  pour  aller  à  l'exposition  de  Bu- 
carest, il  fit  un  long  détour  par  la  Galicie  pour  ne 
pas  passer  par  Budapest,  qu'il  nomme  Judapest 
(Ioudapest)  .  Il  a  profité  du  récent  conflit  entre 
Budapest  et  Zagreb  pour  faire  de  nouvelles  décla- 
rations antimagyares  :  les  journaux  hongrois  ont 
accusé  son  parti  d'exciter  les  Croates.  Dans  le 
grand  banquet  donné  pour  fêter  la  constitution  de 
la  Christlichsoziale  Vereinigung,  M.  Ebenhoch, 
chef  de  l'ancien  Volkspartei,  a  comparé  M.  Lueger 
à  ce  roi  Arthur  qui  envoyait  ses  chevaliers  en 
campagne  pour  délivrer   les   dames,  rendre  à  la 
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raison  les  ensorcelés  et  combattre  les  monstres  : 

Nous  devons  protéger  trois  dames.  L'une  est  la  reli- 
gion vêtue  de  blanc,  la  croix  à  la  main,  descendue  du 
ciel;  à  peine  est-elle  arrivée  sur  terre  qu'elle  est  persé- 
cutée par  les  hommes,  dont  l'incorrigible  égoïsmc  n'a 
pu  supporter  son  regard  bienfaisant.  La  seconde,  la 
taille  ornée  d'une  ruban  noir  et  jaune,  la  couronne  des 
Habsbourg  sur  la  tête,  est  trahie  par  des  fils  ingrats.  La 
troisième  est  la  science  :  inondée  de  l'éclat  du  progrès, 
elle  pleure  pourtant,  enchaînée  par  le  matérialisme. 
Notre  roi  Arthur  a  promis  sa  protection  à  ces  trois  nobles 
dames. 

Les  ensorcelés  à  délivrer  sont  les  milliers  d'Autrichiens 
qu'a  charmés  le  libéralisme  :  notre  chef  leur  a  montré  la 
voie  du  salut. 

Le  plus  dangereux  des  géants  et  des  monstres  est  la 
social-démocratie. . 

Vive  notre  roi  Arthur,  exemple  splendide  de  travail  et 
de  dévouement,  notre  aide  dans  le  combat,  notre  gloire 
dans  le  triomphe,   notre  cher,  notre  bien-aimé  Lueger. 

Les  Tchèques.  — En  1901 ,  les  élections  générales 
avaient  donné  les  résultats  suivants,  légèrement 
modifiés  depuis  par  quelques  élections  partielles  : 
53  Jeunes  Tchèques,  5  socialistes  nationalistes, 
6  agrariens,  2  cléricaux.  De  plus,  16  députés  de 
la  grande  propriété,  —  représentants  de  cette  no- 
blesse dont  la  plupart  des  familles  ne  se  sont  éta- 
blies en  Bohême  qu'après  la  Montagne  Blanche, 
mais  se  sont  attachées  au  pays  et  en  défendent  les 
droits,  — suivaient  une  politique  fédéraliste  paral- 
lèle à  celle  des  Tchèques. 

Les  Jeunes  Tchèques  continuaient  à  avoir  la  res- 
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ponsabilité  de  la  politique  tchèque  au  Reischsrat. 
Or,  comme  autrefois  les  Vieux  Tchèques,  ils  sui- 
vaient une  politique  qui  énervait  la  nation  et  l'irri- 
tait contre  eux.  Les  choses  vues  de  Vienne  ont  un 
autre  aspect  que  vues  de  Prague.  Les  députés 
tchèques  au  Reichsrat  n'ont  jamais  pu  rester  long- 
temps en  accord  avec  leurs  électeurs.  Les  Slaves 
sont  simplistes  et  ont  horreur  de  la  politique  oppor- 
tuniste ;  ils  ne  la  conçoivent  pas  :  «  Ce  sont  les 
Allemands  qui  ont  inventé  la  logique  »  ,  a  dit  F  un 
d'eux.  Les  Slaves  de  Bohême  exigent  qu'on  donne 
en  bloc  satisfaction  à  leurs  revendications  mul- 
tiples :  droit  d'État,  droit  de  la  nation,  et  aujour- 
d'hui aussi  droits  de  la  masse  qui  veut  plus  de 
pouvoir  et  plus  de  bien-être.  Les  députés,  une  fois 
qu'ils  ont  aperçu  de  Vienne  la  politique  autri- 
chienne dans  son  ensemble,  se  persuadent  que  la 
violence  ou  l'abstention  seraient  vraisemblable- 
ment stériles,  tandis  qu'il  est  possible  d'obtenir  peu 
à  peu  une  amélioration  sérieuse  du  sort  de  la  nation 
tchèque.  Tls  transigent.  Ils  temporisent.  Pendant  ce 
temps,  la  Bohême  s'impatiente.  Il  faut  l'apaiser.  Ils 
finissent  tôt  ou  tard  par  lui  promettre  que  tout 
viendra  à  qui  sait  attendre.  Vu  de  Prague,  le  député 
tchèque  apparaît  comme  un  Moïse  qui  va  rapporter 
les  tables  de  la  loi.  Mais  le  gouvernement  autri- 
chien n'est  pas  naturellement  généreux.  Voulût-il 
se  montrer  reconnaissant,  il  ne  pourrait  satisfaire 
les  Tchèques  sans  soulever  les  Allemands.  Quand  le 
député  tchèque  est  revenu  plusieurs  fois  les  mains 
vides   ou  presque,   les    électeurs   finissent  par   se 
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détourner  de  lui  avec  colère.  Sans  doute,  on  a 
reproché  aux  Jeunes  Tchèques  le  choix  de  leurs 
candidats  aux  élections  de  1907  :  il  y  a  là  une 
question  de  personnes  sur  laquelle  il  est  difficile  à 
un  étranger  d'avoir  une  opinion.  Sans  doute  aussi, 
on  a  pu  leur  reprocher  de  ne  pas  avoir  su  élargir 
leur  programme,  de  ne  pas  l'avoir  adapté  au  nou- 
veau corps  électoral,  de  ne  pas  avoir  tout  sim- 
plement repris  le  programme  du  temps  de  Julius 
Gregr.  Mais  la  cause  dominante  de  l'échec  électoral 
vers  lequel  le  parti  jeune  tchèque  allait  malgré  son 
glorieux  passé,  malgré  la  présence  de  deux  de  ses 
membres  dans  le  ministère  et  peut-être  un  peu  à 
cause  de  cela,  malgré  le  séjour  prolongé  de  Fran- 
çois-Joseph à  Prague,  c'est  la  différence  des  points 
de  vue  de  Prague  et  de  Vienne.  M.  Forjt,  ministre 
du  commerce,  dans  sa  brochure  Hors  des  ténèbres, 
et  M.  Karel  Kramarj  dans  sa  brochure  Remarques 
sur  la  politique  tchèque,  l'ont  bien  compris  et  laissé 
entendre  par  avance.  Les  électeurs  ne  pardon- 
nèrent pas  au  club  jeune  tchèque  d'avoir  soutenu 
le  gouvernement  et  d'avoir  laissé  deux  des  siens 
entrer  dans  le  cabinet  Beck  sans  avoir  obtenu 
d'avance  aucune  concession  essentielle.  Sa  défaite 
fut  aggravée  par  la  réforme  électorale,  qu'il  con- 
tribua si  largement  à  faire  adopter. 

Les  partis  nationaux  cherchèrent  en  vain  à 
s'entendre,  à  se  partager  les  circonscriptions  de 
façon  à  ce  que  l'élan  des  social-démocrates  se  bri- 
sât partout  devant  un  bloc  national.  On  alla  à  la 
bataille  en  ordre  dispersé. 
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Les  Jeunes  Tchèques  n'avaient  groupé  autour 
deux  que  les  Vieux  Tchèques  et  les  réalistes.  Les 
Vieux  Tchèques,  parti  en  somme  conservateur, 
les  soutiennent  depuis  des  années  parce  qu'ils 
approuvent  leur  modération.  Les  réalistes,  petit 
parti  d'intellectuels,  la  plupart  orientés  très  à 
gauche,  les  ont  longtemps  blâmés  d'avoir  oublié 
les  articles  démocratiques  du  programme  jeune 
tchèque  primitif  et  d'avoir,  au  contraire,  maintenu 
avec  intransigeance  le  vieux  droit  d'État  (1)  .  Ils  leur 
ont  su  gré,  et  d'avoir  lutté  pour  le  suffrage  uni- 
versel, et  de  déclarer  que,  s'il  ne  faut  pas  oublier 
le  droit  d'Etat  de  la  Bohème,  on  n'arrivera  à 
imposer  la  reconnaissance  de  ce  droit  qu'en  déve- 
loppant d'abord  les  forces  économiques,  intellec- 
tuelles et  morales  de  la  nation  tchèque. 

Les  socialistes-nationalistes  de  M.  Klofatch  et 
les  radicaux  de  M.  Baxa  ont  marché  la  main  dans 
la  main.  Les  radicaux  sont  l'aile  gauche  des 
Jeunes  Tchèques  avec  toutes  les  intransigeances 
primitives.  Ils  se  distinguent  des  réalistes  et  parce 
qu'ils  ont  une  sorte  de  dogme  politique,  tandis 
que  les  réalistes  se  font  chacun  son  système  cons- 
titutionnel et  social,  et  aussi  parce  qu'ils  sont, 
comme  les  Vieux  Tchèques,  les  défenseurs  résolus 
du  droit  d'État,  à  la  fois  but  de  toute  la  politique 
tchèque  et  moyen  nécessaire  de  tout  progrès 
national.  Le  parti  socialiste-nationaliste  a  été  créé 


(i)  Voir  appendices  :  lettre  au  Temps;  interview  de  MM.  Drtina 
et  Masaryk. 
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à   l'époque   où   le  jeune   parti    socialiste  tchèque 
prenait  trop  à  la  lettre  la  maxime  :    «  Travailleurs 
de    tous    les    pays,   unissez -vous,    »    et   en   venait 
presque  à  dire  :    «  Que  nous  importe  d'être  Alle- 
mands ou  Tchèques?  »  M.  Klofatch  tenta  alors  de 
synthétiser  les  deux  idées  socialiste  et  nationaliste. 
Il    rédigea  un  programme  très  analogue   à    celui 
des  social-démocrates  tchèques  d'aujourd'hui.  Un 
manifeste  parut  avec  une   préface    de  M.   Vaclav 
Hladik     et     des    articles     favorables    qu'il    avait 
demandés    à    des   maîtres    comme    Vrchlitsky    et 
Svatoplouk  Tchek.  Dans  plusieurs  manifestations 
(1er  mai;  pose  de  la  première  pierre  du  monument 
de  Palatcky)  ,  on  vit  des  milliers  d'ouvriers  défiler 
comme    membres    du   nouveau   parti.    Aux    élec- 
tions de  1901,  M.  Klofatch  et  son  parti  aidèrent 
les  Jeunes  Tchèques  à  reconquérir  les  circonscrip- 
tions de    la  cinquième  curie  où  des  social-démo- 
crates avaient   été   élus    lors   de   leur  création  en 
1897.  Le  Tcheské  Slovo,  journal  récemment  fondé 
par  M.  Klofatch,  a  un  énorme  tirage.  On  s'atten- 
dait à   voir  ce   parti    s'emparer  d'un    très    grand 
nombre   de  circonscriptions  urbaines,  comme  on 
pensait  que  la  plupart  des  circonscriptions  rurales 
seraient  conquises  par  les  agrariens. 

Le  parti  agrarien  est  un  parti  nouveau  qui 
s'appuie  sur  les  paysans  aisés.  Il  a  été  aidé  et 
protégé  à  ses  débuts  par  la  noblesse  fédéraliste 
qui  espérait  en  faire  son  auxiliaire.  Il  était  alors 
une  fraction  non  séparée  du  parti  jeune  tchèque. 
Aujourd'hui,  le  parti  agrarien  se  sent  de  force  à 
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voler  de  ses  propres  ailes.  C'est  un  parti  très 
national,  grand  défenseur  du  droit  d'Etat,  conser- 
vateur démocrate,  mais  avant  tout  préoccupé  de 
questions  économiques. 

Enfin,  les  catholiques  ne  paraissaient  générale- 
ment pas  devoir  emporter  un  bien  grand  nombre 
de  circonscriptions.  Ils  ont  pourtant  un  état- 
major  hardi  et  sont  puissants  dans  les  campagnes 
moraves  :  ceux  qui  ont  feuilleté  la  belle  collection 
des  aquarelles  paysannes  d'Uprka  ont  sûrement 
songé  à  la  Bretagne. 

On  se  souvient  de  la  surprise  que  causa  le 
premier  tour  :  les  élus  étaient  en  majorité  les 
social-démocrates  et  les  catholiques  remportaient 
de  brillants  succès.  Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre 
de  sièges  n'étaient  pas  pourvus.  Si  M.  Patçak, 
ministre  tchèque,  M.  Srb ,  ancien  maire  de 
Prague,  vieux  tchèque,  qu'on  vit  souvent  en 
France  avec  son  collaborateur  Em.  de  Tchen- 
kov,  étaient  élus  au  premier  tour,  M.  Forjt, 
ministre  du  commerce,  M.  Karel  Kramarj,  pré- 
sident du  club  jeune  tchèque,  M.  Joseph  Hérold, 
président  du  JSarodni  rada  ou  conseil  des  partis 
nationaux  tchèques,  M.  Masaryk  et  M.  Drtina, 
candidats  réalistes,  étaient  en  ballottage.  Devant 
le  danger,  l'entente  des  partis  nationaux  se  fit 
enfin  :  dans  les  circonscriptions  où  un  socialiste 
était  en  ballottage,  on  se  groupa  contre  lui.  Au 
deuxième  tour,  aucun  socialiste  ne  fut  élu  en 
Bohème.  Deux  seulement  le  furent  en  Moravie. 

Les  députés  des  -circonscriptions  tchèques  peu- 


56      DES    MONTS    DE    BOHÈME   AU    GOLFE    PERSIQUE 

vent  être  classés  de  la  façon  suivante  :  20  Jeunes 
Tchèques,  dont  tous  les  chefs;  6  Vieux  Tchèques, 
2  réalistes,  10  radicaux  et  socialistes  nationalistes, 
29  agrariens,   17   catholiques  et  23  social-démo- 
crates. —  Les  Tchèques  n  ont  qu'un  député  natio- 
nal en  Silésie  et  n'en  ont  pas  à  Vienne,  où  ils  sont 
pourtant  nombreux  mais  dispersés  et  souvent  dé- 
nationalisés. Les  députés  jeunes  tchèques,  vieux 
tchèques,  réalistes,  radicaux  et  socialistes-nationa- 
listes ont  été  élus  presque   exclusivement  par  les 
circonscriptions   urbaines.    Les  catholiques   et  les 
agrariens  Font  été  par  les  circonscriptions  rurales. 
Les  social-démocrates  ont  eu  des  succès  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes.  Les  catholiques  ont 
été  élus  dans  les  campagnes  de  Moravie  et  dans  les 
régions  limitrophes   de  la   Bohème   :  ils  auraient 
été  plus  nombreux  encore  si,  au  second  tour,  tous 
les  autres  partis  n'avaient  pas   reporté  leurs  voix 
sur  le  candidat  agrarien.  Les  agrariens  l'ont  em- 
porté dans   la   Bohème  orientale  et  méridionale. 
Les   socialistes    nationalistes  ont   perdu    plusieurs 
circonscriptions    parce  que   les  social-démocrates 
ont  voté  au  ballottage  pour  leurs  adversaires,  quels 
qu'ils  fussent.  Les  circonscriptions  des  social-dé- 
mocrates sont  massées  soit  à  Prague,  soit  dans  la 
Bohême  occidentale  :  la  capitale  et  la  région  où  ils 
ont    fait    le    plus    de    propagande    (1).    Gomment 
expliquer  leurs  nombreux  succès  ? 

La  réforme    électorale,    l'importance  brusque- 

(1)  Voir  :  appendices,  interview  de  M.  Soukoup. 
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ment  prise  par  des  masses  populaires  insuffisam- 
ment éduquées  est  peut-être  la  raison  principale 
de  ces  succès,  qui,  dans  ce  cas,  pourraient  être 
éphémères  :  le  phénomène  actuel  serait  analogue 
à  celui  qui  a  été  constaté  en  1897,  quand  le  suf- 
frage universel  fut  expérimenté  pour  la  première 
fois  dans  la  cinquième  curie.  On  peut  aussi  penser 
que  les  bulletins  socialistes  ont  été  une  protestation 
contre  la  modération  des  Jeunes  Tchèques  en 
matière  sociale,  comme  les  bulletins  radicaux  et 
parfois  agrariens  ont  peut-être  été  une  protestation 
contre  leur  modération  en  matière  constitution- 
nelle. Mais  il  faut  tenir  grand  compte  de  ce  fait 
que  le  programme  électoral  des  socialistes  fut  très 
modéré  et  aussi  très  national. 

Dans  les  circonscriptions  rurales,  les  journaliers 
agricoles,  que  le  régime  de  la  très  grande  propriété 
peut  assez  naturellement  rejeter  vers  l'extrême- 
gauche,  ont  été  détachés  des  paysans  propriétaires 
et  du  parti  agrarien  par  une  question  de  commu- 
naux depuis  longtemps  pendante.  Les  proprié- 
taires de  maison  s'en  réservaient  l'usage.  Au  der- 
nier moment,  dans  bien  des  communes,  sentant 
les  progrès  faits  parles  candidatures  socialistes,  ils 
offrirent  leur  part  aux  journaliers  :  il  était  trop  tard. 

Enfin  le  parti  social-démocrate  profita  de  la 
division  des  partis  nationaux.  Leur  coalition  au 
ballottage  limita  son  triomphe. 

Aucun  parti  n'étant  de  force  à  dominer,  chacun 
sentit  la  nécessité  de  consolider  et  de  perpétuer 
l'union  conclue  pour  un  scrutin.  Dès  le  début  de 
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juin,  M.  Joseph  Hérold  prononçait  un  discours  au 
club  jeune  tchèque  sur  l'importance  et  les  consé- 
quences des  élections  : 

Les  élections  ont  causé  un  grand  changement,  disait- 
il  :  elles  marquent  une  nouvelle  étape. 

Le  parti  jeune  tchèque  a  vainement  cherché  avant  les 
élections  à  coaliser  les  partis  nationaux.  Il  est  grand 
temps  de  nous  grouper.  En  effet,  l'apparition  du  nouveau 
Reichsrat  est  un  fait  important  dans  la  vie  autrichienne. 
A  un  pareil  moment,  la  nation  tchèque  doit  être  unie. 

Aucun  parti  tchèque  ne  sort  des  élections  assez  fort 
pour  pouvoir  dire  qu'il  représente  la  véritable  opinion 
de  la  nation...  Que  tous  les  partis  tchèques  forment  un 
parti  commun  toutes  les  fois  où  sera  soulevée  une  ques- 
tion vitale.  Tant  que  les  questions  nationales  ne  seront 
pas  résolues,  nous  n'aurons  pas  le  droit  de  nous  diviser 
aux  dépens  de  la  nation  en  conservateurs  et  en  progres- 
sistes. Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  dans  le  club 
commun,  chaque  parti  conservera,  sauf  sur  les  grandes 
questions  nationales,  sa  liberté  d'action  et  son  programme 
propre. 

Je  suis  de  ceux  qui  ne  repoussent  pas  l'idée  d'aider  les 
députés  socialistes  tchèques  à  mettre  leur  voix  au  ser- 
vice de  la  nation  tchèque.  Sans  doute,  faisant  partie 
d'une  autre  organisation,  ils  ne  pourront  pas  s'unir 
étroitement  aux  autres  députés  tchèques.  Mais  il  est  dési- 
rable que  nous  puissions  avoir  avec  eux  des  relations 
telles  que  la  force  de  la  nation  tchèque  soit  entière  dans 
le  nouveau  parlement. 

Au  nouveau  Reichsrat  les  partis  nationaux 
tchèques  se  sont  groupés  et  classés  de  la  façon 
suivante.  Les  agrariens,  les  catholiques,  les  Vieux 
Tchèques  et  15  Jeunes  Tchèques  ont,  sans  cesser 
de   former    des    partis    distincts,    fondé    un    club 
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national  [narodni  club)  présidé  par  M.  Karel  Kra- 
marj.  Les  députés  radicaux  et  socialistes  nationa- 
listes ont  fondé  le  club  des  droits  d'Etat,  qui 
compte  11  membres  et  est  présidé  par  M.  Klo- 
fatch  ;  les  2  députés  réalistes  et  5  députés  socia- 
listes moraves  qui  se  sont  détachés  des  Jeunes 
Tchèques  se  sont  rapprochés  de  ce  club  sans  en 
devenir  membres  :  ils  y  sont  ce  que  les  Allemands 
nomment  hospitants.  La  division  des  députés 
tchèques  nationaux  en  deux  groupes  s'est  faite 
parce  que  les  uns  voulaient  collaborer  avec  le 
gouvernement  et  les  autres  souhaitaient  profiter 
de  la  discussion  du  compromis  pour  tenter  de  lui 
arracher  immédiatement  et  de  vive  force  des 
concessions  (1)  ;  de  plus,  tous  les  membres  du 
club  des  droits  d'Etat  sont  anticléricaux.  Quand 
une  question  nationale  se  pose,  les  deux  clubs  se 
concertent  et  cherchent  à  collaborer. 

Il  est  assez  probable  que  les  social-démocrates 
tchèques  compenseront  ou  à  peu  près  la  perte 
numérique  que  les  Tchèques  ont  subie  quand  ont 
disparu  leurs  alliés  les  grands  propriétaires  fédé- 
ralistes de  Bohème.  Les  socialistes  tchèques  sont 
assez  nombreux,  ils  ont  des  chefs  assez  indépen- 
dants et  ils  ont  la  conscience  assez  nette  de  leur 
intérêt  électoral  pour  ne  pas  déserter  la  cause 
tchèque  qu'ils  se  sont  engagés  à  défendre. 

(1)  Les  Narodni  Listy,  journal  jeune  tchèque  de  Prague,  ont 
pris  position  contre  la  politique  du  club  national  et  de  M.  Karel 
Kraniarj.  Voir  les  articles  de  M.  Prokop  Grégr  réunis  dans  une 
brochure  intitulée  :  Na  obhajeni  stanoviska  Narodnich  Lis  tu, 
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Les  Slaves  du  Sud  ou  Yougo-slaves  —  Leur 
nombre  passe  de  27  à  37,  à  savoir  : 

—  2i  Slovènes,  dont  18  catholiques  et  (>  libé- 
raux..L'un  deux,  d'origine  tchèque  et  de  nuance 
libérale,  est  le  premier  député  slave  de  Trieste  : 
il  a  été  élu  par  les  villages  de  la  banlieue. 

—  11  Croates,  dont  2  en  Istrie  et  9  en  Dalmatie.    ! 
Les   députés   d'istriè,    dont  l'un,   M.    Spintchich,' 
depuis  longtemps  député,  peuvent  suivre  avec  une! 
certaine  liberté  d'esprit  les  débats  violents  engagés! 

à  propos  des  rapports  croato-magyars  et  de   Tan- hl 
nexion  demandée  de  la  Dalmatie  au  royaume  de  I 
Croatie.  Tous  les  députés  croates  de  Dalmatie  son» 
favorables    à    la    réunion;     (3    d'entre    eux,    avecUj 
MM.  Trésich  Pavitchich  et  Biankini,  sont  résolu-j  | 
tionistes  (1),    approuvant  l'entente  avec   le    parti 
hongrois  de   1848.  A  Zadar  (Zara) ,  M.  Proclan  ai 
été  élu  au  second  tour,  contre  le  maire  italien  dej  j 
la  capitale,  grâce   à  l'appoint  des  voix   résolutio-M 
nistes  ;   sa  politique  est  parallèle  à  celle  que  suit 
M.    Frank   en    Croatie    :    il   n'est    pas    seulement 
ennemi  des  Magyars;  c'est  aussi  le  seul  antiserbe! 
des    députés   croates.    M.    Périch    est    un   radical 
starchévitchien  ,     antimagyar,    antirésolutioniste  ; 
M.  Boulich,  latiniste  distingué  et  charmant  archéo- 
logue qui  consacre  à  la  politique  le  temps  que  lui 
laissent  les  fouilles  de  Salona,  a  été  élu  à  Spalato 
contre  le  candidat  progressiste  des  résolutionistes  ;j 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  paraît  disposé  à  suivre! 

(1)  Sur  la  politique  croate,  voir  IIe  partie. 
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M.  Prodan.  Les  récents  événements  de  Budapest 
semblent  d'ailleurs  devoir  rapprocher  et  grouper 
tous  les  députés  croates  :  ils  ont,  au  Reichsrat, 
poussé  des  cris  hostiles  contre  M.  Wékerlé  qui 
assistait  à  une  séance. 

—  2  Serbes  amis  de  ceux  qui  dans  le  royaume 
de  Croatie  font  partie  de  la  coalition  résolutio- 
niste  croate. 

Les  Slovènes  catholiques  n'ont  pas  voulu  s'unir 
aux  Slovènes  libéraux  qui  se  sont  alors  réunis  aux 
Croates  et  aux  Serbes.  Il  y  a  deux  clubs  yougo- 
slaves, le  club  slovène  et  le  club  yougo-slave,  le 
premier  plus  préoccupé  de  questions  religieuses  et 
le  second  de  questions  nationales  (1) . 

Lis  Latins.  —  Les  Roiunains  continuent  à  être 
une  force  d'appoint  à  tendance  gouvernementale. 

Les  Italiens,  qui  semblaient  privilégiés  dans  la 
distribution  des  sièges,  sont  14  au  lieu  de  19  : 
10  cléricaux,  qui  ont  fondé  un  club  distinct,  et 
4  libéraux.  En  effet,  les  4  mandats  de  Trieste  et 
celui  de  la  ville  de  Trente  sont  conquis  par  les 
social-démocrates.  On  m'a  affirmé  qu'à  Trieste  le 
gouvernement  a  soutenu  les  socialistes  contre  les 
candidats  nationaux  italiens.  On  ne  m'a  fourni 
aucune  preuve  décisive;  mais  cette  façon  d'agir 
concorderait  avec  les  efforts  systématiques  faits 
pour  tenir  fortement  Trieste  :  la  police  a  été  en 
partie  mise  entre  les  mains  du  gouverneur  ;  une 

(1)  16  catholiques  slovènes  ont  formé  un  «  club  slovène  »  et 
20  autres  députés  slaves  du  sud  le  «  club  yougo-slave.  » 
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deuxième  ligne  de  chemins  de  fer  reliant  Trieste 
à  l'Hinterland  sera  bientôt  terminée;  l'assemblée 
générale  du  Lloyd  a  été  cette  année  tenue  non  à  i 
Trieste  mais  à  Vienne;  on  renforce  à  Trieste  l'au-j 
torité  militaire.  L'Etat  autrichien  veut  à  tout  prix 
conserver  son  grand  port  et  en  finir  avec  l'irré- 
dentisme qu'il  confond  peut-être  trop  avec  Yita- 
lianiia.  Les  catholiques,  parti  nettement  loyaliste, 
sont  maitres  du  Tyrol. 

La  Galicie.  —  En  1901,  les  cinq  curies  gali- 
ciennes élisaient  78  députés  polonais  et  ruthènes, 
auxquels  on  peut  ajouter  1  conservateur  polo- 
nais élu  en  Silésie  et  2  Ruthènes,  un  «  jeune  »  et 
un  «  vieux  »  ,  élus  en  Bukovine,  —  au  total  81  dé- 
putés polonais  et  ruthènes  au  Reichsrat.  Les 
Ruthènes  n'étaient  que  10,  dont  7  «  vieux  »  et 
3  «  jeunes  ».  Il  y  avait  71  Polonais  :  62  apparte- 
naient au  kolo  ;  les  9  autres  étaient  1  social-démo- 
crate, M.  Daszynski,  élu  par  la  cinquième  curie 
de  Gracovie,  1  socialiste -nationaliste  élu  par  la 
cinquième  curie  de  Léopol,  quelques  partisans  de 
l'abbé  Stojalowski  qui,  lui,  au  cours  de  la  législa- 
ture, se  fit  inscrire  au  kolo,  et  quelques-uns  de  ses 
ennemis,  les  Ludoivcy  ou  populistes.  Ainsi,  les 
Polonais  étaient  bien  plus  nombreux  que  les 
Ruthènes  et  le  club  polonais,  le  kolo,  absorbait 
presque  toute  la  représentation  polonaise.  Dans  le 
kolo,  les  conservateurs  avaient  la  majorité  :  il  n'y 
avait  à  côté  deux  que  8  députés  démocrates-chré- 
tiens et  14  députés   démocrates-nationaux  ou  dé- 
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mocrates-progressistes .  Ainsi  les  conservateurs 
étaient  les  maîtres  de  la  Galicie  quasi  autonome 
—  où  ils  savaient  non  pas  présider  aux  élections 
mais  les  faire  —  du  kolo  de  Vienne  et  de  la  poli- 
tique polonaise  en  Autriche.  En  échange  de  l'au- 
tonomie galicienne,  ils  donnaient  leurs  voix  au 
Reichsrat  :  ils  étaient  des  ministériels,  des  amis  du 
pouvoir,  des  sujets  très  fidèles  et  très  souples  du 
Habsbourg;  mais,  au  fond,  ils  n'agissaient  que 
pour  la  Pologne.  Un  désaccord  essentiel  existait 
entre  eux  et  les  autres  Slaves  qui  avaient  foi  dans 
la  Russie  tsariste  (1).  Pour  que  subsistât  l'oasis 
polonaise  que  fut  la  Galicie  dans  la  dernière  partie 
du  dix-neuvième  siècle,  ils  n'hésitèrent  pas  à  col- 
laborer avec  les  Allemands  d'Autriche  et  à  accep- 
ter la  Triple  Alliance  :  ils  se  soucièrent  peu  des 
autres  Slaves.  Mais  la  persécution  des  Polonais 
de  Prusse,  qui  provoque,  irrite  et  mobilise  tous 
les  Polonais,  et  l'alliance  des  Polonais  de  Russie 
avec  les  constitutionnels-démocrates  ou  cadets, 
qui  fit  naître  une  immense  espérance  à  Varso- 
vie et  par  delà  les  frontières  prussienne  et  autri- 
chienne (2) ,  étaient  de  nature  à  vivifier,  à  élever 
la  politique  rigide  et  réaliste  du  kolo.  La  Galicie 

(1)  Voir  l'exposé  de  la  thèse  polonaise  dans  le  livre  publié  par 
M.  Marian  Zdziechowski,  professeur  à  l'université  Jagellon  de 
Cracovie  (Vienne  et  Leipzig,  1907)  :  die  Grundprobleme  Russlands. 
Dans  ces  derniers  temps,  l'idée  tsariste  ayant  pâli,  I  idée  polo- 
naise a  été  examinée  avec  sympathie  par  nombre  de  Slaves  surtout 
slovènes  et  croates. 

(2)  Voir  le  Correspondant  (25  mars  1905)  :  Angoisses  et  espé- 
rances polonaises. 
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eut  des  velléités  de  politique  indépendante  en 
Autriche  et  eu  Europe,  des  projets  d'entente  entre 
Slaves.  Dès  1902,  les  conservateurs  et  le  kolo  pre- 
naient position  contre  la  politique  prussienne  (1) . 
A  la  délégation  autrichienne  réunie  au  début  de 
1907  à  Budapest,  un  orateur  conservateur,  le  che- 
valier Kozlowski,  exprima  avec  une  ferme  modé- 
ration les  griefs  polonais  et  visa  clairement  la 
politique  hakatiste  devenue  officielle.  La  réforme 
électorale  vint  augmenter  les  chances  de  succès 
des  partis  d'opposition  et  des  idées  nouvelles  :  ces 
idées  ont  grandi  dans  les  masses  et  on  ne  mène 
pas  aussi  aisément  aux  urnes  les  foules  du  suf- 
frage universel  que  les  curies  plus  ou  moins  privi- 
légiées. Toutes  ces  causes  n'allaient-elles  pas  con- 
courir à  bouleverser  la  politique  polonaise?  Les 
conservateurs  mécontents  de  la  réforme  électorale 
et  à  coté  d'eux  d'autres  partis  devenus  puissants 
n'allaient-ils  pas  inaugurer  parallèlement  une  poli- 
tique nouvelle,  plus  indépendante,  plus  slavophile? 
Des  Ruthènes  le  crurent  :  ils  cherchèrent  l'appui 
des  Allemands  comme  si  les  Allemands  devaient 
être  bientôt  les  ennemis  des  Polonais. 

Les  conservateurs  polonais  comprirent  parfaite- 
ment qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  en 
Galicie  :  ils  formèrent  avec  les  partis  qui  siégeaient 
avec  eux  au  kolo  —  démocrates-chrétiens,  démo- 
crates-nationaux et  démocrates-progressistes —  un 
conseil    national   ou   Rada    narodowa .    Ils   ne   s'y 

(1)  Questions  d'Autriche-Hongrie,...  p.  149. 
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réservèrent  que  le  tiers  des  voix.  Ils  ne  réclamèrent 
qu'un  nombre  relativement  restreint  de  circons- 
criptions. Ainsi  organisés,  ils  allèrent  à  la  bataille 
contre  le  parti  paysan  radical  des  populistes  (Lu- 
dowcy) ,  et  surtout  contre  les  socialistes  et  contre 
les  Rutbènes.  —  Qu'était  chacun  de  ces  partis  et 
qu'est-il  devenu  après  l'épreuve  électorale? 

Les  conservateurs  étaient  en  1907,  comme 
les  Jeunes  Tchèques  à  la  même  date,  le  parti  qui 
venait  d'avoir,  mais  depuis  plus  longtemps  que  les 
Jeunes  Tchèques,  la  responsabilité  de  la  cause 
polonaise  et  qui  allait  partager  cette  responsabilité 
avec  d'autres  partis.  La  majorité  des  grands  pro- 
priétaires de  la  grande  et  de  la  petite  noblesse  — 
la  schlachta  —  les  soutiennent.  Les  candidats 
conservateurs  se  sont  pourtant  présentés  presque 
exclusivement  dans  des  circonscriptions  urbaines  : 
k  Très  rares  dans  les  campagnes  de  la  Galicie 
orientale,  où  ils  auraient  pourtant  quelque  chance 
d'être  élus  même  par  des  Ruthènes,  m'écrivait  un 
démocrate-chrétien,  encore  plus  rares,  invisibles 
dans  les  campagnes  de  la  Galicie  occidentale  où 
ils  n'ont  aucune  chance  de  réussir,  ils  se  sont 
rabattus  surtout  sur  les  petites  villes,  lesquelles, 
réunies  à  plusieurs  dans  de  petites  circonscriptions, 
se  sont  en  général  montrées  assez  accueillantes  à 
leur  égard.  »  Sur  20  candidats  de  ce  parti,  16 
furent  élus,  dont  10  par  des  villes.  Les  conserva- 
teurs resteront  néanmoins  très  puissants  à  cause  de 
leur  valeur  personnelle.  Il  suffit  de  citer  les  noms 
suivants  :  comte  Adalbert  Dzieduszycki,  président 
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du  kolo  à  la  mort  de  Javorski,  un  des  Polonais  les 
plus  désireux  de  s'entendre  avec  les  Ruthènes; 
chevalier  David  Abrahamowicz,  vice-président  du 
Reiclisrat  au  temps  du  ministère  Badeni,  prési- 
dent du  kolo;  Bilinski,  ancien  ministre  des  finances; 
Korytowski,  ministre  actuel;  Starzynski,  profes- 
seur à  l'université  de  Léopol;  Bobrzynski.  Leur 
organe  est  le  Czas  de  Gracovie. 

Les  démocrates-chrétiens,  ou  centre  polonais, 
sont  un  parti  catholique  et  national  à  allures  démo- 
cratiques, sorte  de  parti  «  chrétien-social  »  polo- 
nais. Ce  parti  s'appuie  sur  les  paysans  :  il  attaque 
la  grande  propriété.  Il  lutte  en  même  temps  contre 
les  Ludowcy,  au  programme  desquels  son  pro- 
gramme ressemble  pourtant  beaucoup,  et  contre  les 
socialistes.  Il  a  pour  chefs  deux  ennemis  d'hier  : 
l'abbé  Pastor  et  l'abbé  Stojalowski.  Ce  dernier  est 
une  bien  curieuse  personnalité.  C'est  lui  qui  a 
autrefois  été,  à  un  moment,  comme  le  roi  des  pay- 
sans polonais.  Mais  il  s'est  attiré  la  haine  du  gou- 
verneur, des  grands  propriétaires,  de  l'épiscopat  et 
des  juifs.  Vainement,  avec  son  journal  «  la  cou- 
ronne et  la  petite  abeille  »  ,  Wieniec-Pszçzolka,  il 
chercha  à  lutter.  Deux  paysans,  les  frères  Potoczek, 
créèrent  un  parti  rival  mais  très  modéré,  sans  hos- 
tilité contre  les  seigneurs  ni  les  juifs.  Aujourd'hui, 
une  partie  de  ses  troupes  sont  embrigadées  par  les 
Ludowcy,  puissants  dans  la  Galicie  centrale;  le 
centre  en  a  attiré  une  autre  fraction.  L'abbé  Stoja- 
lowski est  alors  arrivé  à  se  créer  une  nouvelle 
sphère  d'influence  en  Galicie  occidentale.    Il  est 
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entré  dans  le  kolo  et  le  voilà  qui  voit  commencer 
une  phase  galicienne  par  bien  des  côtés  conforme  à 
ses  désirs.  Tous  les  députés  démocrates-chrétiens 
sont  des  curés  ou  des  paysans.  Ils  sont  14,  dont  un 
seul  a  été  élu  par  une  circonscription  urbaine; 
l'abbé  Pastor  a  été  élu  en  Silésie. 

Les  démocrates-nationaux  sont  la  fraction  autri- 
chienne du  parti  national-démocrate  polonais  (1), 
parti  conservateur  et  catholique  qui  est,  comme 
son  nom  l'indique,  à  la  fois  très  démocratique  et 
très  national.  Ce  parti  a  grandi  avec  Léopol  pour 
centre  et  le  Slowo  polskié  pour  organe.  De  Léopol, 
il  a  répandu  dans  le  «  royaume  »  le  levain  qui  a 
produit  de  merveilleux  effets  dans  les  masses.  La 
fraction  russe  a  joué  un  rôle  décisif  aux  congrès 
des  zemstvos  réunis  à  Moscou  en  1905.  Aux  élec- 
tions pour  la  première  Douma,  les  nationaux- 
démocrates  avaient  conquis  tous  les  sièges  du 
royaume  :  aux  élections  à  la  deuxième  Douma,  ils 
en  abandonnèrent  quelques-uns  afin  d'assurer  la 
collaboration  de  tous  les  partis  nationaux.  On  put 
croire  qu'avec  ce  parti  l'orientation  polonaise 
deviendrait  anti-allemande,  parce  que  plus  vio- 
lemment anti-prussienne  et  slave  et  parce  que 
sympathique  à  un  des  partis  russes,  les  cadets  (2) . 
En  Galicie,  le  succès  des  démocrates  devait  élargir 
le  fossé  entre  Polonais  et  Ruthènes.  Le  chef  des 


(i)  Voir  Anqoisses  et  espérances  polonaises.  (Correspondant, 
25  mars  1905.)' 

(2)  Les  Questions  actuelles  de  politique  étrangère  en  Europe 
(Alcan,  1907]  :  la  question  russe. 
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démocrates-nationaux  en  Galieie  au  Reichsrat, 
M.  Glonbinski,  professeur  à  l'université  de  Léopol, 
est  un  de  ceux  qui  repoussent  le  plus  énergique- 
ment  l'assaut  que  les  Ruthènes  donnent  à  cette 
université.  Il  s'occupe  beaucoup  des  paysans  catho- 
liques qui,  jadis  émigrés  vers  l'est,  ne  parlent  plus 
polonais.  Les  démocrates-nationaux  se  sont  pré- 
sentés dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  :  12  ont 
été  élus. 

Les  démocrates,  qui  rappellent  les  progressistes 
du  «  royaume  »  ,  ont  été  élus  au  nombre  de  10 
dans  les  villes.  En  1901,  ils  s'étaient  alliés  aux 
socialistes.  Ils  se  sont  rapprochés  dukolo,  où  leurs 
élus  s'étaient  d'ailleurs  fait  inscrire;  mais  ils  sont 
moins  nationaux  et  socialement  plus  avancés  que 
les  démocrates-nationaux.  Dix  ont  été  élus  au 
Reichsrat  par  des  circonscriptions  urbaines,  dont 
à  Gracovie  M.  Petelenz  battant  M.  Daszinski. 

Les  Ludowcy  (populistes) ,  ou  parti  radical  pay- 
san, se  sont  détachés  de  l'abbé  Stojalowski,  ont 
sapé  son  œuvre  et  aidé  à  l'isoler.  Leur  centre  d'in- 
fluence est  dans  la  Galieie  centrale.  Ce  sont  des 
démagogues  morcellistes  violemment  hostiles  à  la 
schlachta.  Ils  ont  17  députés.  Leur  chef  s'appelle 
Stapinski.  Ils  viennent,  tout  en  conservant  leur 
individualité,  de  s'allier  au  kolo. 

Les  Ruthènes,  nation  paysanne  sans  aristocratie 
ni  bourgoisie,  nation  «  décapitée  »  ,  sont  les  enne- 
mis de  la  schlachta  qui  habite,  au  milieu  d'eux,  les 
châteaux  de  la  Galieie  orientale.  Longtemps  ils  la 
haïrent  comme  les  paysans  polonais  haïssaient  les 
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seigneurs  de  la  Galicie  occidentale  :  les  Autrichiens 
excitaient  les  vilains  contre  leurs  maîtres.  Peu  à 
peu  et  lune  après  l'autre  deux  idées  se  clévelop- 
pèrent  chez  les  Ruthènes  :  idée  nationale  russe  et 
idée  nationale  ukrainienne.  Elles  coexistèrent  et 
entrèrent  en  lutte.  Les  Vieux  Ruthènes  ou  Russes, 
que  les  Polonais  appellent  moscalophiles,  se  consi- 
dèrent comme  des  Russes.  Ils  ne  désirent  point 
faire  partie  de  l'Empire  des  tsars,  du  moins  tant  que 
leur  liberté  religieuse  et  régionale  n'y  serait  point 
assurée.  Ils  cherchent  seulement  à  s'appuyer  sur 
sa  puissance.  Les  Jeunes  Ruthènes,  ukrainiens  ou 
parti  national  petit-russien,  rêvent  de  former  un 
État  avec  les  Petits-Russes  de  Kiev  et  de  Kharkoff . 
Les  Polonais,  qui  ont  longtemps  espéré  pouvoir 
détacher  la  Petite-Russie  de  TEmpire  des  tsars  — 
espoir  qu'ils  semblent  avoir  pendant  un  temps  fait 
partager  à  l'Autriche  —  et  —  ce  dont  ils  ne  lui 
parlaient  pas  —  refaire  ainsi  la  Pologne  du  côté  de 
l'Orient,  ont  favorisé  les  Jeunes  Ruthènes.  Ces  der- 
niers ont  fini  par  l'emporter.  Mais,  comme  ils  ne 
tiraient  pas  de  l'alliance  avec  les  Polonais  les  avan- 
tages qu'en  avaient  attendus  leurs  électeurs,  les 
Vieux  Ruthènes  ont  repris  le  dessus.  C'est  parmi 
eux  que  les  Polonais  cherchèrent  alors  à  créer 
un  groupement  ruthène  polonophile  (1)   :  M.  Bar- 


(i)  Il  s'agissait,  en  somme,  de  faire  revivre  dans  un  milieu  nou- 
veau la  vieille  formule  :  cjente  Rallie  nus,  natione  Polonus.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  une  vingtaine  d'années  encore  le  maréchal  de  la 
diète  Zyblikiéwicz  se  disait  ruthène  et  appartenait  au  parti  polo- 
nais désigné  par  le  nom  du  fameux  fou>  Stanczyk. 
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winski   en  fut  la  personnalité  la  plus  marquante; 
il  n'a  pas  été  réélu. 

Aux  élections  de  cette  année,  les  Vieux  et  les 
Jeunes  Ruthènes  se  sont  retrouvés  en  présence,  ces 
derniers  appuyés  par  un  parti  radical,  socialement 
plus  avancé.  Les  Jeunes  Ruthènes  l'ont  emporté: 
ils  ont,  avec  les  radicaux,  25  sièges,  dont  cinq 
en  Bukovine.  Les  Vieux  Ruthènes  n'en  ont  que  5, 
tous  en  Galicie.  Peut-être  les  Jeunes  Ruthènes, 
ont-ils  bénéficié  de  l'agitation  qui  régnait  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  et  des  courants  d'idées 
qui  s'y  orientaient  vers  la  gauche.  Toutefois,  la 
région  petite-russienne  de  l'Empire  des  tsars,  si 
elle  a  demandé  plus  de  liberté,  ne  s'est  pas  montrée 
sécessionniste  et  ne  leur  a  pas  tendu  la  main.  De 
plus,  les  chefs  des  Vieux  Ruthènes  ne  peuvent  pas 
être  accusés,  par  les  électeurs  de  gauche,  d'avoir 
défendu  l'autocratie  :  leur  chef  Markoff  est  un 
grand  admirateur  des  partis  russes  de  gauche  et 
n'est  nullement  antisémite.  Les  Jeunes  Ruthènes  et 
les  radicaux  semblent  l'avoir  emporté  surtout  parce 
que  les  intellectuels,  les  instituteurs  en  tête,  leur 
sont  tous  favorables  :  un  même  anticléricalisme 
les  unit.  Au  contraire,  les  Vieux  Ruthènes  s'ap- 
puyaient jusqu'ici  sur  le  clergé  et  cette  force  leur 
a  fait  en  partie  défaut  lors  de  la  dernière  bataille  : 
une  partie  des  curés  de  campagne,  la  plupart  des 
jeunes  abbés,  ont  passé  aux  Jeunes  Ruthènes; 
d'autre  part,  le  comte  Széptycki,  polonais  uniate, 
est  à  la  tête  de  l'église  et  organise  un  parti  clérical 
qui,    encore  trop  jeune  pour  lutter  avec    succès, 
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reçut  de  son  chef  autoritaire  l'ordre  de  ne  pas  in- 
tervenir dans  la  bataille. 

Les  Vieux  Ruthènes,  avec  leur  organe  le  Galitcha- 
nine,  que  dirige  à  Léopol  M.  Markoff,  restent  néan- 
moins une  force  en  face  des  Jeunes  Ruthènes  et  de 
leurs  organes,  le  Dilo,  également  de  Léopol,  et 
YUkrainische  Rundschau  de  Vienne.  Cette  dernière 
est,  par  sa  langue  et  son  esprit,  un  signe  des  ten- 
dances germanophiles  des  Jeunes  Ruthènes.  Après 
avoir  demandé  et  obtenu  les  sympathies  des  Slaves 
au  moment  des  derniers  incidents  relatifs  à  l'uni- 
versité de  Léopol,  ils  se  sont  préparés  à  changer 
de  camp.  Persuadés  qu'une  rupture  était  immi- 
nente entre  le  kolo  et  les  Allemands,  ils  s'apprê- 
taient à  offrir  leur  alliance  aux  Allemands  menacés 
d'être  dominés  par  la  majorité  slave  :  ils  rom- 
praient cette  majorité;  ils  rendraient  le  nombre  et 
la  force  aux  Allemands.  Dès  lors,  n'était-il  pas 
certain  que  les  Polonais  n'obtiendraient  point  que 
l'autonomie  galicienne  fût  augmentée?  Eux- 
mêmes,  au  contraire,  ne  pourraient-ils  pas  faire 
décider  le  partage  de  la  Galicie  en  deux  provinces 
séparées  par  le  San  :  dans  leur  Galicie  orientale 
libérée,  ils  viendraient  aisément  à  bout  des  mino- 
rités polonaises.  En  tout  cas,  il  leur  serait  facile 
de  faire  décider  par  les  Allemands,  qui  ne  domi- 
neraient que  par  eux,  que  l'université  de  Léopol 
serait  ou  dédoublée  comme  l'a  été  celle  de  Prague, 
ou  utraquisée,  c'est-à-dire  également  ruthène  et 
polonaise.  Et  voilà  qu'ils  ne  pourront  vraisembla- 
blement entrer  en  relation  qu'avec  la  minorité  aile- 
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mande  de  gauche,   sans  pouvoir   lui   offrir  autre   ! 
chose  que  l'appoint  léger  de  leurs  voix.  Ils  sont   I 
désorientés   par  le   rapprochement  des  chrétiens-    ; 
sociaux  et  des  Polonais.  Mais  ils  n'en  sont  ni  plus   | 
calmes  ni  moins  hostiles  aux  Vieux  Ruthènes.  On 
se  souvient  des  deux  séances  où,  pendant  la  pre-   j 
mière  session  du  nouveau  Reichsrat,  les  Ruthènes   j 
ont  attiré  l'attention  sur  eux.  À  lune  d'elles,  ils   ! 
ont  entonné  des  chants  ruthènes,  demandant  jus-   ; 
tice  et  se   plaignant  de  la  tyrannie   polonaise.  A   I 
l'autre,  le  député  Makoff  a  été  violemment  inter- 
rompu par  les  Jeunes  Ruthènes  qui  le  dénonçaient  ; 
au  président  :  «  Il  parle  russe  !  Il  parle  russe  !  »  Le 
vice-président  vieux  Tchèque,  M.  Zatchek,  prési- 
dait.   Il  sévit  contre  M.   Markoff,  qui  cependant, 
m'a-t-on  assuré,  ne  s'exprimait  pas  plus  en  russe 
que  dans  le  dialecte  préféré  des  Jeunes  Ruthènes,   j 
mais  parlait  le  dialecte  intermédiaire  dans  lequel  il 
publie  son  Galitchanine .  Les  Tchèques  n'approuvè- 
rent point  M.  Zatchek  et  les  députés  vieux  ruthènes  ! 
allèrent  se  faire  acclamer  à  Léopol.  De  plus  en  plus 
ils   s'orientent  vers  les   Slaves  et  se  séparent  des 
Jeunes  Ruthènes.  Déjà  ils  avaient  menacé  de  sor- 
tir du  club  si,  comme  le  demandaient  les  radicaux, 
on   l'appelait,   non  plus   Ruskyj  Klub,    mais   Club  ; 
ukrainien.   On  a  fini  par  tomber  d'accord  sur  le 
nom  de  club  ruthène  qui,  s'il  ne  veut  rien  dire,  a  i 
du  moins  l'avantage  de  ne  pas  être  tendancieux,    j 
En  Galicie,  deux  social-démocrates  ruthènes  ont  I 
été  élus,  profitant  du  terrain  gagné  au  temps  des 
grandes  grèves  agraires. 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  AUTRICHE     73 

Parmi  les  social-démocrates,  il  y  a  sept  Polonais 
en  Galicie  et  en  Silésie  ;  mais  le  groupe  socialiste 
polonais  est  décapité  :  M.  Daszinski  a  été  battu  à 
Gracovie.  —  A  Léopol,  M.  Breiter,  socialiste  na- 
tional, est  réélu. 

Enfin,  deux  juifs  sionistes  ont  été  élus  en  Galicie 
orientale.  —  Il  y  a  bien  d'autres  députés  juifs  au 
Reichsrat.  Nous  avons  vu  que  quatre  avaient  été 
élus  comme  libéraux  allemands  par  Vienne  et  la 
Moravie.  Il  y  en  a  une  douzaine  parmi  les  socia- 
listes, trois  ou  quatre  parmi  les  Jeunes  Tchèques. 
Il  y  a  dans  le  kolo  quelques  «  Polonais  de  religion 
juive  »  .  Mais  les  deux  sionistes  de  la  Galicie  orien- 
tale ont  été  élus  par  les  Ruthènes  comme  députés 
nationaux  juifs,  afin  d'empêcher  les  Polonais  de 
faire  élire  un  des  leurs  dans  deux  circonscrip- 
tions rurales  à  deux  députés. 

En  résumé,  les  Ruthènes,  bien  qu'ils  aient 
encore,  à  population  égale,  le  moins  de  députés  de 
toutes  les  nationalités  d'Autriche,  sont  la  nationa- 
lité qui  a  vu  sa  représentation  parlementaire  le  plus 
augmentée  :  il  y  a  désormais  moins  d'écart,  moins 
d'inégalité  entre  leur  représentation  et  celle  des 
Polonais.  En  comptant  les  seuls  partis  nationaux, 
ils  sont  30  au  lieu  de  10,  et  les  Polonais  70  au  lieu 
de  71.  Le  kolo,  qui,  dans  la  dernière  législature, 
comptait  62  membres  et  64  à  la  fin,  n'en  comprend 
plus  que  52  ;  mais,  avec  ses  alliés  les  Ludowcy,  ce 
nombre  s'élève  à  69,  ce  qui  est  encore  une  assez 
jolie  masse  par  rapport  à  une  centaine  de  chré- 
tiens-sociaux, 80  et  quelques  Allemands  de  gauche, 
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84  Tchèques  et  87  socialistes,  parmi  lesquels  7  Po- 
lonais qui,  sur  certaines  questions,  peuvent  se  sou- 
venir de  la  nationalité  à  laquelle  ils  appartiennent  : 
Daszynski  a  maintes  fois  déclaré  ne  point  l'oublier 
et  les  social-démocrates  polonais  forment  dans 
l'ensemble  du  parti  une  section  dont  la  langue 
polonaise  indique  les  limites. 

Au  premier  abord,  le  kolo  paraît  devoir  être 
dans  cette  législature  tout  différent  de  ce  qu'il  a 
été  dans  les  précédentes  :  pour  la  première  fois, 
les  éléments  démocratiques  disposent  de  la  majo- 
rité; sans  même  compter  les  Ludowcy,  ils  ont 
trente-six  voix  contre  seize.  Mais  la  presque  unani- 
mité des  députés  du  kolo  sont,  sauf  des  nuances, 
des  catholiques  et  la  grande  majorité  d'entre 
eux,  qu'ils  soient  démocrates  ou  aristocrates, 
sont  des  députés  que  nous  considérerions  à  tout 
prendre,  en  France,  comme  faisant  partie  de  «la 
droite  »  :  il  n'y  a  pas  d'abîme  entre  eux.  Il  est, 
de  plus,  bien  probable  que  l' état-major  du  parti 
conservateur  s'imposera  par  sa  valeur,  et  conti- 
nuera à  jouer  un  rôle  encore  bien  plus  important 
que  celui  auquel  lui  donnerait  droit  la  grossière  loi 
du  nombre.  Enfin  et  surtout,  en  Russie,  les  avan- 
tages qu'on  espérait  tirer  promptement  d'une  en- 
tente entre  Polonais  et  cadets  ont  reculé  dans  un 
avenir  incertain  ;  en  Autriche,  l'idée  autour  de 
laquelle  va  se  cristalliser  la  nouvelle  majorité 
semble  être  l'idée  catholique  bien  plutôt  que 
l'idée  slave  :  le  kolo  va  continuer  à  collaborer  avec 
des  Allemands    d'Autriche,   avec  le  grand  groupe 
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chrétien-social.  Les  deux  dominantes  restent,  en 
Europe,  la  lutte  contre  la  Prusse  et,  en  Galicie,  la 
lutte  contre  les  Ruthènes.  Le  nouveau  kolo  pourra 
modifier  la  politique  de  l'ancien,  qui  évolutionnait 
déjà  ;  il  n'est  pas  probable  qu'il  en  prenne  le  contre- 
pied  :  l'autonomie  galicienne  et  l'hégémonie  des 
Polonais  en  Galicie  restent  essentiels. 

Vue  d'ensemble.  —  Des  succès  remportés  par  de 
grands  partis  sociaux,  —  chrétiens-sociaux  et  so- 
cial-démocrates, —  qui  sont  devenus  les  partis  les 
plus  nombreux  du  nouveau  Reichsrat;  des  pertes 
subies  par  les  partis  regardés  comme  les  cham- 
pions des  nationalités  allemande,  tchèque  et  polo- 
naise :  pangermanistes,  Jeunes  Tchèques,  conser- 
vateurs du  kolo;  de  l'émiettement  des  diverses 
nationalités  en  partis  nombreux  et  peu  connus, 
l'opinion  française  fut  portée  à  conclure  que  l'ère 
des  luttes  nationales  était  close  en  Autriche.  Tous 
ceux  qui  croyaient  à  la  dislocation  de  la  monar- 
chie habsbourgeoise  par  l'action  interne  et  spon- 
tanée de  forces  nationales  divergentes  et  centri- 
fuges, se  réjouirent.  Nos  pacifistes  déclarèrent 
abolie  une  des  causes  les  plus  redoutées  de  com- 
plications européennes.  Les  lignes  suivantes  de 
M.  Jaurès  peuvent  être  citées  comme  un  échantil- 
lon typique  de  la  plupart  des  articles  publiés  au 
lendemain  des  élections  autrichiennes  : 

Les  élections  autrichiennes  viennent  de  sauver  et 
l'Autriche  et  la  paix  du  monde.  Le  suffrage  universel  a 
signifié   qu'il   était   las   des  querelles  nationalistes,   des 
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querelles  de  race  et  de  langue.  Il  a  écrasé  les  pangerma-j 
nistes allemands  comme  les  Jeunes  Tchèques...  Dès  lors, 
il  n'y  a  plus  en  Autriche  aucun  élément,  allemand  ou 
slave,  qui  puisse  être  tenté  de  se  joindre,  par  un  mou- 
vement excentrique,  à  une  puissance  extérieure.  L'Europe 
11  a  pas  à  craindre  qu'une  dislocation  de  l'Autriche  se 
produise  et  suscite  de  funestes  ambitions  et  de  terribles 
conllits.  Ce  nuage  écarté,  les  relations  entre  la  France  et 
l'Allemagne  peuvent  devenir  plus  confiantes  (1). 

Non  seulement  le  danger  allemand,  —  mena- 
çant l'intégrité  et  l'existence  de  l'Autriche  non  pas 
à  l'intérieur  mais  du  dehors,  de  Berlin,  au  cas  où 
un  certain  nombre  de  conditions  se  trouveraient 
réunies  (2) ,  —  ne  peut  se  trouver  écarté  à  la  suite 
délections,  de  faits  exclusivement  autrichiens; 
mais  il  est  faux  de  dire  que  les  nationalités  d'Au- 
triche ont  fini  de  lutter  les  unes  contre  les  autres. 

Sans  doute  la  bataille  devient  moins  violente 
par  suite  de  l'abandon  du  système  de  Schmerling. 
11  y  a  moins  d'inégalité  donc  moins  de  haine 
entre  les  différentes  nationalités,  et  les  inégalités 
actuelles  peuvent  en  partie  se  défendre  par  le 
désir  d'éviter  un  trop  brusque  changement  et  par 
cette  notion  délicate  à  mettre  en  pratique,  mais 
exacte,  que  le  nombre  n'est  pas  tout  et  qu'il  ne  suf- 
fit pas  de  compter  les  électeurs  pour  savoir  ce  qu  ils 
valent.  Les  nationalités  sont,  autant  que  possible, 
parquées  dans  des  circonscriptions  distinctes  où 
se  combattent  les  différentes  classes  sociales,  les 

(1)  L'Humanité,   18  inai  1907. 

(2)  Questions  d'Autriche-Hongrie  et  question  d  Orient,  Ire  partie, 
chap.  II. 
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différents  groupes  religieux  et  antireligieux.  Ainsi 
chaque  nationalité  a  pu  se  diviser,  s'émietter  sans 
danger  en  partis  sociaux  et  religieux,  en  partis  nou- 
veaux. Ainsi  des  luttes  sociales  et  religieuses  ont  eu 
lieu  qui  auront  leurs  répercussions  dans  le  Reichsrat. 
Mais  les  nationalités,  séparées  pendant  la  pé- 
riode électorale,  se  sont  retrouvées  face  à  face  au 
Reichsrat.  Elles  sentent  que  du  contact  va  résulter 
le  choc.  Elles  s'y  préparent.  Chacune  se  groupe  :  les 
Allemands  de  gauche  s'associent;  les  Tchèques  se 
groupent  tant  bien  que  mal;  les  Polonais  étendent 
l'action  de  leur  nouveau  kolo.  Les  socialistes  eux- 
mêmes  sont  divisés  en  nationalités.  Tous  les  pro- 
blèmes nationaux  subsistent.  Le  complexe  et  si 
difficile  compromis  tchéquo-allemand  est  toujours 

—  malgré  l'adoption  en  Moravie  d'une  nouvelle 
loi  électorale  pour  les  élections  à  la  diète  et  du 
cadastre  national  pour  les  élections   au  Reichsrat 

—  un  projet  vague  et  incertain.  Les  Tchèques  ont 
aussitôt  soulevé  la  question  de  l'insertion  au  compte 
rendu  des  séances  des  discours  prononcés  en  une 
autre  langue  que  l'allemand.  Les  Allemands  de 
gauche  se  montrent  d'avance  hostiles  à  la  réforme 
du  règlement  :  ils  veulent  garder  la  ressource  de 
l'obstruction  pour  défendre  les  derniers  privilèges 
de  leur  nationalité.  On  ne  conçoit  pas  le  kolo 
polonais  sans  l'idée  nationale.  Les  Yougo-Slaves 
continuent  à  faire  face  aux  Allemands  et  aux 
Italiens  :  la  politique  magyare  les  énerve  à  nou- 
veau. Les  Italiens  sont  toujours  en  lutte  avec  les 
Slaves  et  les  Allemands  :  on  sait  comment  ils  ont, 
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cet  été,  traité,  dans  le  Trentin,  des  pangermanistes 
qui  excursionnaient  non  sans  insolence. 

Le  nouveau  Reichsrat  est,  comme  l'ancien,  une    I 
Babel.  Mais,  comme  dans  l'ancien  et  plus  que  dans    j 
l'ancien,  à  côté  des  intérêts  nationaux  existent  des 
intérêts  sociaux  et  religieux  également  en  conflit, 
et  sur  le  tout  planent  les   intérêts  communs    de 
l'État  autrichien.  Il  ne  faut  pas  se  figurer  que  ces 
intérêts    sociaux,    religieux   et  autrichiens  préoc- 
cupent seuls  le  nouveau  Reichsrat.  Mais  hier  les   i 
intérêts  nationaux  étaient  au  premier  plan  ;  désor-   ! 
mais  ils  pourraient  bien  être  au  second.  Les  évé-   j 
nements  n'ont  pas  jusqu'ici  confirmé  les  prévisions 
d'après  lesquelles  le  Reichsrat  devait  se  diviser  en 
majorité  slave  et  minorité  allemande.  Les  Ruthènes 
étaient  prêts  à  rompre  la  majorité  slave.  Les  Polo- 
nais  se    rapprochent    des   Allemands    de    droite. 
Les  Tchèques,  quand  ils  ont  soulevé  la  question 
des  langues,  ne  se  sont  point  préalablement  enten- 
dus avec  les  différents  groupes  nationaux  slaves. 
A  la  présidence  de  la  Chambre,  c'est  un  chrétien- 
social  qui  a  été  élu,  comme  chrétien-social  plutôt  \ 
que   comme   allemand,   et   non   un    candidat  des  I 
Slaves  qui,  s'ils  arrivaient  à  se  grouper,  sont  plus  | 
nombreux  que  les  Allemands  et  qui  avaient  espéré  j 
à  un  moment  donné  pouvoir  compter  sur  les  voix  j 
socialistes,  —  ce  qui  était  déjà  une  combinaison  |{ 
sociale  en  même  temps  que  nationale.    Il  y  a,  en 
somme,  dans  le  Reichsrat,  les  éléments  d'une  majo- 
rité n°   1 ,   qui  est  catholique   avec  des   tendances  jfi 
démocratiques,   et  d'une  majorité  n°  2,  qui  serait  I 
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slave  si  les  Slaves  s'entendaient.  Il  y  a  lieu  à  des 
transactions,  à  des  coalitions,  à  des  enchevêtre- 
ments auxquels  peut  assez  aisément  présider  un 
ministère  autrichien,  qui  n'a  pas  coutume  de  se 
retirer  au  moindre  échec. 

En  tout  cas,  la  première  session  du  nouveau 
Reichsrat  a  donné  une  impression  de  détente.  Le 
bureau  a  été  élu  à  des  majorités  énormes;  si  le 
président  est  un  Allemand  élu  pour  ses  opinions 
sociales  et  religieuses,  —  plus  que  parce  qu'il  est 
membre  du  parti  le  plus  nombreux  du  Reichsrat, 
—  les  deux  vice-présidents  sont  tchèque  et  polo- 
nais, c'est-à-dire  slaves  :  il  est  ainsi  tenu  compte 
de  ce  que  nous  avons  appelé  la  majorité  n°  1 ,  qui 
a  la  présidence,  et  la  majorité  n"  2,  qui  domine 
dans  le  bureau.  De  même,  cette  année,  la  Déléga- 
tion autrichienne  est  présidée  par  un  chrétien- 
social  et  il  est  entendu  que  l'année  prochaine  elle 
le  sera  par  un  slave.  Quand,  le  Reichsrat  s'occu- 
pant  des  préparatifs  du  jubilé,  un  pangermaniste 
a  voulu  attaquer  le  règne  de  François-Joseph,  il  a 
soulevé  un  toile  de  protestations.  Les  socialistes, 
pour  le  moment,  n'ont  plus  leur  attitude  hostile 
d'autrefois.  Pour  la  première  fois,  ils  ont  poussé 
le  hoch  pour  l'empereur  et  ils  sont  allés  en  nombre 
entendre  au  Hofburg  le  discours  du  trône.  Ils 
savent  gré  à  François-Joseph  d'avoir  voulu  le 
suffrage  universel  et  d'avoir  annoncé  le  dépôt  de 
projets  de  lois  ouvrières.  Il  y  aura  sans  doute  dans 
ce  Reichsrat  bien  des  luttes,  bien  des  conflits  et, 
comme  autrefois,  bien  des  incidents  bruyants  et 
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brutaux;  mais  il  semble  vraiment  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  changé.  La  machine  parlementaire  est 
plus  forte  ;  ses  pièces  sont  plus  solidement  assem- 
blées et  elle  a  une  soupape  de  sûreté. 

Dans  quel  sens  ce  Reichsrat  va-t-il  travailler  à 
transformer  l'Autriche?  La  majorité  sociale  et  reli- 
gieuse ne  glissera-t-elle  pas  vers  la  gauche  dans 
les  législatures  suivantes?  Les  Allemands,  aujour- 
d'hui encore  centralistes,  s'uniront-ils  un  jour  aux 
fédéralistes  et  aux  autonomistes  pour  limiter  les 
attributions  du  parlement  et  augmenter  celles  des 
diètes L?  Le  parlement  verra-t-il,  au  contraire,  gran- 
dir son  rôle  et  les  provinces  ne  s'effaceront-elles 
pas  progressivement  pour  faire  place  à  des  groupe- 
ments non  plus  historiques  et  rigides,  mais  natio- 
naux et  variables,  dont  le  cadastre  national  de  Mo- 
ravie nous  fournit  dès  cette  année  un  échantillon? 
Tout  cela  est  possible  ;  mais  est-il  rien  de  plus 
vain  que  de  vaticiner? 

Il  ne  faut  chercher  à  prédire  que  lorsque  tous 
les  éléments  du  problème  sont  déjà  connus  avec 
précision.  Il  en  est  ainsi  des  partis  du  nouveau 
Reichsrat,  de  leur  force,  de  leur  psychologie,  de 
leurs  groupements.  D'où  la  possibilité  de  prévoir 
la  formation  d'une  majorité  catholique  et  démo- 
cratique à  complications  nationales,  —  majorité 
d'ailleurs  déjà  ébauchée. 

On  peut  aussi  s'attendre  à  voir  le  nouveau 
Reichsrat  soutenir  face  à  la  Hongrie  les  droits  et 
les  intérêts  de  l'Autriche  avec  plus  de  fermeté  que 
ses  prédécesseurs. 
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Oa  sait  quels  sont  les  sentiments  antihongrois 
des  chrétiens-sociaux ,  à  la  fois  antisémites  et  dé- 
fenseurs de  l'idée  de  «  grande  Autriche  »  .  Ils  ont 
déclaré  bien  haut  que  le  compromis  avec  la  Hon- 
grie serait  «  la  pierre  de  touche  »  à  l'aide  de 
laquelle  ils  jugeraient  le  ministère  Beck,  et  le  minis- 
tère s'est  empressé  de  faire  savoir  qu'il  est  bien 
résolu  à  ne  pas  payer  le  compromis  «  un  prix 
d'amateur  »  . 

Les  socialistes  voient  dans  la  majorité  actuelle 
du  parlement  de  Budapest  une  aristocratie  sur  la 
défensive,  résolue  à  faire  une  réforme  électorale 
qui  ne  sera  même  pas  un  acheminement  vers  le 
suffrage  universel.  Le  30  juin,  le  député  socialiste 
de  Wiener-Neustadt,  M.  Pernerstorfer,  prononçait 
à  Budapest  un  discours  en  allemand  où,  comme 
Bebel  deux  ans  auparavant,  il  conseillait  aux  socia- 
listes hongrois  de  s'allier  à  l'empereur-roi  contre 
les  partis  aristocratiques  :  il  leur  citait  une  série 
de  cas  où  les  nobles  ont  été  vaincus  par  la  coali- 
tion du  monarque  et  du  peuple  ;  il  faut  faire  une 
politique  non  pas  réaliste  et  sentimentale,  mais 
réaliste  et  fructueuse  ;  il  s'agit  actuellement  d'ob- 
tenir le  suffrage  universel.  Après,  on  verra  s'il  y 
a  lieu  de  changer  d'alliance. 

En  pays  tchèque,  les  adversaires  de  la  politique 
opportuniste  admirent  les  Hongrois  avec  sympa- 
thie; mais  le  seul  des  partis  nationaux  qui  ait 
sérieusement  songé  à  s'entendre  avec  eux,  le  parti 
socialiste  -  nationaliste ,  n'a  pas  eu  les  succès 
escomptés.  Parmi  les  Jeunes  Tchèques  et  les  Vieux 
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Tchèques,  les  Hongrois  ont  des  ennemis  qui  voient 
en' eux  les  oppresseurs  des  Slaves  en  général  et  des 
Slovaques  en  particulier,  les  gardiens  du  centra- 
lisme viennois,  les  adversaires  de  tout  ce  qui  est 
cisleithan.  Depuis  que  la  guerre  est  rallumée  entre 
Budapest  et  Zagreb,  les  Slaves  du  Sud  ne  sont 
plus  coupés  en  amis  et  ennemis  des  Hongrois. 
Enfin,  en  pays  polonais,  les  sentiments  magyaro- 
philes  semblent  à  leur  déclin  :  les  coups  de  bou- 
toir portés  au  comte  Goluchowski  par  la  déléga- 
tion hongroise  ne  seront  pas  de  longtemps  oubliés 
par  la  schlachta. 

Il  est  probable  que  la  poussée  socialiste  cons- 
tatée en  Autriche  disposera  le  parlement  hongrois 
à  se  montrer  en  matière  de  réforme  électorale  plus 
prudent  encore  qu'il  n'y  était  disposé.  Tandis 
qu'en  1867  la  Hongrie  n'a  voulu  traiter  qu'avec 
une  Autriche  constitutionnelle,  nous  verrons  peut- 
être  quelque  jour  le  Reichsrat  élu  au  suffrage  uni- 
versel refuser  de  considérer  comme  son  égale  et 
comme  la  vraie  mandataire  de  la  Hongrie  la 
Chambre  de  Budapest  élue  par  des  privilégiés. 

Si  —  ce  qui  n'est  plus  à  prévoir  à  brève 
échéance  —  la  Hongrie  se  montrait  trop  exi- 
geante ou  tentait  de  se  séparer  trop  complète- 
ment de  l'Autriche,  l'empereur-roi  trouverait  dans 
le  Reichsrat  un  excellent  auxiliaire  et  dans  la 
réforme  accomplie  en  Autriche  un  bon  précédent. 


DEUXIEME  PARTIE 

LA    GRISE    HONGROISE 


CHAPITRE   PREMIER 

DIFFICULTÉS      DE      CETTE     ÉTUDE 
ET     MÉTHODE     d' EXPOSITION 

Le  mystère  transleithan. —  Où  est  le  droit?  —  Ouest  l'intérêt  fran- 
çais et  européen?  —  Systèmes  fragiles.  —  Photographies  et  des- 
sins à  feuilleter. 

Après  avoir  examiné  l'Autriche  de  1907,  il  nous 
a  été  possible  démettre  un  avis  et  de  formuler  des 
conclusions  nettes  et  pratiques.  Il  en  sera  de 
même  quand  nous  aurons  étudié  de  Belgrade  et  de 
Sofia  les  compétitions  balkaniques,  puis  quand 
nous  aurons  considéré  à  vol  d'oiseau  l'Asie  occi- 
dentale comme  un  des  champs  clos  où  se  rencon- 
trent les  grandes  puissances. 

Au  contraire,  aucun  des  systèmes  jusqu'ici 
ébauchés  pour  la  Hongrie  ne  me  séduit  exclusive- 
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ment.  Un  Autrichien,  un  Magyar,  un  Croate  direc- 
tement et  passionnément  parties  au  débat,  un 
étranger  qui  n'a  vu  la  Hongrie  qu'une  fois,  à  un 
seul  de  ses  moments  et  sous  un  seul  de  ses  aspects, 
peuvent  se  figurer  qu'ils  savent  poser  et  résoudre 
les  problèmes  transleithans  :  ils  les  posent  et  les 
résolvent  d'ailleurs  des  façons  les  plus  contradic- 
toires. Après  avoir  fait  en  huit  années  quatre  en- 
quêtes en  Hongrie,  en  temps  de  calme  puis  en 
temps  de  crise,  après  y  avoir  noté  les  opinions  les 
plus  diverses  et  avoir  pour  ainsi  dire  confronté 
ceux  qui  les  avaient  émises,  j'ai  maintenant  la  con- 
viction que  les  systèmes  auxquels  je  me  suis  suc- 
cessivement arrêté  n'étaient  que  des  explications 
provisoires  à  la  merci  des  événements  et  d'en- 
quêtes nouvelles.  La  Transleithanie  m'apparaît 
comme  une  région  mystérieuse  où  l'histoire  d'hier 
ne  suffit  point  à  expliquer  la  réalité  d'aujour- 
d'hui :  il  y  faudra  encore  l'histoire  de  demain. 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  trêve  conclue 
entre  l'empereur- roi  et  la  «  coalition  »  ?  Quels 
sont  et  que  valent  les  rapports  nouveaux  ébauchés 
entre  quelques  chefs  magyars  et  les  nationalités  non 
magyares?  Nous  ne  le  savons  encore  qu'imparfaite- 
ment. Que  voudra  le  roi  et  que  voudront  les  chefs 
de  la  coalition  dont  dépend  pour  un  temps  l'atti^- 
tude  du  parlement?  Ils  ont  à  choisir  entre  plusieurs 
possibles.  De  leur  option  dépend  la  pacification  ou 
la  reprise  delà  lutte.  L'avenir  est  subordonné  aux 
décisions  peu  aisées  à  prévoir  de  quelques  hommes. 
Que  feront,  que  voudront,  que  désireront  les  masses 
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hongroises  qui  tôt  ou  tard  seront  appelées  à  voter? 
Actuellement,  il  serait  téméraire  de  dire  si  la  Hon- 
grie traverse  une  crise  décisive  et  rapide  ou  si  la 
trêve  récemment  conclue  va  se  prolonger  pendant 
de  nombreuses  années. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  expliquer  et  prévoir 
qui  sont  malaisés.  Où  est  le  droit?  Il  est  des  mo- 
ments où  on  est  prêt  à  appliquer  aux  débats  trans- 
leithans  la  phrase  du  critique  anglais  :  «  C'est 
moins  une  question  de  justice  et  d'injustice  qu'une 
question  de  rapport  entre  forces.  » 

Trois  camps  sont  en  présence. 

La  puissance  habsbourgeoise,  nécessaire  à  l'Eu- 
rope, s'efforce  de  maintenir  groupés  les  trois  tron- 
çons autrichien,  bohème  et  hongrois  dont  elle 
se  compose  essentiellement  depuis  près  de  quatre 
siècles.  Un  grand  empire  prétend  imposer  à  toutes 
ses  parties  les  institutions  militaires,  diplomatiques 
et  économiques  qu'il  considère  comme  indispen- 
sables ou  utiles  à  sa  puissance,  à  son  existence,  à 
sa  survie.  Les  partisans  de  la  «  grande  Autriche  »■ 
vont  jusqu'à  prétendre  revenir  sur  les  concessions 
faites  à  la  Hongrie  qu'ils  considèrent  comme  une 
sorte  de  province  privilégiée  et  provisoire,  —  un 
peu  comme  tant  de  Magyars  regardent  la  Croatie. 
Dans  l'entourage  de  l'empereur-roi,  l'idée  semble 
prévaloir  qu'en  1867  on  accorda  à  l'État  hongrois 
tout  ce  qu'il  était  possible  de  lui  concéder  sans 
compromettre  la  solidité  de  l'ensemble  :  ÏAus- 
gleich,  le  compromis  de  1867,  est  la  base  intan- 
gible de  toute  négociation. 
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L'idée  grandit  au  contraire,  parmi  les  Magyars, 
que  le  pacte  de  1867  ne  contient  que  les  premières 
et  insuffisantes  concessions  et  qu'il  a,  de  plus,  été 
faussé,  restreint  dans  son  application.  L'État  hon- 
grois, dont  les  droits  ont  été  méconnus  par  le 
Habsbourg,  doit  obtenir,  se  procurer  par  tous 
moyens,  une  in  iniegrum  resriiutio.  C'est  un  État 
souverain  :  de  cette  idée  il  faut,  brusquement  ou 
peu  à  peu,  tirer  toutes  ses  conséquences,  ce  qui 
n'entraînera  point  un  affaiblissement  de  la  force 
habsbourgeoise,  bien  au  contraire.  —  En  même 
temps,  les  Magyars  veulent  que  le  royaume  de 
Hongrie  devienne  à  l'intérieur  de  plus  en  plus  un, 
de  plus  en  plus  homogène,  de  plus  en  plus  lui- 
même.  Ils  n'ont  point  été  comme  les  Francs 
absorbés  par  les  populations  établies  avant  eux  sur 
le  territoire  qu'ils  ont  conquis.  Ils  ne  veulent  pas 
habiter  comme  les  Turcs  un  État  à  deux  étages  : 
les  vainqueurs  en  haut,  les  vaincus  en  bas.  Ils 
veulent  arriver  à  transformer,  à  magyariser  tout 
ce  qui  est  différent  d'eux  sur  leur  territoire.  Ac- 
tuellement, où  subsistent  encore  et  un  royaume  de 
Croatie  et  sur  le  territoire  du  royaume  de  Hon- 
grie proprement  dit  des  populations  hétérogènes, 
la  thèse  juridique  magyare  peut  être  brièvement 
résumée  de  la  façon  suivante,  bien  qu'elle  soit  beau- 
coup plus  complexe,  savante  et  subtile  :  il  n'existe 
en  Transleithanie  qu'un  «  État  »  ,  l'État  hongrois  ; 
la  Croatie  est  un  «  royaume  »  n'ayant  d'existence 
que  dans  ses  rapports  avec  cet  État  hongrois  et 
inexistant  à  l'égard  de  l'Autriche  et  des  puissances 
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étrangères  (1)  ;  il  n'y  a  qu'une  «  nation  »  hon- 
groise dont  font  partie  tous  les  habitants  de  la  Hon- 
grie ;  dans  cette  nation,  il  existe  des  nationalités  qui 
jouissent  de  certains  droits  dans  les  sphères  de  la 
commune  et  des  comitats.  —  A  l'appui  de  leur 
double  thèse,  les  Magyars  n'invoquent  pas  seule- 
ment des  arguments  historiques  et  juridiques,  peu 
faits  pour  toucher  les   esprits   français.   Ils  nous 


(1)  Le  comte  Joseph  de  Mailatii  a  résumé  la  thèse  historique  et 
juridique  des  Magyars,  dans  les  Questio/is  diplomatiques  et  colo- 
niales du  1er  novembre  1907.  —  Le  royaume  actuel  de  Croatie- 
Slavonie  n'est  pas  le  royaume  primitif  de  Croatie,  dont  le  terri- 
toire comprenait  la  Dalmatie  et  la  Bosnie  d'aujourd'hui.  Le 
royaume  actuel  de  Croatie-Slavonie  est  (sauf  la  partie  située  au  sud 
de  la  Save)  composé,  à  l'est,  des  «  comitats  de  la  Drave  » ,  qui 
furent  hongrois  depuis  la  conquête  magyare  et  ne  furent  placés 
qu'au  dix-huitième  6iècle  sous  l'autorité  du  ban,  et,  à  l'ouest,  de  la 
Slavonia,  que  les  Magyars  avaient  conquise  dès  le  début  et  qu'ils 
ne  firent  que  reprendre  lorsqu'ils  conquirent  à  la  fin  du  onzième 
siècle  le  royaume  de  Croatie  situé  au  sud  de  la  Save.  Le  conqué- 
rant turc  fit  reculer  le  conquérant  magyar  et  refoula  vers  le  nord 
les  populations  indigènes  :  d'où  l'établissement  en  masse  de 
familles  slaves  sur  le  territoire  du  royaume  actuel  de  Croatie-Sla- 
vonie. Le  fait  de  cet  établissement  de  fugitifs  n'a  pu  affaiblir  le 
droit  hongrois.  Pendant  près  de  huit  siècles,  les  Croates  versèrent 
leur  sang  tout  à  la  fois  pour  une  Hongrie  souveraine  et  pour  une 
Croatie  à  autonomie  limitée.  En  1848,  la  camarilla  viennoise  les 
mit  au  service  de  sa  cause  :  les  Croates  en  furent  bien  mal  récom- 
pensés. D'ailleurs,  si  la  Croatie  avait  eu  un  droit  historique,  elle  y 
aurait  renoncé  en  acceptant  le  compromis  de  1868  (loi  XXX  hon- 
groise) librement  inscrit  «  sur  une  feuille  blanche  »  :  on  y  trouve 
la  théorie  de  l'unité  de  l'État  hongrois  et  de  l'autonomie  res- 
treinte du  «  pays  consort  ><  croate,  formulée  en  toutes  lettres 
et  appliquée  au  couronnement,  à  l'abdication  et  à  la  nationa- 
lité uniques.  Peu  importe  qu'il  existe  des  organes  législatif  et 
administratifs  croates  :  ce  sont  des  organes  indirects  de  l'État 
hongrois. 
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disent  aussi  (I)  :  «  La  Hongrie,  comme  tout  État,  a 
droit  à  la  vie.  Avez-vous  jamais  supporté  qu'un 
État  s'immisce  dans  votre  vie  nationale?  N'êtes- 
vous  pas  une  nation  une  et  pourtant  composée  des 
éléments  les  plus  hétérogènes?  Et  la  France  existe- 
rait-elle si  la  Bretagne  et  la  Bourgogne  étaient 
restées  intangibles  ?  La  différence  en  apparence 
essentielle  entre  vous  et  nous  provient  de  ce  que 
nous  avons  été  retardés  dans  notre  développement 
par  le  Turc  puis  par  l'Allemand.  Il  y  a  là  une 
question  de  temps  et  non  une  différence  de  na- 
ture. » 

Si  la  France,  travaillant  à  reprendre  et  à  tenir 

(1)  Voir  plus  loin  les  déclarations  que  le  baron  Banffy  m'a  faites 
à  la  fin  de  1905.  De  même,  le  comte  Màilath  a  écrit  dans  l'article 
cité  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales  : 

«  Je  crois  utile  de  mettre  en  lumière  le  côté  politique  de  la 
question  croate  ;  car  cette  question  est  au  premier  chef  une  ques- 
tion de  pouvoir  :  il  s'agit,  avant  tout,  de  savoir  qui  est  le  plus 
fort. 

i  «  Pour  la  Hongrie,  maintenir  le  caractère  magvar  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  hongrois,  assurer  s'il  le  faut  par  la  force  et  au 
besoin  par  le  feu  la  suprématie  de  la  langue  hongroise  sur  les 
lignes  croates  de  ses  chemins  de  fer  est  une  question  de  vie  ou  de 
mort  :  en  effet,  nous  ne  pouvons  arriver  à  notre  port  de  Fiume 
qu'en  passant  par  la  Croatie.  Il  nous  faudrait  être  maîtres  de  la 
route  de  Fiume  même  si  le  droit  n'était  pas  de  notre  côté.  Il  ne 
faut  pas  être  difficile  dans  l'emploi  des  moyens  politiques  :  les 
Croates  nous  ont  donné  à  ce  sujet  le  meilleur  des  exemples.  Nous 
savons  que,  si  nous  nous  montrions  faibles,  si  nous  reculions  dans 
le  conflit  actuel,  nous  subirions  coup  sur  coup  une  série  de 
défaites  politiques.  A  1  étranger,  on  nous  représenterait  comme  un 
Etat  incapable  de  tout  développement  ultérieur.  En  Autriche,  on 
aurait  tôt  fait  d'exploiter  la  faiblesse  de  la  Hongrie  :  on  repren- 
drait contre  nous  l'idée  de  Grande-Autriche  et  de  Monarchie  cen- 
tralisée. » 


LA    CRISE    HONGROISE  89 

plus  étroitement  ses  provinces,  les  avait  broyées 
brutalement  au  lieu  de  les  assimiler  par  une  poli- 
tique savante  et  sage  de  patience  et  de  persuasion, 
se  considéraient -elles  comme  les  parties  d'un 
même  organisme  dont  on  ne  peut  plus  les  arra- 
cher sans  trancher  la  chair  d'une  patrie?  Les  ver- 
rait-on, 

Par  la  gloire  et  par  l'épreuve  unies, 
Célébrer  le  concert  de  leurs  divers  génies 
Fondus  quinze  cents  ans  au  creuset  du  passé  (1)? 

La  France  serait-elle  devenue  ce  que  Michelet 
nomme  une  fraternité?  Aurait-elle  si  puissamment 
ranimé  et  développé  dans  F  Alsace,  dont  elle  res- 
pecta la  langue  et  l'esprit  d'indépendance,  ce  je  ne 
sais  quoi  qui  fait  qu'entre  Rhin  et  Vosges  on  ne  se 
résigne  pas  comme  outre-Rhin  à  supporter  la 
machine  berlinoise  et  les  mœurs  prussiennes?  Mais 
c'est  de  la  Hongrie  qu'il  s'agit  ici.  Trop  de  Magyars 
sont  enclins  à  poser  le  problème  des  rapports  avec 
les  nations  non-magyares  de  Hongrie,  comme  la 
plupart  des  États  coloniaux  posent  le  problème  de 
leurs  rapports  avec  les  indigènes.  Les  rudes  puis- 
sances coloniales  sont  poussées  par  leurs  besoins; 
trop  souvent,  dans  cette  lutte  mondiale,  elles  de- 
viennent implacables.  Elles  disent  avoir  affaire  à 
des  peuples  en  retard  ou  en  décadence,  inférieurs. 
Les  penseurs  qui  font  la  philosophie  de  leur  action 

(1)  Sully  Prudhomme,  Toute  la  France,  à-propos  en  six  tableaux 
représenté  à  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés,  le  23  juin 
1900. 
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invoquent  l'urgente  nécessité  de  prendre  des  pré 
cautions  contre  l'océan  des  barbaries  qui  menace 
le  fragile  îlot  de  la  civilisation  blanche.  Dans  le 
bassin  du  Danube ,  où  les  populations  ont  fail 
partie  de  la  chrétienté  d'hier  et  doivent  être 
regardées  comme  des  parcelles  de  l'Europe  future, 
on  ne  peut  raisonner  comme  aux  lointains  pays 
barbares  ou  hétérogènes  des  noirs  ou  des  jaunes,! 
—  si  tant  est  qu'il  est  licite  de  raisonner  ainsi 
en  ces  lointaines  régions.  D'ailleurs,  de  grands; 
hommes  d'État  de  la  Hongrie  —  respectueux  du! 
droit  d'autrui  et  pleins  de  foi  daus  la  force  ma- 
gyare —  ne  se  sont-ils  pas  efforcés  de  créer  des 
liens  vivants  entre  la  Couronne  de  saint  Etienne  et 
les  nationalités  dont  ils  consentaient  à  respecter 
l'individualité  et  le  génie  propre?  Eotvos  qualifiait 
de  folie  la  tentative  de  magyariser  tous  les  habi- 
tants de  la  Hongrie.  Deak,  avec  son  sens  du  pos- 
sible et  son  ardent  désir  de  justice,  a  collaboré  avecj 
Eotvos  quand  il  s'est  agi  de  préparer  et  de  faire 
voter  la  loi  à  tout  prendre  libérale  des  nationalités 
(1868) .  A  l'inauguration  du  lycée  serbe  de  Novisad 
(Ujvidek  en  magyar  et  Neusatz  en  allemand) ,  le| 
même  Deak  disait  : 


Quel  que  soit  le  nombre  de  nos  lycées,  si  dans  l'un 
d'eux,  en  une  contrée  quelconque,  l'enseignement  n'était 
pas  donné  principalement  en  la  langue  parlée  dans  la 
région,  l'instruction  en  souffrirait.  N'oublions  pas  com- 
bien il  nous  a  été  difficile,  quand  nous  étions  enfants,  de 
faire  nos  classes  dans  une  langue  étrangère,  dans  une 
langue  morte...  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  natio- 
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nalités.  Si  nous  voulons  les  gagner,  il  ne  faut  pas  les  ma- 
gyariser  par  tous  moyens;  il  faut  leur  faire  aimer  la  vie 
hongroise.  Deux  points  sont,  à  mon  avis,  certains  :  tenter 
àe  les  détruire,  même  si  elles  n'étaient  pas  trop  nom- 
breuses pour  que  cela  fût  impossible,  serait  une  barbarie 
sacrilège;  il  n'est  pas  de  notre  intérêt  de  nous  en  faire 
des  ennemis. . .  Elles-mêmes,  dans  la  situation  de  l'Europe, 
ne  peuvent  pas  espérer  constituer  des  nations  indépen- 
dantes. Il  ne  nous  reste  qu'à  vivre  ensemble,  les  uns  au 
milieu  des  autres,  aussi  d'accord  que  possible. 

Louis  Kossuth,  en  exil,  en  était  arrivé  à  des 
conclusions  analogues  (1). 

Dans  le  troisième  camp  subsistent  le  royaume 
de  Croatie  et  les  nationalités  non  magyares  du 
royaume  de  Hongrie .  —  A  l'histoire  magyare 
s'oppose  l'histoire  croate;  les  faits  et  les  textes, 
souvent  amphibologiques  et  en  bon  nombre  con- 
tradictoires (parce  que  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre 
des  théories  adverses  l'a  emporté)  sont  ardem- 
ment discutés  :  le  royaume  de  Croatie  est  un  État 
associé  au  royaume  de  Hongrie  comme  le  royaume 
de  Hongrie  est  associé  à  l'Autriche  ;  la  Croatie 
peut,  si  le  pacte  croato-hongrois  n'est  pas  valable 
ou  n'est  pas  respecté,  disposer  à  nouveau  de  ses 
destinées   (2).  —  La  nation  croate,  armée  de  son 

(1)  Voir  appendice  n. 

(2)  M.  G.  Horn  vient  de  résumer  en  français  la  thèse  historique 
et  juridique  croate  dans  son  livre  :  le  Compromis  de  1868  entre 
la  Croatie  et  la  Hongrie.  (Librairie  générale  de  droit  et  de  juris- 
prudence.) —  L'évêché  de  Zagreb,  fondé  au  douzième  siècle,  est 
rattaché  à  un  archevêché  hongrois  :  d'où  la  dénomination  distincte 
de  Slavonie  donnée  à  cette  partie  de  la  Croatie.    «  La  tendance  à 
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droit  d'État,  les  Serbes  et  les  Roumains  qui  on 
une  histoire,  les  Ruthènes  et  les  Slovaques  presque 
sans  histoire,  invoquent  contre  l'étatisme  magyail 
le  droit  qu'a  toute  nationalité  de  subsister  et  de  s(| 
développer  librement. 

Souhaiter  rétablissement  dans  la  vallée  moyenne 
du  Danube,  de  la  frontière  allemande  aux  fron-i 
tières  balkaniques,  d'un  vaste  État  fédéral  au>i 
règles  assez  compliquées,  aux  principes  assei 
souples  pour  que  les  nationalités  enchevêtrées! 
puissent  toutes  y  trouver  une  entière  liberté,  esij 
tentant  pour  un  esprit  français.  Mais  il  n'est  pos-| 
sible  de  faire  table  rase  ni  des  institutions  et  des! 
réalités  qui  sont  les  résultantes  vivantes  d'un  lon^i 
passé,  ni  des  conceptions  contradictoires  que  les! 
différentes  nations  se  sont  faites  de  leur  avenir  ei 
de  leurs  droits.  Nous  sommes  en  présence  dur 
nombre  inouï  de  prétentions  et  de  revendications 
adverses.  Nulle  part  le  mot  de  Schiller  ne  peu-11 
mieux  s'appliquer  :  large  est  le  cerveau,  étroit  es1| 

débaptiser  la  Croatie  au  profit  de  l'une  de  ses  parties  »  date  di| 
treizième  siècle  seulement.  La  Croatie  n'a  jamais  été  conquise  pai' 
la  Hongrie  :  elle  s'est  unie  librement  à  elle.  Cette  union  n'étaij 
qu'une  union  personnelle.  La  Croatie  élisait  ses  rois  :  au  début  di: 
quatorzième  siècle,  elle  en  a  élu  d'autres  que  les  rois  de  Hongrie:; 
le  Habsbourg,  qui  devint  roi  héréditaire  de  Croatie  dès  1527,  n( 
le  fut  en  Hongrie  qu'à  partir  de  1687;  la  Croatie  accepta  la  prag-j 
matique  sanction  dès  1712  et  la  Hongrie  en  1723  seulement  :  dan 
cet  intervalle,  la  succession  aux  deux  couronnes  aurait  pu  êtrej 
réglée  différemment.  Dans  le  texte  longuement  analysé  du  Com^ 
promis  de  1868,  M.  Hoim  trouve  la  preuve  que  le  compromis  a; 
été  conclu  par  deux  contractants  parfaitement  égaux  en  droit,  lsi 
Hongrie  et  la  Croatie  constituant  ou  reconstituant  la  Hongrie 
Croatie. 
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le  monde.  On  ne  petit  s'en  tenir  à  une  conception 
mathématique  et  jacobine  du  droit;  mais  il  est 
impossible  de  dire  dans  quelle  mesure  il  faut,  à 
(coté  des  droits  proprement  dits,  laisser  une  part  aux 
droits  historiques,  aux  situations  de  fait  et  aux 
éléments  de  puissance  :  du  conflit  des  droits,  on 
glisse  vers  le  conflit  des  forces. 

Dans  ce  conflit  brutal,  est-il  tout  au  moins  pos- 
sible de  nous  orienter  en  tenant  compte  des 
grands  intérêts  et  européens  et  français  aujour- 
d'hui si  concordants? 

L'entreprise  me  paraît  bien  incertaine  quand  je 
récapitule  les  systèmes  que  j'ai  successivement 
adoptés  pour  y  classer  les  notes  hongroises  prises 
au  cours  d'enquêtes  et  de  lectures.  Les  passer 
rapidement  en  revue  sera  apercevoir  le  problème 
hongrois  sous  la  plupart  de  ses  aspects  multiples 
et  si  différents.  Ce  sera  aussi  noter  par  avance  les 
idées  successivement  dominantes  dans  les  chapitres 
suivants. 

J'ai  d'abord  vu  dans  la  Hongrie  une  force  qui, 
placée  sur  les  routes  du  Drang  vers  le  sud-est,  est 
depuis  longtemps  une  auxiliaire  de  la  grande  force 
allemande  en  voie  d'expansion,  mais  peut  et  doit 
fatalement  reprendre  un  jour  sa  liberté  d'action  (1) 
et  devenir  un  de  ces  défenseurs  de  la  liberté  en 
Europe  avec  lesquels  la  France  du  vingtième  siècle 
finira  toujours  par  collaborer.  —  En  même  temps, 


(1)   Voir    Questions  d' Autriche-Hongrie   et  Question   (UOrieul, 
îotammeiït  p.  151  et  suiv. 
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la  double  monarchie  habsbourgeoise  m'apparais- 
sait  comme  devant  se  composer  de  deux  parties  tou 
jours  plus  dissemblables  :  une  Hongrie  de  plus 
en  plus  centralisée  et  un  ensemble  autrichien  de 
plus  en  plus  fédéraliste.  De  plus,  je  croyais  que 
l'unité  austro-hongroise  et  le  fédéralisme  autrichien 
seraient  assurés  par  la  collaboration  des  trois  forces 
qui  firent  la  grandeur  des  vieux  Jagellons  et  qui 
pourraient  servir  de  base  à  la  puissance  des  Habs- 
bourgs  :  les  Tchèques  et  les  Polonais  de  Gisleithanie 
et  le  royaume  de  Hongrie.  En  Transleithanie ,  la 
situation  des  nationalités  aurait  été  améliorée  par 
le  fait  de  l'entente  entre  les  Slaves  cisleithans  et 
les  Magyars  (1) . 

(1)  Voir  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  16  octobre  1905  : 
Autriche-Hongrie  :  «  Dans  la  vallée  moyenne  du  Danube,  une 
sorte  d'orage  se  déplace,  erre  et  parfois  fait  rage  tantôt  ici,  tantôt 
là.  Le  calme  n'est  presque  jamais  géne'ral.  Il  est  bien  rare  qu'un 
rayon  de  soleil  éclaire  ces  régions  tourmentées;  ce  n'est  pas  sou- 
vent sur  une  grande  étendue;  ce  n'est  jamais  pour  longtemps... 
Une  fois  que  les  Magyars  auraient  rompu  l'alliance  avec  les  Alle- 
mands et  auraient  lié  partie  avec  les  Slaves  d'Autriche,  ils  chan- 
geraient par  la  force  des  choses  d'attitude  à  l'égard  de  leurs  sujets 
slaves  :  privés  de  l'appui  viennois,  ils  se  garderaient,  en  politiques 
habiles,  de  mécontenter  leurs  nouveaux  alliés  d'Autriche.  Les  Slaves 
de  Hongrie  devraient  renoncer  aux  vastes  espoirs,  mais  seraient 
soutenus  de  façon  autrement  réelle.  Déjà  de  vagues  déclarations  de 
sympathie  ont  été  échangées  entre  Tchèques  et  Magyars  de  partis 
extrêmes...  Les  Polonais,  le  jour  où  ils  se  sentiront  vraiment 
slaves^  auront  vite  fait  de  s'entendre  plus  étroitement  avec  les 
Tchèques.  La  schlachta  (noblesse  polonaise)  est  toute  désignée 
pour  collaborer  avec  la  noblesse  qui  joue  toujours  en  Hongrie  un 
rôle  si  essentiel...  De  sourdes  et  puissantes  poussées  s'exercent. 
L'avenir  se  prépare  tumuhueusement.  Les  orages  d'Autriche-Hon- 
grie  sont  des  orages  de  printemps  et  on  connaît  le  proverbe  : 
«  Quand  il  tonne  en  avril,  prépare  le  baril.  » 
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Mais,  au  cours  de  la  crise  hongroise,  des  ques- 
tions nouvelles  se  trouvèrent  posées.  —  Les  Ma- 
gyars ne  tendaient-ils  pas,  non  pointa  transformer 
mais  à  briser  la  puissance  habsbourgeoise  par  la 
sécession  de  la  Hongrie  avec  comme  avant-coureur 
la  séparation  douanière?  S'ils  réussissaient  dans 
une  pareille  entreprise,  ils  rendraient  plus  aisés  les 
progrès  de  l'Empire  allemand  vers  le  sud  et  le  sud- 
est  (1).  Ils  se  croyaient  assez  forts  pour  contenir  à 

(1)  Comp.  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  16  octobre 
1905  :  la  Question  d'Autriche  posée  en  Hongrie  : 

«  La  puissance  habsbourgeoise  est  actuellement  forte,  ne  serait- 
ce  que  par  sa  masse.  Au  contraire,  une  fois  qu'elle  serait  brisée  en 
deux  tronçons,  l'Empire  allemand  ne  se  trouverait  plus  en  pré- 
sence que  de  deux  voisins  secondaires  et  se  neutralisant  l'un 
l'autre.  Il  deviendrait  plus  facile  de  les  influencer  et  de  les  orienter. 
L'Autriche,  économiquement  mal  conformée,  ne  se  suffirait  plus 
à  elle-même.  Elle  se  tournerait  vite  vers  son  puissant  voisin  pour 
lui  demander  l'établissement  d  une  communauté  économique,  d'un 
Zollverein.  Or,  on  sait  que  le  Zollverein  est  le  procédé  classique 
de  la  mainmise  prussienne.  Peu  à  peu,  sans  secousse,  l'Autriche 
serait  rattachée  à  l'Allemagne  dans  toute  la  mesure  où  l'Allemagne 
peut  souhaiter  qu'elle  lui  soit  rattachée.  Elle  en  deviendrait  un 
satellite.  Ce  ne  serait  pas  le  vieux  et  démodé  procédé  de  l'annexion  : 
est-ce  que,  par  exemple,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne 
négligent  pas  le  plus  souvent  d'annexer  les  États  américains  qu'ils 
veulent  dominer,  et  est-ce  qu'ils  les  tiennent  moins  solidement  que 
ne  les  tiendrait  un  conquérant  du  vieux  système?  L'Autriche  serait 
une  annexe  distincte  de  l'Empire  et  ainsi  l'Empire  éviterait  tous 
les  inconvénients  d'une  annexion  :  les  éléments  sudistes,  catho- 
liques et  slaves,  qui  composent  l'Autriche  ne  viendraient  pas 
transformer  1  alliage  dont  se  compose  l'œuvre  bismarckienne  et 
mettre  en  •  question  l'hégémonie  prussienne.  Ainsi  les  hommes 
d'État  de  Berlin  resteraient  fidèles,  au  vingtième  siècle,  au  prin- 
cipe qu'appliquèrent  constamment  leurs  prédécesseurs  du  dix-neu- 
vième :  mettre  et  maintenir  l'Autriche  hors  de  l'Empire  que  doit 
diriger  la  Prusse,  mais  la  lier  à  l'Empire  comme  une  avant-garde 
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leur  frontière  déjà  trop  lointaine  l'énorme  masse 
ainsi  constituée;  mais  n'allaient-ils  pas,  bien  au 
contraire,  surmener  la  Hongrie  attaquée  de  front 
par  l'Autriche,  à  revers  par  le  judaïsme  austro- 
phile  et  en  queue  par, le  socialisme  et  les  nationa- 
lités fédéralistes  (I)  ?  .    , 

Or,  au  cours  d'une  enquête  faite  à  la  fin  de  1905, 
je  constatai  que  la  crise  austro-hongroise  différait 
profondément  de  la  crise  norvégienne  :  il  y  a  loin 
entre  l'effort  hongrois  pour  faire  une  Hongrie- 
Autriche  et  une  sécession  hongroise  (2) .  Une  Hon- 
grie plus  autonome,  plus  dominante,  unie  à  une 
Autriche  de  plus  en  plus  fédéraliste  —  sous  une 

est  liée  au  gros  de  la  troupe  dont  elle  est  pourtant  séparée  ;  faire 
de  l'Autriche  une  force  distincte  et  cependant  dépendante;  la  rame- 
ner à  ce  qu'elle  fut  à  l'origine,  une   «  marche  »  . 

«  Jusqu'ici,  Berlin  avait  en  grande  partie  laissé  à  l'Autriche  le 
soin  de  donner  les  grandes  impulsions  à  la  Hongrie  placée  à 
l'extrême  pointe  d'avant-garde  et  d'en  faire  l'enfant  perdu  de  la 
Germanie.  Dans  l'hypothèse  d'avenir  que  nous  examinons,  les 
hommes  d'Etat  de  Berlin  prendraient  à  leur  compte  toute  la 
responsabilité  des  rapports  avec,  la  Hongrie,  qu'ils  ont  d'ailleurs 
déjà  plusieurs   fois,   en,  fait  sinon   en   droit,    assumée   directement. 

«  Au  point  de  vue  français  et  aussi  ou  point  de  vue  européen 
(ces  deux  points  de  vue  sont  ici  identiques),  les  inconvénients  et  le 
danger  de  la  mainmise  —  sans  annexion  —  de  l'Empire  allemand 
sur  l'Autriche  et  sur  le  royaume  de  Hongrie  divisés,  divorcés,  ne 
seraient  guère  moindres  que  ceux  d'une  annexion  de  l'Autriche  par 
l'Allemagne.  Ils  seraient  peut-être  plus  grands  :  l'hégémonie  prus- 
sienne ne  serait  pas  discutée.  Et,  par  ailleurs,  ce  serait-toujours 
—  sous  une  forme  un  peu  compliquée,  mais  moderne  et  redou- 
table —  le  rêve  de  Charles-Quint  qui  prendrait  corps  pour  le 
malheur  de  1  Europe.  » 

(1)  Voir  les  conclusions  du  chapitre  u  de  celte  deuxième  partie. 

(2)  Voir  le  chapitre  iv  de  cette  deuxième  partie,  notamment  les 
déclarations  de  MM.  Kossuth,  Apponyi  et  Rakosi. 
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forme  quelconque —  et  à  dominante  slave,  cela 
pourrait  fort  bien  être  l'équivalent  moderne  de  la 
vieille  idée  des  Jagellons  du  quinzième  siècle.  Les 
chefs  du  parti  hongrois  de  184&  s'efforçaient  de 
s'entendre  avec  les  non-Magyars  de  Transleithanie 
et  les  Slaves  du  dehors,  dont  un  grand  nombre  se 
montraient  favorables  ou  s'appliquaient  à  garder 
une  prudente  neutralité.  Le  premier  système  rede- 
venait, dans  ses  grandes  lignes,  acceptable.  Et  cela 
d'autant  plus  qu'une  partie  des  Magyars  annon- 
çaient l'intention  d'inaugurer  une  politique  exté- 
rieure indépendante  de  celle  de  Berlin  (1).  —  Sans 
doute  l'établissement  d'une  barrière  douanière 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  pourrait  pousser  à 
la  constitution  d'un  Zollverein  austro-allemand 
dangereux  pour  l'indépendance  de  l'Autriche  dans 
l'avenir  ;  mais  à  cela  que  faire? 

Et  voilà  que  maintenant  la  «  coalition  »  aujour- 
d'hui au  pouvoir  —  ou  tout  au  moins  la  majorité 
des  éléments  parlementaires  dont  elle  se  compose 
—  semble  ne  plus  ménager  les  nationalités,  faire 
tout  ce  qu'elle  peut  pour  éviter  un  nouveau  con- 
flit avec  Vienne,  écarter  ce  qu'il  y  avait  de  trop  net 
dans  l'évolution  commencée  et  se  souvenir  de  la 
politique  et  des  méthodes  des  adversaires  «  libé- 
raux »  vaincus. 

En  résumé,  il  me  paraîtrait  de  toutes  façons 
téméraire  de  chercher  à  composer  actuellement 
une  grande  fresque  de  la  crise  hongroise. 

(1)  Voir  le  chapitre  vi  de  cette  deuxième  partie. 
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On  se  bornera  à  montrer  quelques-uns  des  ins- 
tantanés pris  là-bas  pendant  différents  séjours  et 
quelques-uns  des  croquis  crayonnés  de  souvenir 
au  retour.  On  apercevra  ainsi  la  Hongrie  sous 
des  apparences  diverses,  comme  un  môme  paysage 
diffère  suivant  le  point  de  vue,,  l'heure,  le  temps 
qu'il  fait,  et  aussi  —  dès  que  la  réalité  ne  sera  plus 
seulement  photographiée  sous  forme  d'interview 
—  d'après  l'état  d'esprit  de  celui  qui  le  voit. 


CHAPITRE   II 

PREMIER     ESSAI.     LE     ROYAUME     DE     HONGRIE     : 

SON    ÉVOLUTION    HISTORIQUE    ET     SA    GRISE    AC- 
TUELLE   (1). 


Question  d'Extrême-Orient  et  Question  d'Orient.  —  La  «  question 
d'Autriche  n  posée  en  Hongrie.  —  Le  royaume  de  Hongrie  :  sa 
géographie  physique  et  ses  races.  —  Rôle  de  la  noblesse  hon- 
groise. 

I.  La  noblesse  hongroise.  —  Elle  personnifie  la  Hongrie.  — Gom- 
ment elle  est,  jusqu'à  une  époque  récente,  homogène  et  largement 
ouverte.  —  Sa  puissance  tinancière,  administrative,  politique  et 
judiciaire.  —  Lutte  contre  le  roi,  les  villes,  les  paysans,  les 
ennemis  de  l'extérieur  (Turcs  et  Allemands).  —  Caractère  de6 
nobles  hongrois. 

II.  La  nation  magyare.  —  Elargissement  de  la  cité  légale.  — 
Poussées  nationalistes  :  Magyars,  Croates,  Serbes,  Slovaques, 
Roumains.  —  Vers  la  magyarisation.  —  La  tragédie  de  1848. 
—  Les  États  de  la  Couronne  de  Saint-Etienne  brisés  en  plusieurs 
fragments;  la  tyrannie  austro-allemande  uniforme.  —  L'entente 
germano-magyare  et  le  compromis  austro-hongrois  de  1867;  le 
compromis  croato-hongrois  de  1868  :  les  États  de  la  Couronne 
de  Saint-Étienne  réunis.  —  Les  «  libéraux  »  au  pouvoir.  — 
Les  partis  sous  le  ministère  Szell  :  partis  libéral,  national,  catho- 
lique populaire  et  de  l'indépendance. 

III.  Vers  l'indépendance.  —  Le  conflit  militaire  puis  douanier. — 
Ministères  Khuen  Hédervary  et  Tisza.  —  L'opposition  grossit  : 
évolution  du  comte  Apponyi  et  de  ses  amis  et  formation  d'un 
parti  libéral  dissident  avec  le  comte  Andrassy;  parti  Banffy.  — 
État  numérique  des  partis   au  début  de    1905.  —  Élections  de 

(1)  Article  paru  dans  le  Corwspondant  du  25  mai  1905. 
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janvier-février  :  leurs  résultats;  démission  du  comte  Tisza.  — 
«  Coalition  »  des  opposants  de  la  veille  victorieux  et  non-grou- 
pement des  défenseurs  du  compromis  de  1867.  —  Faiblesses  de 
la  Hongrie  actuelle  :  la  noblesse  vieillie;  puissance  judéo-maçon- 
nique ;  démocratie;  nationalités.  —  Pas  d'entente  avec  les  fédé- 
ralistes cisleithans.  —  L'Autriche  hostile.  —  L'illusion  de 
l'amitié  allemande  et  la  fidélité  à  la  Triple  Alliance.  —  Moment 
déplorablement  choisi  (au  point  de  vue  européen)  pour  ébranler 
la  puissance  habsbourgeoise. 


Dans  toutes  les  parties  du  monde,  de  puissantes 
sociétés  humaines  naissent,  renaissent  ou  gran- 
dissent, des  États  s'organisent  et  s'arment.  Les 
moyens  de  transport  sont  de  plus  en  plus  aisés  et 
rapides,  divers  et  nombreux.  Aussi  la  politique 
internationale  devient-elle  essentiellement  mon- 
diale. Ses  grands  problèmes  —  tour  à  tour  mis  à 
l'étude  et  ajournés,  modifiés  parfois  par  des  guerres 
et  sans  cesse  par  l'évolution  des  nations  et  des 
États  —  sont  de  plus  en  plus  solidaires. 

La  gigantesque  Question  d'Extrême-Orient,  qui 
commence  à  se  systématiser  au  cours  de  la  guerre 
russo-japonaise,,  occupe  presque  exclusivement  les 
trop  rares  instants  que  nous  consacrons,  en  France, 
à  regarder  au  dehors.  Nous  oublions  que,  de  plus 
en  plus,  tout  se  tient  et  que,  dans  la  forêt  obscure 
et  touffue  des  problèmes  mondiaux  —  qu'on  ne 
doit  sérier  qu'à  la  condition  de  ne  jamais  oublier 
leurs  attaches  —  la  Question  d'Extrême-Orient 
a  pour  inséparable  pendant  la  Question  d'Orient 
multiple,  protéiforme  et,  elle  aussi,  formidable  et 
urgente. 

Or,  la  Question  d'Orient  a  une  importance  capi- 
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taie  du  fait  qu'elle  est  posée  au  cœur  de  notre 
vieille  Europe  —  qui  est  encore  le  centre  diplo- 
matique de  la  planète  —  depuis  les  ports  en  mer 
libre  de  la  Norvège  septentrionale  jusqu'aux  dé- 
troits turcs,  en  passant  par  les  pays  polonais,  habs- 
bourgeois et  balkaniques.  Elle  s'étend  même  sur 
l'Asie  occidentale  jusqu'au  golfe  Persique  et  sur 
l'Afrique  septentrionale  jusqu'aux  rivages  atlan- 
tiques du  Magreb.  Avant-hier,  avec  les  massacres 
d'Arménie  puis  l'allongement  des  rails  vers  Bag- 
dad, elle  présentait  sa  face  asiatique.  Hier,  c'était 
son  aspect  macédonien.  Aujourd'hui,  elle  a  revêtu, 
en  même  temps  que  la  forme  marocaine,  sa  forme 
hongroise,  et  les  fondements  mêmes  de  l'Europe 
en  sont  ébranlés. 

L'opinion  se  répand  que  le  cataclysme  attendu  à 
l'ouest  de  l'Autriche,  du  côté  où  les  pangerma- 
nistes  minent  et  sapent  l'Empire  austro-hongrois, 
s'annonce  maintenant  du  côté  de  l'est,  où  grandit 
le  parti  magyar  de  l'indépendance.  Mais  c'est  là, 
pour  la  plupart  des  Français  qui  se  montrent  ainsi 
vigilants,  un  simple  et  vague  sentiment  auquel  ont 
donné  naissance  quelques  faits  sensationnels  et  dra- 
matiques, seuls  aperçus:  ordre  du  jour  de  Chlopy; 
scènes  d'obstruction  tintamarresque  et  violente; 
élections  générales  où  est  vaincu  un  parti  toujours 
maître  du  pouvoir  depuis  la  restauration  parle- 
mentaire de  1867;  crise  ministérielle  d'invraisem- 
blable durée;  tragique  entrevue  de  l'empereur-roi 
et  de  François  Kossuth. 

Or,  ces  faits  isolés  et  fragmentaires  font  partie 
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d  une  série  longue  et  nuancée  de  faits  liés,  eux- 
mêmes  résultante  de  causes  multiples,  dont  plu- 
sieurs d'origine  très  ancienne.  Pour  comprendre  la 
réalité  d'aujourd'hui  et  prévoir  —  autant  qu'on 
peut  prévoir  en  politique  —  la  réalité  de  demain, 
pour  savoir  où  en  est  la  Hongrie  et  découvrir  où 
vraisemblablement  elle  va,  examinons  la  courbe 
étrange  quelle  a  jusqu'ici  tracée  dans  l'histoire. 

Les  Magyars  n'aiment  point  qu'on  étudie  leur 
pays  en  fonction  d'un  plus  vaste  ensemble.  D'après 
eux,  le  royaume  de  Hongrie  se  suffit  à  lui-même; 
il  faut  le  considérer  isolément.  Cependant,  ce 
royaume  est  une  des  parties,  un  des  États  dont  la 
réunion  forme  la  puissance  que  nous  désignons  par 
l'expression  double  d'Autriche-Hongrie,  —  expres- 
sion commode  et  assez  bien  adaptée  à  la  politique 
dualiste  actuelle,  sinon  suffisamment  adéquate  aux 
réalités  géographiques,   historiques   et  ethniques. 

Si  nous  examinons  attentivement  une  carte  phy- 
sique d'Autriche-Hongrie,  nous  voyons  que  l'Em- 
pire des  Habsbourgs  forme  un  tout  géographique 
bien  délimité  et  très  cohérent.  C'est  la  vallée 
moyenne  du  Danube  avec  son  bastion  bohème,  sa 
forteresse  des  Karpathes  que  prolonge  le  glacis 
galicien,  son  débouché  adriatique.  Ni  le  relief  du 
sol,  ni  la  disposition  des  vallées,  ni  des  causes 
maritimes  n'expliquent  l'existence  de  la  frontière 
interne  qui  sépare  les  pays  que  nous  appelons 
Autriche  ou  —  du  nom  de  la  petite  rivière  Leitha 
—  Cisleithanie  et  les  pays  que  nous  dénommons, 
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en  bloc,  hongrois  ou  transleithans.  Pourquoi  les 
vallées  du  Danube,  de  la  Drave  et  de  la  Save  sont- 
elles  perpendiculairement  coupées?  Pourquoi  la 
côte  est-elle  sectionnée  en  trois  tronçons  (1)  ? 

La  carte  ethnographique,  dont  il  faut  tenir 
grand  compte  dans  cette  Europe  danubienne  et 
sud-orientale,  —  vraie  mosaïque  de  peuples,  la 
plupart  singulièrement  vivaces,  —  n'explique  pas 
mieux  que  la  carte  physique  la  carte  politique  de 
l' Autriche-Hongrie  dans  sa  grande  division.  En 
effet,  si,  dans  son  milieu,  la  frontière  dualiste 
sépare  à  peu  près  le  groupe  allemand  du  groupe 
magyar,  partout  ailleurs  elle  tranche  sans  pitié  la 
chair  palpitante  des  nations.  À  son  point  de  départ 
nord-est,  elle  s'interpose  entre  des  Roumains.  Elle 
continue  vers  l'ouest  son  œuvre  arbitraire   entre 


(J)  En  réalilé,  il  n'existe  guère  de  frontières  naturelles  que  pour 
les  États  insulaires^  connue  les  Iles  Britanniques,  et  pour  les 
péninsules  nettement  délimitées  à  leur  hase  par  une  chaîne  de 
montagnes,  comme  l'Espagne  et  l'Italie.  Sur  un  continent,  les 
chaines  de  montagnes  et  les  vallées  s'enchevêtrent.  Pourquoi  un 
Etat  s'étend-il  jusqu'ici  et  pas  plus  loin?  Le  plus  souvent  il  faut 
pour  répondre  faire  intervenir  les  causes  historiques,  qui  expliquent 
la  géographie  politique  sans  la  justifier.  —  A  la  thèse  géogra- 
phique d'une  monarchie  habsbourgeoise,  d'une  sorte  de  grande 
Autriche,  peut  être  opposée  la  thèse  du  royaume  de  Hongrie, 
bassin  danubien  distinct,  lit  d'un  ancien  grand  lac,  avec  son  port 
nécessaire  que  Hongrois  et  Croates  se  disputent,  Fiume.  «  La 
Hongrie  ne  fait  pas  partie  d'un  tout  géographique  plus  étendu, 
me  disait  en  1905  le  comte  Albert  Apponyi.  Elle  a  un  territoire 
géographique  bien  distinct.  C'est  même  un  des  signes  les  plus  écla- 
tants de  notre  génie  national  de  nous  être  limités  à  ce  territoire  et 
de  nous  y  être  fermement  tenus.  »  —  Voir,  à  la  fin  du  volume,  les 
Cartes  physique  et  ethnographique  du  royaume  de  Hongrie. 
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des  Slaves,  d'abord  ruthènes,  puis  slovaques.  Au 
sud  du  groupe  germano-magyar,  elle  divise  et 
subdivise  bizarrement  des  Yougo-Slaves  ou  Slaves 
méridionaux  :  Slovènes,  Croates,  Serbes. 

Ainsi  la  géographie  même  pose  cette  question  : 
Comment  la  politique  a-t-elle  créé  une  frontière  si 
contraire  à  la  fois  à  la  nature  et  aux  grands  groupe- 
ments nationaux? 

Et  si  on  se  rend  au  désir  des  Magyars,  si  on 
examine  isolément  des  cartes  transleithanes,  on 
est  amené  à  se  poser  une  autre  question,  complé- 
mentaire de  la  précédente. 

On  emploie  souvent  comme  synonyme  les  deux 
mots  Honr/rois  etMagyars.  Tout  le  royaume  de  Hon- 
grie est  vulgairement  réputé  magyar  et  les  Magyars 
le  prétendent  tel  en  droit.  Pourquoi?  Les  Magyars 
ne  sont  pourtant  qu'une  minorité  :  moins  de  8  mil- 
lions sur  17  millions,  si  on  ne  tient  compte  que 
de  la  Hongrie  proprement  dite,  et  sur  20  millions 
si  on  considère  toute  la  Transleithanie.  Il  est  vrai 
qu'ils  sont  tous  groupés  dans  une  même  région, 
—  sauf,  dans  la  Transylvanie  orientale,  quelques 
Hongrois  et  les  Sicules  qui  se  disent  fixés  là  depuis 
le  temps  d'Attila.  Au  contraire,  les  Hongrois  non 
magyars  appartiennent  à  plusieurs  nations  absolu- 
ment distinctes,  toutes  coupées  par  la  frontière 
dualiste  :  Slovaques,  Ruthènes,  Roumains,  Serbes, 
Croates,  îlots  allemands.  Il  est  vrai  aussi  que  les 
Magyars  occupent  une  place  centrale  que  ren- 
forcent à  l'est  les  enfants  perdus  sicules  :  leur 
position  est,  à  bien  des  points  de  vue,   commode 
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pour  surveiller  et  diviser  les  nations  de  la  périphé- 
rie. Mais,  par  contre,  ils  sont  ou  une  race  origi- 
nale et  spéciale  (I)  ou  des  Touraniens,  des  Ouralo- 
Altaïques  comme  les  Turcs,  les  Bulgares  du  temps 
des  invasions,  les  Finnois,  les  Mongols,  les  Mand- 
chous ;  ils  sont  perdus  et  isolés  dans  la  grande 
masse  aryenne  dont  font  partie  et  les  nations 
qu'ils  dominent  et  les  voisins  qui  les  entourent. 
D'autre  part,  au  temps  de  l'invasion,  après  qu'ils 
ont  eu  galopé,  tantôt  vainqueurs  et  dévastateurs, 
tantôt  traqués  et  fuyards,  jusqu'en  Lorraine  et 
jusqu'en  Grèce,  leurs  goûts  de  cavaliers  et  sans 
cloute  aussi  un  besoin  atavique  les  ont  déterminés 
à  se  fixer  dans  la  vaste  puszta  sans  obstacle,  dans 
cet  alfœd  danubien  qui  leur  rappelait  les  steppes 
d'Asie  jadis  parcourus  pendant  des  siècles.  Les 
Magyars  du  fécond  alfœd  sont  ainsi  entourés  au 
nord  et  à  l'est  par  ces  montagnards  pauvres  qui, 
dans  l'histoire,  finissent  si  souvent  par  dominer 
les  habitants  des  plaines  (2) . 

D'où  cette  seconde  question  :  Comment  les 
Magyars  onl-ils  établi  et  maintenu  leur  domination 
sur  les  Hongrois  non-magyars? 

A  ces  deux  questions,  la  plupart  des  Magyars 
répondent  :  «  Nous  avons  fait  cela  parce  que 
nous   sommes  arrivés  au   bord   du   Danube    avec 


(1)  Questions  d'Autriche-Hongrie  et  Question  d  Orient,   p.  16. 

(2)  Les  Magyars  pensent  au  contraire  qu'une  des  raisons  de 
leur  force  est  précisément  la  plaine  riche  où  viennent  vivre  et  se 
fondre  les  habitants  des  montagnes  pauvres.  —  Voir  en  ce  sens, 
p.  214  et  suiv.,  les  déclarations  de  M.  Rakosi. 
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des  qualités  de  race  dominatrice  et  maîtresse,  »j 

Que  les  Magyars  soient,  au  dix-neuvième  sièclej 
et  au  début  du  vingtième,  une  nation  qui  a  le  goûll 
de  la  domination  et  qui  sait  avoir  la  force  etj 
l'énergie  nécessaires  pour  se  faire  obéir,  cela  esl| 
évident. 

Mais  il  n'est  guère  admissible  que  ces  facultés; 
politiques  soient  les  qualités  innées  dune  race  pri-j 
vilégiée  demeurée  pure  à  travers  toutes  les  migra-, 
tions  antérieures  au  passage  des  Karpathes  et, 
depuis,  restée  intacte  malgré  de  nombreux  mé-: 
langes  (1).  Une  nation  est  un  être  moral.  Il  n'est! 
pas,  ou  il  n'est  plus  de  nation  qui  corresponde  à 
une  race. 

Il  serait  même  possible  de  contester  une  bonne 
partie  du  rôle  que  s'attribuent  ceux  qui  prétendent! 
avoir,  à  eux  seuls,  constitué  et  défendu  le  royaume 
de  Hongrie.  Il  faut  faire  à  côté  de  leur  action  très 
certaine  une  large  part  à  la  civilisation  occidentale 
et  chrétienne,  qui  est  pour  le  Magyar  une  civilisa- 
tion importée. 

C'est  à  très  juste  titre  que  la  Hongrie  se  nomme 
le  royaume  de  saint  Etienne  et  non  d'Arpad;  car 
le  premier  roi  chrétien  des  Magyars  a  plus  fait 
pour  la  grandeur  de  la  patrie  hongroise  que  le 
chef  qui  au  temps  de  l'invasion  brisa  la  grande 
Moravie.    Le  christianisme  a  donné  droit  de  cité 


(1)  Il  est  pourtant  vrai  que  les  paysans  de  la  puszt*  et  beaucoup 
de  nobles  ont  un  type  très  spécial.  Mais  parmi  les  grands  hommes  i 
qui  ont  créé  ou  maintenu  la  Hongrie,  on  trouve  des  hommes  de 
toutes  les  races  qui  habitent  le  royaume. 
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aux  Magyars  dans  la  chrétienté.  La  couronne  en- 
voyée en  l'an  1000  par  le  pape  Sylvestre  au  roi 
apostolique  Etienne  a  armé  la  Hongrie  d'un  droit 
apposable  aux  prétentions  du  rapace  Saint-Empire 
romain  de  la  nation  germanique  :  ce  droit  fut  le 
premier  et  longtemps  nécessaire  fondement  euro- 
)éen  de  l'indépendance  hongroise  ;  ce  fut  l'origine 
même  du  dualisme  actuel. 

Mais  cette  civilisation  occidentale  importée  et 
le  droit  d'État  hongrois  qui,  si  on  l'envisage  du 
lointde  vue  européen,  a  une  origine  chrétienne  et 
romaine,  n'étaient  que  des  germes  fragiles.  Il  fal- 
lait avoir  1  habileté,  le  courage  et  la  constance 
ndispensables  pour  en  assurer  le  développement 
et  en  protéger  la  croissance  dans  la  formidable  et 
jtoujours  renaissante  bagarre  de  la  plaine  danu- 
bienne et  de  l'Europe  orientale.  Ce  fut  la  rude 
lâche  qui  appartint  à  la  Hongrie  —  ou  plutôt  à 
la  noblesse  hongroise,  caste  vraiment  originale  et 
mtochtone.  Elle  fut  forgée  et  trempée  par  des 
efforts  séculaires  et  parmi  d'effroyables  souf- 
frances. Pendant  des  siècles,  elle  domina  le 
royaume  et  maintint  les  frontières. 

C'est  elle  qui  a  transmis  à  la  nation  magyare  la 
Hongrie  avec  ses  «  droits  historiques  »  et  des  pré- 
tentions multiples. 
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I.     LA    NOBLESSE    HO  NGR  OIS  E  (1)  . 

Aujourd'hui,  bien  qu'il  se  fasse  encore  d'assez 
nombreux  anoblissements,  la  noblesse  magyare  a 
l'aspect  d'une  caste  héréditaire  et  fermée.  De  plus, 
à  l'intérieur  de  cette  caste,  il  existe  une  sépara- 
tion —  que  n'arrivent  à  supprimer  tout  à  fait  ni 
les  amabilités  mondaines,  ni  la  camaraderie  parle- 
mentaire —  entre  la  haute  noblesse  des  magnats 
et  la  petite  noblesse,  sorte  de  gentry. 

Les  nobles  hongrois  qui  —  avec  le  roi  et  plus 
que  lui  —  ont,  pendant  huit  ou  neuf  siècles,  per- 
sonnifié et  défendu  le  royaume  de  Hongrie,  sont  les 
ancêtres  de  la  plupart  de  ces  nobles  magyars  d'au- 
jourd'hui; mais  ils  étaient  bien  différents  d'eux. 

La  noblesse  hongroise  fut,  jusqu'à  des  temps 
très  récents,  parfaitement  homogène.  Une  caté- 
gorie supérieure  et  distincte  de  noblesse  ne  se  cons- 
titua héréditairement  qu'au  dix-huitième  siècle 
quand  les  Habsbourgs  attirèrent  à  Vienne  des 
représentants  des  plus  puissantes  familles  et,  pour 
les  encourager  à  fusionner  avec  la  noblesse  autri- 
chienne, leur  distribuèrent  des  titres. 

L'ancienne  noblesse  hongroise  était  largement 
ouverte.    Elle    se    composa    d'abord    de    tous    les 


(J)  Voir  les  chapitres  de  l'Histoire  générale  de  MM.  Lavisse  et 
Rambaud,  consacrés  à  la  Hongrie,  et,  dans  l'Annuaire  du  parle- 
ment de  1899,  l'article  du  comte  Albert  Apponyi  sur  la  Constitu- 
tion et  le  parlementarisme  hongrois. 
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hommes  d'armes.  Puis  elle  se  développa  par  l'ad- 
J  jonction  de  quiconque  dans  le  royaume  détenait 
un  fragment  de  puissance.  Sans  doute,  son  noyau 
primitif  fut  magyar;  mais  elle  devint  vite  hon- 
groise. Les  notions  de  race  et  de  nation  sont  des 
facteurs  politiques  récents.  La  langue  noble,  offi- 
cielle et  littéraire  était  et,  comme  en  Pologne, 
resta  plus  longtemps  qu'ailleurs  le  latin,  langue 
supranationale.  Jean  Hunyade  —  le  héros  hon- 
grois, le  chevalier  blanc  des  Roumains,  le  Jean  de 
Sibin  des  Slaves  —  et  son  fils  Mathias  Gorvin,  der- 
nier roi  national  de  toute  la  Hongrie,  descendaient 
d'une  famille  valaque,  d'après  la  plupart,  bulgare, 
d'après  quelques-uns.  Nicolas  Zrinyi,  héros  du 
siège  de  Sziget,  et  son  petit-neveu,  auteur  de  ta 
Zrinyade,  étaient  Croates. 

La  noblesse  hongroise  était  un  puissant  orga- 
nisme à  la  fois  foncier,  administratif,  politique  et 
militaire. 

Elle  détenait  les  deux  tiers  du  sol  et  ne  payait 
aucun  impôt  :  le  paysan  était  frappé  et  non  la 
terre. 

Elle  formait,  et  le  pays  avec  elle  et  par  elle,  une 
cinquantaine  de  groupements  régionaux  ou  comi- 
tats,  animés  d'une  vie  locale  intense.  Le  roi  — 
saint  Etienne  lui-même  —  en  avait  tracé  les 
limites  ;  il  avait  installé  dans  chacun  d'eux  un 
représentant  de  son  pouvoir  central  :  le  foïspan, 
ou  préfet.  Mais  bientôt  le  représentant  élu  de  la 
noblesse,  ïalispan,  se  trouva  investi  de  presque 
Jtous  les  pouvoirs  primitivement  donnés  par  le  roi 
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à  son  fonctionnaire.  Des  rangs  de  la  noblesse  sor- 
tirent les  juges  de  fables,  analogues  aux  judges  of 
peace  si  puissants  dans  l'Angleterre  d'autrefois.  Les 
nobles,  qui  avaient  seuls  une  existence  légale  dans 
le  comitat,  avaient  le  droit  de  ne  pas  exécuter  les 
lois  et  les  ordres  illégaux.  Les  comitats  correspon- 
daient entre  eux  par  des  «  lettres  circulaires  »  ;  ils 
pouvaient  ainsi  se  concerter  et  préparer  aisément 
des  ententes  et  des  coalitions.  Enfin  l'assemblée 
des  nobles  de  chaque  comitat  élisait  deux  nonces 
chargés  de  voter  pour  elle  à  la  diète  du  royaume  : 
ces  nonces  n'étaient  d'ailleurs  pas  des  députés 
libres  de  voter  selon  leur  conscience,  comme  c'est 
la  théorie  — sinon  toujours  la  pratique  —  de  notre 
époque  ;  c'étaient  des  sortes  d'ambassadeurs  in- 
vestis d'un  mandat  impératif  et  révocable. 

La  diète  hongroise  était  primitivement  l'assem- 
blée des  hommes  d'armes,  puis  de  la  noblesse  en 
armes.  Plus  d'une  fois,  la  plaine  de  Rakos  vit 
caracoler  vingt  mille  législateurs  brillants,  tumul- 
tueux et  prompts  à  porter  la  main  à  la  poignée  de 
leur  sabre  et  à  substituer  la  charge  aux  discours. 
Au  seizième  siècle,  la  diète  fut  divisée  en  deux 
Chambres  :  la  table  des  magnats  et  la  table  t  des 
nonces  ou  envoyés  des  comitats.  Dès  lors,  les 
libertés  hongroises  prirent  un  aspect  de  plus  en 
plus  parlementaire  et  juridique.  La  diète  partici- 
pait dès  l'origine  au  pouvoir  législatif.  De  bonne 
heure,  elle  conquit  le  droit  de  voter  l'impôt  ainsi 
que  les  prises  d'armes  de  la  noblesse  et  les  levées 
de    contingents.    Enfin,    elle   contrôlait  les  hauts 
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fonctionnaires  et  disposait  contre  le  roi,  dès  qu'il 
tentait  de  sortir  de  la  légalité  constitutionnelle,  du 
droit  d'insurrection. 

Ainsi  constituée,  la  noblesse  hongroise  était  une 
sorte  d'hydre  dont  on  ne  put  jamais  trancher  les 
milliers  de  tètes,  un  Antée  qui  prenait  au  contact 
de  la  terre  maternelle  une  force  invincible.  Les 
plus  puissants  s'abandonnaient-ils,  par  exemple  les 
magnats  se  laissaient-ils  séduire  à  la  cour  de  Marie- 
Thérèse  ,  l'avenir  du  royaume  était  assuré  par  la 
masse  dense  et  fruste  de  la  petite  noblesse  puis- 
samment enracinée  à  la  terre  par  ses  goûts  et  ses 
besoins,  animée  de  l'esprit  indépendant,  intransi- 
geant et  indomptable  des  ancêtres  et  de  la  puszta. 
La  diète  n'était-elle  plus  convoquée,  la  vie  natio- 
nale refluait  vers  les  assemblées  de  comitats,  qui 
subsistèrent  même  sous  la  division  turque  en 
vilayets. 

On  peut  maintenant  mieux  concevoir  comment 
se  formèrent  et  se  développèrent  au  cours  des 
siècles  les  droits  du  royaume  de  Hongrie;  com- 
ment s'accumulèrent  lentement  les  énergies  de  la 
noblesse  hongroise  en  qui  résidaient  ces  droits. 

Au  dixième  siècle,  lors  de  rétablissement  des 
Magyars  en  Hongrie,  le  chef  de  guerre  n'avait 
qu'un  pouvoir  militaire  restreint;  les  clans  et  les 
chefs  de  clan  étaient  très  forts.  Tel  est  le  fait  pri- 
mordial dont  les  conséquences  se  sont  développées 
à  travers  la  période  arpadienne  et  la  période  féo- 
dale jusqu'à  l'épanouissement  du  parlementarisme 
aristocratique  et  de  l'État  quelque  peu  fédéraliste 
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d'où  est  sortie  la  Hongrie  du  vingtième  siècle.  Les 
deux  parlements  d'Angleterre  et  de  Hongrie  sont 
contemporains;  la  Bulle  d'or  suivit  de  près  la 
Grande  Charte.  Mais  le  roi  de  Hongrie,  chef  de 
trihus  organisées,  n'avait  pas  pu,  comme  le  roi 
d'Angleterre,  —  seul  véritable  conquérant,  en  face 
de  qui  son  armée  mercenaire,  hétérogène  et  impro- 
visée à  la  veille  de  la  conquête,  était  sans  droit,  — 
établir  et  étendre  sur  tout  le  pays  un  droit  puissant 
et  inébranlable  de  suzerain  et  de  propriétaire. 
D'autre  part,  la  noblesse  hongroise  ne  se  divisa 
pas  comme  la  noblesse  anglaise;  on  ne  vit  point 
une  partie  des  nobles  s'unira  des  communes  puis- 
santes; la  Bulle  d'or  de  1222  protégea  les  petits 
nobles;  elle  les  solidarisa  avec  les  grands,  en  assu- 
rant aux  uns  la  possibilité  de  subsister  à  côté  des 
autres. 

Ainsi  se  maintint  et  grandit  une  noblesse  puis- 
sante, homogène  et  équilibrée,  dont  l'histoire  est 
une  longue  lutte  soutenue  contre  ses  adversaires 
de  l'intérieur,  —  le  roi,  les  villes,  les  paysans,  — 
et  contre  les  ennemis  de  l'extérieur. 

La  lutte  contre  le  roi  (1)  fut  tantôt  violente 
et  tantôt  sourde,  mais  presque  perpétuelle.  La 
Bulle  d'or  (1222),  les  nombreux  traités  conclus  au 


(1)  Le  roi  de  Hongrie  fut  élu  dans  la  famille  arpadienne  jusqu'à 
son  extinction  au  début  du  quatorzième  siècle,  puis  dans  des 
familles  très  diverses  jusqu'à  l'avènement  des  Habsbourgs  (1526)  qui 
mirent  un  siècle  et  den.i  à  devenir  héréditaires  de  mâle  en  mâle 
(1687);  la  pragmatique  sanction  votée  par  la  diète  de  1722  donna 
un  droit  d'hérédité  aux  femmes  de  la  famille  habsbourgeoise. 


LA    CRISE    HONGROISE  113 

seizième  et  au  dix-septième  siècle  entre  la  Hon- 
grie indépendante  et  le  Habsbourg,  l'adoption  de 
la  pragmatique  sanction  parla  Hongrie  en  1722, 
marquèrent  les  principales  phases  de  ce  conflit. 
Parfois,  surtout  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  il  ne  fut  plus  nommé  de  palatin,  —  repré- 
sentant de  la  noblesse  hongroise  face  au  roi,  —  et 
la  diète  ne  fut  plus  convoquée;  mais  un  rudiment 
d'État  distinct  subsista  toujours,  constitué,  en 
Hongrie,  par  une  lieutenance,  et,  à  Vienne,  par 
une  chancellerie  hongroise  chargée  d'expédier 
exclusivement  les  affaires  du  royaume.  En  1526, 
le  Habsbourg  —  déjà  maitre  d'États  héréditaires 
presque  exclusivement  allemands,  disséminés  de 
l'Alsace  à  l'Adriatique  en  passant  par  la  Souabe, 
Vienne  et  les  Alpes  —  acquit  les  deux  couronnes 
de  Bohème  et  de  Hongrie.  Au  dix-huitième  siècle, 
sous  Marie-Thérèse,  la  puissance  tripartite  ainsi 
constituée  se  transforma.  En  1749,  la  chancellerie 
bohème  fut  fondue  avec  la  chancellerie  autri- 
chienne :  le  royaume  de  Bohême  disparut  ainsi  en 
fait  dans  un  groupement  alors  nouveau  à  qui  on 
donna  avec  intention  le  nom  inexact  d'  «  États 
héréditaires  allemands  »  .  L'unité  économique  de 
ces  États  ainsi  agglomérés  fut  constituée  par  la 
suppression  des  douanes  intérieures,  commencée 
en  1767.  Au  contraire,  la  chancellerie  et  les 
douanes  de  Hongrie  subsistèrent  :  c'est  là  un  des 
précédents  du  dualisme  politique  actuel  et  de 
ce  dualisme  économique  dont  les  partisans  sont 
aujourd'hui  de  plus  en  plus  nombreux  et  puissants 
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au  delà  de  la  Lcitha.  Vainement  Joseph  II,  despote 
philosophe,  aussi  ignorant  que  nos  jacobins  des  dif- 
ficultés pratiques  et  des  forces  naturelles,  tenta  à 
la  fin  de  son  règne  ce  que  n'avait  point  osé  sa  mère. 
Il  poursuivit  la  chimère  d'un  empire  unitaire  alle- 
mand où  tous  ses  Etats,  royaume  de  Hongrie 
compris,  seraient  venus  se  fondre,  germanisés  et 
dépouillés  de  toute  personnalité  :  il  alla  jusqu'à 
faire  porter  à  Vienne  la  Sainte  Gouronne  et  à  l'en- 
fermer dans  sa  «  collection  »  d'insignes  royaux 
désuets.  La  Hongrie  courait  aux  armes  quand  la 
mort  de  Joseph  II  permit  à  son  frère,  l'avisé  Léo- 
pold ,  de  faire  l'apaisement  en  rapportant  les 
mesures  qui  portaient  atteinte  à  l'existence  et  à 
l'individualité  du  royaume.  Traditionnellement, 
l'origine  de  tous  les  droits  est  clans  la  nation,  c'est- 
à-dire  dans  la  noblesse  qui  délègue  au  roi  certains 
pouvoirs  très  précis.  La  limitation  de  ces  pouvoirs 
royaux  dans  une  sphère  nettement  déterminée  se 
lit,  d'abord,  au  moment  de  chaque  élection  et 
comme  condition  de  cette  élection.  Depuis  réta- 
blissement de  l'hérédité,  il  reste  le  couronnement, 
qui  ne  peut  être  éludé  sans  coup  d'État  :  le  roi  non 
couronné  ne  peut  sanctionner  aucune  loi  et  le  cou- 
ronnement ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  roi  et 
la  diète  ont  négocié  et  tous  deux  accepté  le  diplôme 
inaugural,  «  profession  de  foi  constitutionnelle  du 
nouveau  roi.  »  De  plus,  le  roi  est  couronné,  en 
même  temps  que  par  le  primat,  par  un  représen- 
tant de  la  diète,  —  le  palatin  quand  il  existe. 
Enfin  le  roi  doit  sortir  de  l'église  et  prêter  devant 
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le  peuple  le   serment  de  couronnement  résumant 
le  diplôme  inaugural. 

L'État  hongrois  est  constitutionnellement  com- 
posé de  l'ensemble  que  forment  le  roi  couronné  et 
une  aristocratie  sourcilleuse,  mais  loyaliste  si  le 
souverain  porte  la  couronne  à  la  hongroise.  Toute- 
fois, l'aristocratie  est  bien  la  première  des  puis- 
sances de  l'État  et  la  source  des  autres  :  tandis 
qu'en  France  les  légistes,  ces  conseillers  du  pou- 
voir, étaient  des  gens  du  tiers,  hommes  du  roi,  en 
Hongrie,  ce  sont  des  nobles,  avocats  de  l'aristo- 
cratie. 

Les  villes  était  de  très  anciennes  colonies  alle- 
mandes créées  par  les  rois,  des  centres  de  com- 
merce et  d'industrie  perdus  dans  la  Hongrie  obsti- 
nément rurale.  Les  bourgeois  avaient  des  privilèges 
royaux;  mais  la  diète  cantonnait  les  villes  dans  ces 
privilèges,  comme  des  sortes  d'Alésias  bloquées 
dans  leurs  remparts.  À  la  diète,  les  a  nonces  » 
aristocratiques  et  ruraux,  qui  disposaient  d'envi- 
ron cent  vingt  voix,  ne  reconnaissaient  qu'une 
seule  voix  globale  aux  délégués  des  villes. 

Les  paysans  —  les  futures  nations  encore  con- 
fuses, inorganiques  et  inconscientes  —  forçaient 
à  de  longs  intervalles  l'attention  des  nobles  par  de 
brèves  et  terribles  explosions  de  jacqueries.  Les 
serfs  pendaient  les  seigneurs,  brûlaient  les  châ- 
teaux; puis  venait  la  répression,  sanglante,  impla- 
cable, toujours  victorieuse.  Le  Croate  Mathias 
Goubetz,  roi  des  paysans,  ceint  d'une  couronne 
de  fer  rouge  puis  brûlé  devant  l'église  Saint-Marc 
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à  Zagreb,  et  le  sicule  Dosza  qui,  placé  à  la  tête 
d'une  armée  de  paysans  croisés  ou  kouroutz,  les 
lança  à  l'assaut  des  châteaux,  sont  restés  célèbres. 

Mais,  quelle  que  soit  la  violence  des  luttes  inté- 
rieures, ce  fut  contre  l'ennemi  du  dehors,  et  sur- 
tout contre  les  Allemands  et  les  Turcs,  que  la 
noblesse  hongroise  soutint  la  lutte  la  plus  acharnée. 

Les  Allemands  commencèrent  par  se  glisser, 
par  s'infiltrer  :  ils  fondèrent  sur  le  territoire  hon- 
grois, surtout  en  Transylvanie  et  dans  le  Tatra, 
des  colonies  et  des  villes  :  Hermanstadt,  Gronstadt, 
Gassovie.  On  sait  comment  la  noblesse  hongroise 
les  maintint  sur  le  seuil  de  la  cité  légale  sans 
jamais  les  y  laisser  pénétrer  tout  à  fait.  Au  trei- 
zième siècle,  on  pouvait  croire  que  le  grand  Saint 
Empire  romain  de  la  nation  germanique  allait, 
malgré  la  Sainte  Couronne,  englober  brutalement 
le  petit  royaume  de  Hongrie,  quand  il  fut  sauvé 
parla  mort  de  Frédéric  Barberousse  et  par  le  grand 
interrègne.  A  partir  du  seizième  siècle,  la  lutte 
nationale  contre  l'Allemagne  se  confondit  avec  la 
lutte  constitutionnelle  contre  le  roi.  Le  Habsbourg 
gouvernera-t-il  comme  empereur  d'Allemagne  et 
comme  prince  allemand,  niveleur  et  absolu?  Sera- 
t-il,  au  contraire,  un  roi  de  Hongrie  respectueux 
de  la  tradition  et  des  libertés  hongroises  de  la 
noblesse?  Ce  sont  là  deux  drames  connexes  et 
entrelacés  :  la  fureur  du  drame  antiallemand 
explique  seule  la  violence  de  certaines  scènes  du 
drame  hongro-habsbourgeois.  De  même,  certaines 
réconciliations  brusques  des  Hongrois  et  du  Habs- 
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bourg  ne  peuvent  se  comprendre  que  si  on  tient 
compte  de  la  coexistence  d'un  troisième  drame, 
commencé  dès  le  quinzième  siècle  :  celui  qu'on  a 
appelé  la  croisade  hongroise  contre  l'Islam.  Mais, 
ici,  il  faut  éviter  tout  à  la  fois  de  méconnaître  le 
splendide  héroïsme  de  la  caste  des  Hunyade  et  des 
Zrinyi  et  de  croire  à  un  dévouement  tout  chrétien 
de  cette  nation  qui  se  dit  parfois  providentielle- 
ment poussée  des  steppes  asiatiques  au  bastion 
européen  du  sud-est. 

Aucun  des  héros  hongrois  ne  fut  un  pur  croisé 
comparable  à  notre  saint  Louis  qui  laissa  son 
royaume  de  France  pour  aller,  en  lointain  pays, 
vers  l'idéal  religieux  qui  le  prenait  tout  entier.  Les 
Hongrois  furent  des  croisés  comme  le  Cid  qui  lutta 
pour  sa  patrie  en  combattant  les  armées  de  Maho- 
met; comme  les  Teutoniques  qui  fondèrent  la 
Prusse  en  massacrant  les  païens  slaves  et  au  besoin 
aussi  les  Polonais  chrétiens  ;  comme  les  soldats  de 
la  sainte  Russie  luttant  pour  Dieu  et  pour  le  tsar. 
L'idée  de  patrie  inspira  et  guida  toujours  les  Hon- 
grois en  même  temps  que  l'idée  religieuse,  et  l'idée 
de  patrie  dominait.  On  le  vit  bien  quand,  aux 
seizième  et  dix-septième  siècles,  ces  deux  idées 
entrèrent  en  conflit.  La  Hongrie  se  brisa  alors  en 
trois  tronçons  :  la  Hongrie  turque  ou  conquise  au 
sud,  la  Hongrie  royale  et  habsbourgeoise  au  nord- 
ouest  et,  au  nord-est,  la  Hongrie  indépendante  ou 
Transylvanie,  qui  repoussait  à  la  fois  le  joug  turc 
et  le  joug  allemand  dont  la  menaçait  le  Habsbourg. 
Alors,  tandis  qu'une  noblesse  hongroise  —  habs- 
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bourgeoise  et  catbolique  —  luttait  contre  le  Turc 
aux  côtés  du  prince  Eugène,  les  Zapolya,  Bocskay, 
Bethlen  Gabor,  Tœkadi,  les  Rakoczy,  les  Transyl- 
vains et  les  gens  de  la  haute  Tisza  —  en  grand 
nombre  protestants  —  exaspérés  dans  la  lutte  à 
outrance  et  inégale  pour  l'indépendance  hongroise, 
agirent  parfois  comme  des  feudataires  des  Osman- 
lis.  Ils  firent  comme  le  roi  de  France  après  Pavie  : 
ils  se  «  donnèrent  au  diable  »  .  La  Hongrie  —  pyg- 
mée  pris  entre  deux  géants  qui  se  livraient  une  lutte 
à  mort,  État  tampon  à  peu  près  coupé  de  la  chré- 
tienté —  ne  subsista  et  ne  pouvait  subsister  qu'en 
louvoyant.  Qu'on  cesse  donc  de  répandre  les  apo- 
logies imméritées  qui  provoquent  les  pamphlets 
injustes.  Le  Hongrois  ne  s'estguère  comporté  dans 
l'histoire  comme  un  croisé,  mais  bien  comme  un 
soldat,  infiniment  courageux  et  patriote.  La  croix 
hongroise  est  un  emblème  national.  La  patrie  hon- 
groise n'est  point  une  de  ces  patries  qui  s'élèvent 
au-dessus  d'elles-mêmes  et  qui  se  donnent;  c'est 
une  patrie  indomptable  et  sanglante  engagée  à 
corps  perdu  dans  la  bataille  pour  la  vie  où  elle  ne 
trouva  point  le  loisir  de  songer  aux  autres  jusqu'à 
s'oublier. 

Cette  double  lutte,  presque  constamment  soute- 
nue de  siècle  en  siècle  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
explique  tout  à  la  fois  le  mécanisme  de  l'histoire 
de  Hongrie  et  le  caractère  acquis  avec  le  temps 
par  la  noblesse  hongroise. 

La  Hongrie  est  obsédée  par  ses  préoccupations 
militaires  et  constitutionnelles.  Une  vie  politique 
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complexe  et  normale  n'y  a  libre  cours  et  la  civili- 
sation ne  peut  vraiment  s'y  épanouir  que  pendant 
de  rares  et  brèves  traversées  d'oasis. 

Ainsi,  les  nobles  hongrois  deviennent  durs, 
implacables,  soucilleux  et  rancuniers,  mais  habiles, 
intrépides,  généreux  et  superbes.  Ce  sont  des 
légistes  patriotes,  ergoteurs,  subtils,  en  toutes  cir- 
constances dominés  parleur  froide  raison.  L'archi- 
tecture de  leur  cathédrale  de  Gran,  plus  proche  des 
temples  grecs  que  de  nos  cathédrales  gothiques, 
est  un  symbole  de  l'abîme  qui  les  sépare  de  nous. 
Nos  envolées  enthousiastes  vers  l'idéal,  nos  décla- 
rations de  droits,  nos  illusions  et  nos  emporte- 
ments de  Latins  et  de  Jacobins  les  font  sourire. 
«  A  tout  bon  Hongrois,  il  faut  un  texte  de  loi  pour 
que  sa  conscience  soit  en  règle,  »  a  écrit  le  comte 
Apponyi  (l)  qui  m'a  exprimé  un  jour  la  même 
idée  :  «  On  se  figure  un  Hongrois  nerveux,  iras- 
cible, primesautier.  On  nous  confond  avec  les  Tzi- 
ganes. Nous  sommes  un  peuple  réfléchi  et  rationa- 
liste. »  Cela  est  vrai,  mais  en  même  temps  les 
Hongrois  sont  braves  comme  leur  sabre  toujours 
prêt  à  jaillir  du  fourreau  pour  la  guerre  ou  la 
révolte.  Ils  savent  être  infiniment  chevaleresques 
quand  leur  raison  raisonnante  autorise  leur  cœur 
à  parler. 

Lorsque  Marie-Thérèse,  au  début  de  son  règne, 
attaquée  de  tous  côtés  et  ne  disposant  à  côté  des 
régiments  croato-serbes  que  de  troupes  lamenta- 

(1)  La  constitution  et  le  parlementarisme  hongrois,  p.  877. 


120      DES    MONTS    DE   BOHÊME   AU    GOLFE    PERSIQUE 

blement  insuffisantes,  dut  obtenir  le  concours  de 
la  noblesse  hongroise,  sous  peiue  de  voir  crouler 
la  puissance  des  Habsbourgs,  les  choses  se  pas- 
sèrent autrement  qu'on  ne  le  raconte  le  plus  sou- 
vent. Dans  la  légende  voltairienne,  de  sensibles 
paladins  voient  accourir  leur  reine  en  larmes  et 
aussitôt  tirent  leurs  sabres  et  délient  les  cordons 
de  leurs  bourses.  Il  y  eut,  en  réalité,  quatre  mois 
d'âpres  marchandages,  trois  fois  seulement  inter- 
rompus par  de  sensationnelles  et  brèves  démons- 
trations de  fidélité  à  la  reine  de  Hongrie.  Les  pre- 
mières négociations  ayant  été  entamées  en  mai 
1741,  c'est  en  septembre  seulement  —  les  privi- 
lèges du  royaume  de  Hongrie  et  de  sa  caste  noble 
une  fois  reconnus  et  renforcés  —  que  les  membres 
de  la  diète  brandirent  enfin  leurs  armes  et  pro- 
noncèrent avec  élan  ces  mots  qui  consacraient  un 
contrat  laborieusement  conclu  :  Moriamur  pro  rege 
nostro  Maria  Theresa  (l).  Ce  fut  bien  un  coup  de 
théâtre,  mais,  comme  ceux  qui  se  passent  sur  les 
scènes,  et  le  plus  souvent  aussi  dans  les  parle- 
ments, un  coup  de  théâtre  longuement  médité  et 
préparé.  Nul  épisode  ne  montre  mieux  que  celui- 
là  les  deux  faces  du  caractère  en  apparence  con- 
tradictoire de  cette  noblesse  hongroise  dont  l'àme 
double  inspira  tantôt  le  froid  légiste  Verbœczi  et 
tantôt  les  fougueux  chefs  de  guerre,  les  généraux 
à  panache,  Zrinyi  et  Rakoczy. 

La  même  âme  s'est  incarnée  au  dix-neuvième 

(1)  Edouard  S.wous,  Histoire  générale  des  Hongrois,   livre  VI, 
ch.  il. 
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siècle  dans  la  nation  magyare,  aujourd'hui  encore 
groupée  autour  de  sa  noblesse. 


II.     LA     NATION     MAGYARE 

Vers  1825,  il  devient  évident  que  la  noblesse 
hongroise  ne  peut  plus  continuer  à  être  tout  dans 
le  royaume.  Elle  perd  peu  à  peu  la  plupart  de 
ses  privilèges  légaux.  Les  hnnoraiiorcs  —  gens  à 
diplômes  (avocats,  médecins)  et  bas  clergé  — 
et  les  bourgeois  des  villes  —  surtout  allemands  — 
franchissent  par  fractions  successives  les  limites 
du  pays  légal.  Onze  millions  de  paysans  se  tiennent 
sur  le  seuil  de  la  cité,  les  paysans  magyars  — 
encore  seuls  aperçus  de  l'intérieur  —  en  chefs  de 
file.  La  diète  et  les  assemblées  de  comitats  sont 
lentement,  pacifiquement  envahis.  La  noblesse 
continue  cependant  à  jouer  une  fonction  essen- 
tielle dans  l'organisme  hongrois  qui  grandit  et 
se  complique  :  elle  en  constitue  tout  à  la  fois 
comme  l'épine  dorsale  et  le  système  nerveux. 

Longtemps  elle  a  refusé  toutes  concessions,  tout 
adoucissement.  En  effet,  les  premières  réformes 
avaient  été  tentées,  au  dix-huitième  siècle,  par  ces 
«  despotes  éclairés»  qui  méconnaissaient  les  droits 
du  royaume  :  la  noblesse  hongroise  avait  con- 
damné en  bloc  leurs  initiatives.  Puis,  emportée 
par  la  force  acquise,  elle  s'était  unie  à  eux  pour 
lutter  à  outrance  contre  la  révolution  française. 
Enfin  de  grands  seigneurs,  les  Esterhazy,  les  Fes- 
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tétics,  les  Széchényi,  las  de  la  vie  factice  des  salons 
de  Vienne,  s'étaient  donné  pour  tâche  de  faire 
progresser  leur  pays.  Mais  peu  à  peu  ils  sont 
dépassés  par  les  représentants  de  la  petite  no- 
blesse, les  Nagy,  les  Deak,  les  Kossuth.  Il  ne  faut 
pas  aller  trop  vite  jusqu'à  la  démocratie,  répète 
sans  cesse  Széchényi,  le  grand  Magyar,  «  là  est  le 
péril.  »  Mais  Kossuth  réplique  :  «  Nous  irons  jus- 
qu'au bout  avec  vous  et  par  vous,  si  vous  y  con- 
sentez; sans  vous  et  contre  vous,  si  vous  nous  y 
obligez.  »  Le  mouvement  s'accélère  sans  qu'au- 
cune volonté  humaine  puisse  le  ralentir;  car  il  est 
une  manifestation  de  l'irrésistible  poussée  natio- 
nale magyare. 

L'heure  du  nationalisme  a  sonné. 

«  On  parlait  latin  à  la  diète,  français  dans  les 
salons,  allemand  dans  les  villes,  hongrois  dans  les 
campagnes,  »  a  écrit  M.  Gaston  Boissier.  Et  voilà 
que  les  nobles,  les  écrivains,  les  hommes  poli- 
tiques se  mettent  à  se  servir  de  cette  langue  hon- 
groise —  ou  plutôt  magyare  —  longtemps  regardée 
comme  un  idiome  paysan  sans  valeur.  Après  le 
Musée  national  et  le  Théâtre  magyar  ont  été  fondées 
l'Académie  des  sciences,  puis  l'Académie  Kisfaludy. 
Vôrosmarty  et  Petœfy  moulent  la  langue  dans  leurs 
vers,  l'affinent  et  l'assouplissent. 

Mais  on  ne  parlait  pas  que  le  «  hongrois  »  dans 
les  campagnes  et  la  naissance  de  la  nation  magyare 
n'est  point  un  phénomène  isolé.  Un  vent  de  prin- 
temps lourd  et  tiède  souffle.  Les  germes  des  natio- 
nalités éclosent  de  toutes  parts.  L'Europe  centrale 
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se  couvre  d'une  prairie  fleurie,  bigarrée,  diaprée. 
Dans  les  pays  de  la  Couronne  de  saint  Etienne,  à 
côté  des  Magyars  s'agitent  et  demandent  leur  droit 
à  la  vie  et  à  l'avenir  des  Croates,  des  Serbes,  des 
Slovaques,  des  Roumains,  des  Allemands. 

On  sait  (1)  que  les  Croates  et  les  Serbes,  descen- 
dants de  deux  tribus  sœurs,  ont  des  traditions  histo- 
riques distinctes  et  souvent  opposées  et  que  les  uns 
sont  catholiques  et  les  autres  orthodoxes  ;  mais  que 
leur  langue  ne  diffère  que  par  l'écriture.  Sur  une 
bonne  partie  des  territoires  qu'ils  occupent  ils  sont 
mêlés  les  uns  aux  autres  :  il  en  est  ainsi  dans  le 
royaume  de  Croatie  et  Slavonie,  dont  les  deux  tiers 
de  la  population  sont  croates,  mais  dont  la  partie 
orientale,  la  Syrmie,  est  en  majorité  serbe.  Dans  le 
sud  du  royaume  de  Hongrie  proprement  dit,  dans 
la  Baragna  au  confluent  de  la  Drave  et  du  Danube, 
dans  la  Batchka  au  confluent  du  Danube  et  de  la 
Tisza  et  dans  le  banat  de  Temesvar  à  l'est  de  la 
Tisza,  entre  le  Maros  et  le  Danube,  les  Serbes  sont 
mêlés  à  des  Magyars,  des  Roumains,  des  Alle- 
mands et  des  Slovaques.  Les  Croates  défendent 
contre  les  Magyars  les  droits  historiques  du  royaume 
de  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie  (2).  Les  Serbes, 
descendants  des  réfugiés  qui  ont  fui  l'Islam,  se  sont 
successivement  établis  de  plus  en  plus  au  sud  à 
mesure  que  la  frontière  de  l'Empire  ottoman  était 
reculée  :  ils  ont  reçu  des  Habsbourgs  des  privilèges 

(1)  Voir   Questions  iV  Autriche-Hongrie  et    Question   d'Orient, 
p.  32  et  suiv.,  56  et  suiv.,  224  et  suiv.,  272  et  suiv. 

(2)  Voir  pages  87  et  91  l'exposé  des  thèses  croate  et  magyare. 
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politiques  et  religieux  dont  les  Hongrois  ont  tou- 
jours contesté  la  valeur,  surtout  en  ce  qu'ils  pou- 
vaient avoir  de  territorial  (1) .  Une  loi  hongroise  de 
1791  a  fini  par  faire  des  Serbes  des  citoyens  hon- 
grois et  a  en  même  temps  réduit  leurs  privilèges, 
dont  le  Habsbourg  était  le  gardien  intermittent; 
peu  après  a  été  supprimée  pour  la  dernière  fois  la 
chancellerie  serbe  qui  mettait  Vienne  et  les  Serbes 
en  rapports  directs.  Mais  le  souvenir  du  passé 
n'est  pas  mort.  Les  droits  et  les  prétentions  histo- 
riques des  Serbes  et  des  Croates  sont  renforcés  et 
vivifiés  par  une  forte  organisation  militaire  et  par 
une  très  belle  renaissance  nationale.  De  l'Adria- 
tique aux  Karpathes,  tout  le  long  de  la  frontière 
turque,  sont  les  Confins,  colonies  militaires  serbo- 
croates  :  là  sont  stationnés  des  régiments  que 
n'absorbe  plus  la  garde  de  la  frontière  recouvrée 
et  qui,  après  avoir  sauvé  Marie-Thérèse  et  la 
monarchie  au  début  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  sont  un  des  éléments  les  plus  perma- 
nents et  les  plus  sûrs  de  l'armée  autrichienne.  La 
renaissance  littéraire,  connue  sous  le  nom  d'illy- 
risme,  a  suivi  la  brève  et  brillante  période  de 
l'occupation  française  qui  a  laissé  des  traces  si 
profondes  et  des  souvenirs  si  radieux  dans  les  pro- 
vinces que  Napoléon  groupa  en  un  royaume  d'Il- 


(1)  Le  roi,  disent  les  Hongrois,  ne  peut  concéder  aucun  droit 
sur  le  territoire  hongrois  sans  le  consentement  du  parlement.  Le9 
Serbes  invoquent  un  très  ancien  précédent  :  des  droits  concédés 
par  le  roi  seul  aux  tribus  coumanes.  —  Voir  l'exposé  de  la  thèse 
serbe  dans  le  livre  de  M.  Emile  Picot  :  /es  Serbes  de  Hongrie. 
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lyrie.  Vouk  donne  aux  Serbes  une  langue  littéraire 
et  le  Croate  Louis  Gaj  rend  à  ses  compatriotes  une 
conscience  nationale.  Des  idées,  des  sentiments 
fraternels  unissent  alors  Serbes  et  Croates  qui  se 
regardent  comme  des  nations  sœurs,  des  membres 
du  grand  corps  yougo-slave. 

Au  nord-ouest,  les  Slovaques  n'ont  pas  de  droits 
historiques.  Ils  ont  été  incorporés  presque  dès 
l'origine  au  royaume  de  Rongrie  et  traités  comme 
un  bétail  humain  :  «  L'homme  slovaque  n'est  pas 
un  homme,  »  dit  un  proverbe.  Vainement  bon 
nombre  d'entre  eux  —  la  plupart  descendants 
d'anciens  hussites  —  ont  adopté  le  protestan- 
tisme. La  maxime  :  «  La  religion  de  Calvin  est  une 
religion  magyare  »  a  été  sans  application  pour  eux. 
Mais  voilà  que,  par-dessus  la  frontière  austro-hon- 
groise, les  Slovaques  prennent  part  à  la  renais- 
sance tchèque.  Ils  se  sentent  une  conscience  natio- 
nale et  se  créent  des  alliés.  Ils  donnent  à  la 
Bohême  un  de  ses  «  éveilleurs  »  ,  l'érudit  Chafar- 
jik.  C'est  parmi  eux  que  chante  le  poète  de  la  soli- 
darité slave,  Kollar. 

Les  Roumains  sont  les  parias  du  grand-duché 
de  Transylvanie  où  trois  nations  ont  une  existence 
légale  :  les  Magyars,  les  Sicules  et  les  Allemands 
saxons.  Ces  minorités  avaient  longtemps  prétendu 
que  la  nation  roumaine  est  inexistante,  parce  que 
sa  religion  orthodoxe  n'a  pas  droit  de  cité  dans  le 
grand-duché;  elle  bénéficiait  seulement  d'une 
tolérance  précaire  :  les  catholiques,  les  calvinistes, 
les  luthériens  et  les  unitaires  ou  sociniens  comp- 
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taient  seuls.  Or,  quand  une  partie  des  Roumains 
se  firent  catholiques  uniates  et  qu'Innocent  Micu 
prétendit  en  déduire  la  reconnaissance  de  droits 
politiques,  il  fut  presque  défenestré  par  les  dépu- 
tés de  la  diète  de  Klausenbourg  devant  lesquels  il 
avait  osé  se  présenter.  Trois  théories  se  heurtent. 
Les  Magyars  veulent  que  le  grand-duché,  qui  une 
fois  reconquis  sur  les  Turcs  a  reçu  une  constitu- 
tion spéciale  (1691),  soit  annexé  au  royaume  de 
Hongrie,  dont  il  faisait  partie  avant  la  défaite  de 
Mohacs.  Les  Roumains  souhaitent  qu'il  soit  main- 
tenu, mais  transformé;  ils  commencent  à  regar- 
der du  côté  de  Vienne  d'où  déjà,  plusieurs  fois, 
notamment  au  temps  de  Joseph  II,  leur  est  venu 
de  l'aide.  Seuls  les  Saxons  sont  partisans  du  statu 
auo  pur  et  simple,  condition  du  maintien  de  leurs 
privilèges  ;  mais  ils  sont  isolés,  leurs  liens  avec  les 
Allemands  du  Tatra  et  avec  les  Allemands  catho- 
liques, ou  souabes,  des  environs  de  Temesvar  — 
colons  établis  au  dix-huitième  siècle  dans  le 
désert  laissé  derrière  eux  par  les  Turcs  —  ne  sont 
encore  que  très  vagues. 

Dans  les  années  qui  précèdent  1848,  Metter- 
nicli,  désireux  d'achever  l'œuvre  d'unification  et 
de  nivellement  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II, 
s'efforce  de  détruire  le  royaume  de  Hongrie, 
dernier  centre  de  résistance  autonomiste.  Or,  il 
désespère  de  venir  à  bout  de  la  diète  de  Pozsony 
et  des  cinquante  assemblées  des  comitats  par  la 
corruption  et  l'intimidation  vainement  employées 
depuis  1825.  Il  songe,  lui  l'ennemi  irréconciliable 
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des  nationalités,  à  utiliser  contre  la  nation  magyare 
les  ambitions  et  les  haines  qui  s'exaspèrent  chez 
les  nations  des  pays  de  la  Sainte  Couronne,  en 
même  temps  que  se  développe  la  conscience  de 
leur  individualité,  de  leur  force  et  de  leurs  droits. 

Le  moment  est  alors  décisif.  La  nation  magyare 
peut,  comme  jadis  la  noblesse  hongroise  dont  elle 
procède,  faire  une  place  suffisante  aux  Hongrois 
non-magyars.  Ainsi,  elle  pourrait  opposer  aux  cen- 
tralisateurs viennois  une  Hongrie  unie  et  forte. 
Non  seulement,  la  tradition  et  la  prudence  la  con- 
vient à  agir  ainsi,  mais  rien  ne  lui  est  plus  aisé  : 
en  dépit  de  ses  légendes,  elle  est,  dans  sa  race 
et  dans  sa  civilisation,  un  produit  singulièrement 
hybride.  Bon  nombre  de  ses  lois  primitives,  une 
foule  de  mots  parmi  les  plus  usuels,  presque  tout 
dans  les  costumes  et  probablement  dans  les  czardas 
sont  des  emprunts  faits  aux  Slaves  vaincus.  Petœfi 
s'appelait  Pétrovitch,  nom  serbe.  La  famille  Kos- 
suth  est  d'origine  slovaque. 

Mais  la  démocratie  magyare  naissante  se  montre 

—  le  cas  n'est  pas  exceptionnel  —  plus  pas- 
sionnée encore,  plus  intolérante,  plus  belliqueuse 
que  ne  fut  l'aristocratie  hongroise.  Les  Magyars 
mettent  en  avant  leurs  droits  historiques  :  tout  ce 
qui,  à  un  moment  donné,  a  existé  —  en  leur  faveur 

—  doit  subsister;  une  fois  qu'un  territoire  a  été 
rattaché  à  la  couronne  de  Saint  Etienne,  il  en 
dépend  toujours.  «  De  quoi  se  plaignent  les  Slaves 
et  les  Valaques  :  sans  nous,  ne  seraient-ils  pas 
encore  soumis  à  l'Islam?»  disent  les  Magyars,  sans 
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vouloir  se  rendre  compte  qu'ils  fournissent  ainsi 
une  arme  contre  eux  à  l'Autriche  qui,  en  somme, 
les  a  libérés  du  joug  turc  plus  qu'ils  ne  s'en  sont 
libérés  eux-mêmes  et  n'en  ont  libéré  les  autres. 
Les  Magyars  invoquent  contre  Vienne  leur  droit 
intégral;  ils  refusent  tout  droit  aux  nations  non 
magyares  :  il  y  a  là  une  antinomie  qui  apparaîtrait 
révoltante  et  absurde  s'ils  ne  l'anéantissaient  en  se 
proclamant  une  race  supérieure  et  impériale.  Les 
autres  nations  de  Hongrie  ne  sont  que  des  nations 
sujettes  —  nationes  subjectœ,  —  des  races  infé- 
rieures, des  Jacques.  Et  la  Croatie  est  traitée  en  pro- 
vince à  dénationaliser  ;  on  veut  notamment  imposer 
aux  sortes  d'ambassadeurs  qu'elle  envoie  à  la  diète 
hongroise  de  parler  non  plus  latin,  mais  magyar  : 
en  réponse,  la  diète  croate  de  Zagreb  abandonne 
le  latin  pour  le  croate.  Les  derniers  privilèges  des 
Serbes  leur  sont  contestés  :  on  leur  impose  des 
registres  de  l'état  civil  magyars.  Le  grand-duché  de 
Transylvanie  est  purement  et  simplement  annexé 
au  royaume  de  Hongrie.  Vainement,  le  prudent 
Széchényi  s'efforce  de  modérer  ses  compatriotes. 
Véssélényi  l'emporte  en  préconisant  la  lutte  à  mort 
contre  l'ennemi  «  panslaviste  »  qu'il  déclare  plus 
à  craindre  que  l'adversaire  allemand.  Le  danger 
panslaviste  est  dénoncé  :  l'ilot  maygar  se  défend 
contre  la  mer  slave.  Par-dessus  la  frontière  aus- 
tro-hongroise, les  Magyars  se  querellent  avec  les 
Tchèques,  frères  des  Slovaques,  éveilleurs  des 
Slaves  d'Autriche-Hongrie  et  champions  du  fédé- 
ralisme. Les  Tchèques  soutiennent  que  toutes  les 
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nations  austro-hongroises  ont  des  droits  égaux  et 
doivent  —  sous  le  sceptre  des  Habsbourgs  —  se 
développer  librement,  parallèlement,  le  plus  pos- 
sible dans  les  cadres  historiques  devenus  naturels 
avec  le  temps.  M.  de  Pulszky  oppose  les  préten- 
tions magyares  aux  brochures  slavophiles  du  comte 
Thun*  En  1848,  le  congrès  slave  de  Prague  fait 
face  à  la  diète  magyare  de  Pozsony  en  même  temps 
qu'au  congrès  allemand  de  Francfort. 

L'action  est  nouée.  Les  Magyars  ont  mis  contre 
eux  tout  le  monde,  sauf  les  révolutionnaires  d'Al- 
lemagne, d'Italie,  de  Vienne  et  de  Pologne,  Vaine- 
ment le  Habsbourg,  obligé  de  limiter  le  nombre 
dé  ses  adversaires,  fait  aux  Magyars  des  conces- 
sions telles  qu'ils  n'en  ont  pas  obtenu  depuis. 
Vainement  la  diète  indique  son  intention  d'atté- 
nuer les  lois  de  magyarisation.  Il  est  trop  tard.  La 
parole  décisive  est  dite  par  Kossuth  en  réponse  aux 
récriminations  d'une  délégation  serbe  :  «  Le  sabre 
décidera  »  . 

Il  décide  contre  la  Hongrie.  Elle  est  accablée 
parle  nombre  de  ses  ennemis.  Elle  tient  tête  aux 
Croates  de  îélatchich,  aux  Serbes  de  Ghouplicatz, 
aux  Tchéquo-Slo vaques  de  Hurban,  à  la  jacquerie 
roumaine,  aux  villes  saxonnes  hostiles,  aux  armées 
autrichiennes  de  Windischgrsetz  puis  de  Haynau; 
mais  elle  succombe  quand  interviennent  deux 
armées  russes  envoyées  par  Nicolas  Ier  avec  Paskié- 
vitch.  Kossuth,  qui,  réfugié  au  fond  de  la  puszta  et 
nommé  gouverneur-président,  a  proclamé  dans  le 
temple  de  Debreczin  la  déchéance  des  Habsbourgs, 

9 
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s'enfuit  par  les  Portes  de  Ver.  Gorgey,  généra- 
lissime et  dictateur,  se  rend  aux  Russes. 

Alors  c'est  la  répression  autrichienne  impla- 
cable de  llaynau.  Puis  c'est  la  longue  période  du 
gouvernement  absolu,  centraliste  et  germanisateur 
auquel  Bach  a  attaché  son  nom.  La  Transylvanie, 
la  Voivodie  —  régions  du  bas  Danube  où  les 
Serbes  sont  en  majorité  —  et  la  Croatie  ont  été 
détachées  de  la  Hongrie,  qui  va  être  elle-même 
découpée  en  plusieurs  fragments.  Mais  les  tronçons 
non-magyars  sont,  comme  le  royaume  mutilé,  gou- 
vernés d'une  main  de  fer  et  à  l'allemande  L'Au- 
triche, qui  se  croit  définitivement  victorieuse  de 
toute  résistance  et  de  toute  diversité,  fait  peser  sur 
ses  amis  comme  sur  ses  ennemis  des  jougs  iden- 
tiques et  écrasants  (1).  Ni  la  diète  hongroise,  ni 
les  assemblées  de  comitats  ne  se  réunissent  plus  : 
des  administrateurs  allemands  et  slaves  appuyés 
sur  de  nombreux  régiments  contiennent  la  nation 
magyare,  qui  se  recueille  et  travaille. 

Après  avoir  résisté  désespérément,  mais  cette 
fois  sans  recourir  aux  armes,  à  deux  tentatives 
de  réorganisation  de  la  puissance  habsbourgeoise, 
l'une  fédéraliste  faite  par  Goluchowski  en  1860 
et  l'autre  de  centralisme  constitutionnel  faite  par 

(1)  Dès  la  période  de  guerre  l'Autriche  avait  durement  fait  sentir 
sa  puissance  aux  bandes  serbes  qu'elle  trouvait  trop  peu  loyalistes, 
trop  illyriennes  et  yougo-slaves.  Elle  les  avait  réduites  et  enrégimen- 
tées. De  même,  en  pleine  lutte,  les  Magyars  n'avaient  pas  voulu 
suivre  les  conseils  de  leurs  amis  polonais  qui  leur  conseillaient  de 
faire  à  temps  la  part  du  feu  en  traitant  les  nationalités  sur  un  pied 
d'égalité.  Quand  les  Magyars  se  décidèrent,  il  était  trop  tard. 
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Schmerling  en  1801,  puis  après  une  nouvelle 
attente,  la  Hongrie  voit  les  dispositions  du  Habs- 
bourg à  son  égard  se  transformer.  En  effet,  les 
hommes  d'État  de  Vienne  et  les  allemands  d'Au- 
triche ont  fini  par  comprendre  l'impossibilité  de 
maintenir  plus  longtemps,  sur  tous  les  Etats  et  sur 
tous  les  peuples  habsbourgeois,  l'absolutisme  alle- 
mand :  les  idées  libérales  et  nationales  ont  désor- 
mais fait  des  progrès  trop  définitifs.  Résignés  à  faire 
la  part  du  feu,  les  hommes  d'État  de  Vienne  et  les 
Allemands  d'Autriche  choisissent  la  Hongrie  — 
et  accessoirement  la  Galicie  à  qui  ils  vont  accorder 
pour  gagner  les  Polonais  une  sérieuse  autonomie. 
Résolus  à  se  créer  un  allié,  ils  tendent  la  main  aux 
Magyars.  En  effet,  à  leurs  yeux,  la  théorie  magyare 
a  sur  la  théorie  tchéquo-slave  un  double  avantage  : 
purement  historique,  elle  n'a  rien  de  commun 
avec  la  Révolution  ;  d'autre  part,  son  champ  d'ac- 
tion est  circonscrit  à  un  territoire  bien  délimité. 
Chacune  des  deux  minorités  allemande  et  magyare 
alliées  aura  l'hégémonie  dans  une  des  parties  de 
l'empire;  chacune  dit  à  l'autre  :  «  Gardez  vos 
hordes,  nous  garderons  les  nôtres.  » 

Deak  et  Andrassy  ont  longuement  élaboré  d'après 
la  pragmatique  sanction  et  les  lois  de  1848  le 
pacte  constitutionnel  qui  va  régir  les  rapports  des 
deux  États  étroitement  fédérés  :  de  l'unité  de  sou- 
verain et  des  nécessités  de  la  défense  extérieure 
ils  ont  déduit  des  notions  de  représentation  et 
d'armée  communes.  Toutes  les  idées  qui,  deux  ans 
plus  tard,  triompheront  dans  le  compromis,  sont 
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lumineusement  exposées  par  Deak,  le  sage  de  la  na- 
tion, dans  le  fameux  article  de  Pâques  publié  par  le 
Pesti  Naplo  en  avril  1865.  A  Vienne  Belcredi  et  à 
Budapest  les  deux  tiers  des  députés  sont  favorables. 
Dans  un  discours  décisif  prononcé  devant  la  diète, 
François-Joseph  déclare  qu'il  faut,  tout  en  con- 
servant à  l'empire  sa  pleine  puissance,  restaurer 
la  constitution  historique  du  royaume  de  Hongrie. 
Sadowa  retarde  mais  rend  plus  inévitable  encore 
le  triomphe  du  dualisme  :  la  puissance  habsbour- 
geoise, expulsée  d'Allemagne,  glisse  vers  l'est. 

11  suffira  de  rappeler  que  le  compromis  de  1867 
comprend  deux  pactes  bien  distincts.  L'un,  le 
principal,  le  seul  vraiment  essentiel,  est  quasi  per- 
pétuel :  aussi  longtemps  que  durera  la  dynastie 
des  Habsbourgs,  les  affaires  extérieures  et  mili- 
taires de  l'Autriche-Hongrie  et  les  dépenses  s'y 
rapportant  seront  communes  (1)  ;  toutefois,  le  con- 

(1)  Dans  la  loi  XII  de  1867,  on  lit  : 

«  Article  8.  —  Un  des  moyens  de  réaliser  la  défense  commune 
dérivant  de  la  pragmatique  sanction  est  la  conduite  convenable 
des  affaires  extérieures.  Il  est  nécessaire,  à  cet  effet,  de  rendre 
communes  les  affaires  extérieures  qui  concernent  à  la  fois  l'en- 
semble de  tous  les  pays  soumis  à  la  souveraineté  de  S.  M.  En 
conséquence,  la  représentation  diplomatique  et  commerciale  de 
l'empire  à  l'étranger  et  les  négociations  des  traités  internatio- 
naux, d'accord  et  avec  l'approbation  du  ministère  de  part  et 
d'autre,  sont  comprises  ail  nombre  des  affaires  à  traiter  par  le 
ministre  commun  des  affaires  étrangères... 

«  Article  9.  —  Un  autre  moyen  de  défense  commune  est  l'ar- 
mée, ainsi  que  tout  Ge  qui  s'y  rapporte;  en  un  mot  :  les  affaires 
militaires. 

«  Article  il.  —  En  conséquence  du  droit  souverain  qui  appar- 
ient constitutionnellement  à  S.    M.    à   l'égard    des    affaires    mili- 
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tinrent  militaire  doit  être  voté  par  les  parlements 
de  Vienne  et  de  Budapest  et  le  «  eompromis  finan- 
cier »  —  accord  par  lequel  sont  fixées  la  quote-part 
de  dépenses  incombant  à  la  Hongrie  et  la  quote- 
part  incombant  à  l'Autriche  pour  leurs  affaires 
communes  —  ne  peut  être  conclu  que  pour  un 
temps  déterminé,  à  l'expiration  duquel  un  nouvel 
accord  doit  intervenir.  L'autre  pacte,  qui  est  sub- 
sidiaire, peut  être  dénoncé  :  il  établit  une  com- 
munauté économique  partielle  (douanes,  système 
monétaire,  etc.) . 

La  Voïvodie  et  la  Transylvanie  ont  été  rendues 
au  royaume  de  Hongrie  et  divisées  en  comitats.  En 
1868,  le  royaume  de  Croatie  —  effrayé  par  les 
souvenirs  du  régime  de  Bach,  habilement  et  fer- 
mement manié  de  Budapest,  séduit  par  les  Magyars 
qui  parlent  de  liberté  et  lui  ont  tendu  une  «  page 
blanche  »  pour  qu'il  y  écrive  ses  conditions  — 
renoue  les  anciens  liens:  il  s'apercevra  bientôt  du 
parti  que  le  royaume  associé  peut  tirer  de  la  nomi- 
nation sur  la  proposition  de  son  premier  ministre 
du  ban,  maître  véritable  de  tout  le  pays  croate.  Le 

laires,  tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement,  à  la  conduite  et 
à  l'organisation  intérieure  de  l'armée  entière,  et  de  l'armée  hon- 
groise comme  partie  intégrante  de  l'armée  entière^  est  reconnu 
relever  de  la  décision  de  S.  M. 

«  Article  12.  « —  Toutefois,  le  recrutement  périodique  de  l'ar- 
mée, le  droit  de  voter  le  contingent,  la  détermination  des  condi- 
tions de  ce  vote  et  de  la  durée  du  service,  ainsi  que  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  répartition  et  à  l'entretien  des  troupes, 
sont  réservés  à  l'État  hongrois,  conformément  aux  lois  en 
vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la  législature 
aussi  bien  que  celles  du  gouvernement.  » 
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port  de  Fiume,  placé  sous  un  régime  croato-hon- 
grois  indécis,  deviendra,  en  fait,  un  port  pure- 
ment hongrois. 

En  1 878,  la  Hongrie  acquerra  avec  l'Autriche  un 
condominium  sur  la  Bosnie  et  F  Herzégovine,  partie 
de  ces  régions  balkaniques  qui  sont  l'objet  des 
revendications  historiques  des  Hongrois. 

En  1879,  la  Hongrie  et  l'Autriche  concluront 
l'alliance  allemande.  La  Hongrie  deviendra  un  des 
piliers  sur  lesquels  repose  la  Triplice. 

Non  seulement  la  marée  turque,  peut-être  épui- 
sée, continue  à  descendre;  mais  l'Allemand  est 
devenu  l'allié.  En  face  du  puissant  ensemble,  dont 
le  royaume  fait  partie,  les  nationalités  non-ma- 
gyares ne  comptent  plus.  Le  Habsbourg  et  le  tsar 
désunis  sont  en  conflit  dans  les  Balkans.  Vienne, 
Berlin  et  Rome  cautionnent  Budapest.  C'est  la 
longue  et  paisible  halte  dans  une  grande  et  féconde 
oasis.  La  Hongrie  magyare  s'enrichit.  Sa  vie  poli- 
tique normale  n'est  plus  faussée.  Sans  doute,  les 
Magyars  s'appliquent  à  prévenir  les  empiétements 
possibles  du  roi  et  de  l'Autriche;  mais  ils  le  font  avec 
calme  et  confiance;  de  ce  côté,  ils  ont  assuré  leur 
puissance  en  restreignant  leurs  revendications. 
Sans  doute  aussi,  les  Magyars  veillent  sur  les  natio- 
nalités hétérogènes  du  royaume;  mais  ils  les  ont 
brutalement  immobilisées  dans  une  trame  de  lois 
et  de  pratiques  administratives,  de  caractère  dis- 
crétionnaire et  impérial  :  le  vote  est  oral,  le  bureau 
électoral  est  magyar  et  les  baïonnettes  sont  faciles 
à  mettre  en  jeu.  La  minorité  magyare  du  royaume 
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occupe  tous  les  sièges,  excepté  ceux  dune  infime 
minorité  parlementairement  négligeable.  Les  Ma- 
gyars   s'efforcent    d'anéantir  les    nationalités,    de 
les  façonner  à  leur  image,  de  les  magyariser  par 
l'état  civil,   l'école,  la  caserne,  la  grande  usine; 
quand  ils  font  annoncer  par  la  presse  européenne 
que  leur  «  libéralisme  »  ,  marchant  de  victoire  en 
victoire,  vient  d'établir  dans  telle  ou  telle  sphère  la 
suprématie  de  l'État  laïque,  ils  ne  se  vantent  pas 
d'avoir,  du  même  coup,  détruit  tels  groupements 
traditionnels  qui  servaient  de  derniers  refuges,  de 
donjons  suprêmes  à  la  vie  nationale  proscrite  des 
Serbes,   des  Roumains  ou  des  Slovaques.   Tel  est 
l'envers  de  leur  fier  nationalisme  magyar,  de  leurs 
vigoureuses    et    implacables    libertés    historiques, 
de  leur  façade  politique  splendide  et  imposante. 
Telles  sont  les  conditions  auxquelles,  pendant  plus 
de  trente  ans,  les  députés  magyars,  divisés  en  partis 
très  analogues  à  ceux  des  autres  parlements  euro- 
péens, ont  pu  —  sous  les  ministères  successifs,  mais 
toujours  «  libéraux  »  ,  des  Andrassy,  des  Tisza,  des 
Wekerlé,  des  Banffy  et  des  Szell  —  lutter  sans  briser 
ni  enrayer  le  mécanisme  fragile,  complexe  et  con- 
ventionel  d'un  parlementarisme  très  perfectionné. 
A  la   fin   du  dix-neuvième    siècle,   pendant  ce 
que  les  officieux  ont  appelé  Yère  Szell,  les  partis 
magyars  sont,  —  en  allant  de  la  droite,  où  siègent 
les   ministériels,  à   la   gauche,  où  se  groupent  les 
partis  d'opposition,  —  ici  le  parti  libéral  et  le  parti 
national,  et  là  le  parti  catholique  du  peuple  et  le 
parti  de  l'indépendance. 
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Les  députés  du  royaume  de  Hongrie  6ont  413. 
De  plus,  avec  les  ministériels,  siègent  et  votent 
—  mais  dans  les  cas  seulemeut  où  il  6'agit  d'affaires 
communes  aux  deux  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Croatie  —  40  députés  élus,  sous  la  surveillance 
du  ban,  par  la  diète  de  Zagreb,  représentation 
faussée  du  royaume  de  Croatie. 

Le  parti  libérai  a  accepté  et  défend  — -  surtout 
pour  des  raisons  d'opportunité  —  le  compromis 
de  1867.  Il  veut  un  État  magyar,  bourgeois  et 
laïque.  11  est  anticlérical  au  sens  le  plus  étendu  et 
le  plus  agressif  du  mot.  La  presque  unanimité  des 
juifs  et  des  francs-maçons,  — *  puissances  redou- 
tables en  Hongrie,  —  nombre  de  protestants  et 
aussi  la  plupart  des  évêques  appartiennent  à  ce 
parti.  En  même  temps,  le  roi,  sacrifiant  se6  préfé- 
rences et  ses  convictions  individuelles,  le  soutient 
en  considération  du  compromis.  Ainsi  les  «  libé- 
raux »  disposent  d'influences  officielles,  de  cadres 
puissants  et  de  sommes  considérables.  Ils  ne  sont 
nombreux  que  grâce  à  une  pression  électorale 
inouïe  exercée  dans  les  régions  non-magyares,  où 
les  députés  sont,  en  fait,  moins  élus  que  nommés. 
Parmi  eux  siègent,  d'ailleurs,  quelques  députés 
roumains  qu'ils  laissent  passer  parce  qu'ils  les 
savent  de  leur  clientèle  et  des  députés  saxons.  Le 
parti  «  libéral  »  est,  au  moment  où  nous  passons 
en  revue  les  différents  groupements  parlemen- 
taires, composé  de  deux  groupes  fusionnés  :  le 
groupe  des  Tisza,  dans  les  rangs  duquel  abondent 
les  députés  d'affaires,  et  le  groupe  moins  mélangé 
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des  anciens  déakistes,  dont  fait  partie  M.  Szell  (l). 
Le  premier  groupe  comprend  environ  130  député» 
et  le  second  environ  80. 

Le  parti  national  du  comte  Albert  Apponyi  s'est 
allié  au  parti  libéral  après  la  chute  du  ministère 
Banffy  :  il  a  voulu  assurer  ainsi  la  prépondérance 
du  groupe  déakiste  sur  le  groupe  Tisza;  le  comte 
Apponyi  a  été  élu  président  de  la  Chambre.  Le  parti 
national  est  composé  d'une  élite  parlementaire.  1 
n'est  pas  anticatholique.  Il  est  particulièrement 
sourcilleux  quand  les  droits  de  la  Hongrie  sont  en 
jeu  :  il  tend  surtout  à  la  distinction  progressive  des 
armées  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie;  respectueux 
de  la  mémoire  de  Deak,  il  n'attaque  point  le  com- 
promis, mais  il  prétend  l'interpréter  en  ce  sens. 

Le  parti  catholique  du  peuple  est  dirigé  par  le 
comte  Ferdinand  Zichy,  à  qui  va  bientôt  succéder 
son  neveu  Jean.  Il  vient  de  luttera  outrance  contre 
les  lois  de  laïcité,  énergiquement  soutenu  par  le 
clergé  catholique  des  campagnes.  Il  s'est  créé  une 
clientèle  chez  les  Slovaques  catholiques.  Il  est 
réduit  à  une  vingtaine  de  députés.  Ses  chefs  sont 
loyalistes,  habsbourgeois. 

(1)  Le  parti  «  libéral  »  fut  fondée  en  1875  par  la  fusion  du 
parti  déakiste  et  du  centre  gauche  à  la  tête  duquel  était  Coloman 
Tisza,  Tisza  était  plus  «  à  gauche  »  et  moins  transigeant  à  l'égard 
de  Vienne  que  Deak.  Dès  1874,  il  écrivait  pourtant  :  «  Il  se  peut 
qu'une  coalition  devienne  possible;  mais  elle  ne  le  deviendra  qu'à 
deux  conditions  :  il  faut  imposer  une  partie  de  nos  principes;  il 
faut  faire  prévaloir  le  droit  d'en  faire  autant  pour  les  autres.  » 
N'assistons-nous  pas  à  une  évolution  analogue  de  quelques  chefs 
du  parti  de  1848?  —  Voir  :  La  Hongrie  moderne  (1849-1901)  de 
M.  Bertha. 
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Le  parti  de  l'indépendance  est  l'adversaire  du 
compromis.  Il  n'attaque  pas  le  Habsbourg,  roi  de 
Hongrie;  mais  il  veut  réduire  le  lien  entre  l'Au- 
triche et  la  Hongrie  à  une  union  personnelle.  Il 
n'a  pas  accepté  le  compromis  de  1867.  Il  ne 
connaît  que  la  pragmatique  sanction  et  les  textes 
postérieurs  jusqu'aux  lois  de  1848  qu'il  maintient 
dans  leur  intégrité.  Il  rêve  de  voir  la  Hongrie 
poursuivre  librement  ses  destinées  balkaniques. 
Il  est  divisé  en  deux  fractions  ennemies  :  la  frac- 
tion Ougron  —  catholique,  antisémite,  portée  à  se 
tourner  vers  la  France  et  la  Russie  vient  d'être 
décimée  dans  les  luttes  récentes  et  réduite  d'une 
quarantaine  de  députés  à  six.  La  fraction  Kossulh 
—  anticléricale,  prussophile,  italophile — a  gagné 
des  sièges  grâce  à  l'argent  juif  et  à  l'appui  que  l'ad- 
ministration lui  a  accordé  contre  les  Ougroniens. 


III.     VERS    L'INDÉPENDANCE? 

Brusquement,  la  vie  parlementaire  magyare  est 
bouleversée. 

Le  ministre  de  la  défense,  en  la  circonstance 
porte -parole  des  bureaux  militaires  viennois,  a 
demandé  une  augmentation  du  contingent  annuel, 
que  doit  accompagner  une  réfection  de  l'artillerie. 
Aussitôt  un  grand  nombre  de  députés,  le  parti  de 
l'indépendance  en  tête,  se  montrent  résolus  à  ne 
laisser  accorder  les  levées  d'hommes  et  les  crédits 
demandés  au  parlement  que  si  la  Hongrie  obtient 
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dans  la  sphère  militaire  des  avantages  nationaux. 

On  sait  qu'il  existe,  en  Autriche-Hongrie,  trois 
armées  :  l'armée  commune;  l'armée  autrichienne 
ou  landwehr ;  l'armée  hongroise,  les  honveds  à  côté 
desquels  il  y  a,  dans  le  royaume  croate,  quelques 
régiments  de  domobrantsi. 

L'Autriche  a  pris  à  l'égard  des  honveds  la  même 
précaution  que  l'Angleterre  à  l'égard  des  troupes 
indigènes  de  l'Inde  :  les  honveds  n'ont  pas  d'artil- 
lerie; d'où  une  des  revendications  magyares. 

D'autre  part,  toute  l'armée  commune  a  pour 
drapeau  le  drapeau  jaune  et  noir  des  Habshourgs. 
L'allemand  est  la  langue  de  service,  de  comman- 
dement sur  le  terrain  de  manœuvre,  de  correspon- 
dance entre  autorités,  d'enseignement  dans  les 
écoles  militaires.  Les  autres  langues,  sous  le  nom 
de  langues  de  régiment,  sont  employées  dans  les 
relations  journalières  entre  les  cadres  et  la  troupe 
et  pour  les  explications  de  détail,  à  la  condition 
qu'un  cinquième  de  l'effectif  régimentaire  au 
moins  parle  l'une  d'elles.  D'après  la  théorie  inté- 
gralement admise  par  le  parti  de  l'indépendance 
et,  avec  plus  ou  moins  d'atténuations,  par  beau- 
coup de  députés  n'appartenant  pas  à  ce  parti,  les 
régiments  de  l'armée  commune  stationnés  en 
Hongrie  et  les  écoles  qui  existent  ou  dont  on 
réclame  la  création  dans  le  royaume  doivent  être 
transformés  et  spécialisés  jusqu'à  ce  qu'ils  se  con- 
fondent avec  les  honveds  et  leur  organisation.  Il 
n'y  aurait  plus  ainsi  que  deux  armées  en  Autriche- 
Hongrie.    «  Nous   ne   voulons    reconnaître,   a   dit 
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M.  Ougron,  qu'une  armée  dont  les  deux  parties 
sont  l'armée  autrichienne  et  l'armée  hongroise.  » 
11  va  sans  dire  que  cette  armée  hongroise  doit  être 
tout  entière,  comme  le  sont  déjà  les  régiments  de 
honveds,  un  instrument  de  magyarisation.  Peu 
importe  aux  députés  partisans  d'une  scission  dans 
l'armée  commune  que  la  majorité  des  Hongrois  et 
des  officiers  recrutés  en  Transleithanie  soient  vio- 
lemment hostiles  au  projet  magyar.  Ces  députés 
veulent  donner  au  royaume  une  armée  à  lui,  prête 
à  faire  face  à  ses  ennemis,  quels  qu'ils  soient. 

La  lutte  parlementaire  devient  violente.  M.  de 
Szell  donne  sa  démission.  Le  comte  Khuen  Héder- 
vary,  ban  de  Croatie,  devient  premier  ministre  du 
royaume  de  Hongrie.  A  Zagreb,  il  a,  pendant  des 
années,  servi  à  la  fois  l'empereur-roi  et  le  parti 
libéral  hongrois;  il  s'efforce  de  continuer.  Mais  le 
parti  de  l'indépendance  crible  de  ses  traits  le 
«  Slave  »  ,  —  car  le  comte  Khuen  Hedervary  n'est 
pas  un  Magyar  :  il  appartient  à  cette  noblesse  sla- 
vone  unie  depuis  des  siècles  et  des  siècles  à  la 
noblesse  hongroise,  —  et  le  «  ban  »  ,  — -  formé  à 
une  école  où  on  apprend  à  employer  des  procédés 
dont  la  nation  impériale  profite,  mais  qu'elle  n'en- 
tend pas  se  laisser  appliquer.  Le  comte  Khuen 
Hedervary  sombre  bientôt  dans  une  affaire  de  cor- 
ruption de  députés. 

Le  comte  Etienne  Tisza  —  fils  du  vieux  comte 
Coloman,  l'ancien  ministre  mort  depuis  quelques 
années  —  lui  succède.  Libéral  du  groupe  de 
droite,  il  aura  vite  des  difficultés  avec  les  déakistes 
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du  groupe  de  gauche.  D'autre  part,  son  arrivée 
au  pouvoir  indispose  le  parti  national,  déjà  sour- 
dement irrité  par  les  débats  mditaires.  Enfin  c'est 
un  autoritaire  :  il  va  donner  de  l'éperon  à  un 
cheval  indompté  de  la  puszta. 

Vainement  l'empereur-roi  fera  des  concessions 
sur  l'artillerie  des  honveds;  sur  la  langue  à  employer 
pour  correspondre  avec  les  autorités  par  les  régi- 
ments de  l'armée  commune  stationnés  en  Hongrie  ; 
sur  le  nombre  des  écoles  militaires  existant  en 
Hongrie,  qu'il  augmente;  sur  l'enseignement  du 
magyar  qui  y  est  introduit  pour  tous  les  sujets  qui 
ne  sont  pas  absolument  militaires.  C'est  «  une  fraise 
dans  la  gueule  du  loup  »  »  De  plus,  la  question  éco- 
nomique et  douanière  se  pose  impérieusement  à 
propos  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
avec  l'Allemagne  et  avec  l'Italie  :  les  Hongrois  se 
plaignent  amèrement  d'être  sacrifiés  aux  Autri- 
chiens. Une  double  bataille  est  donc  engagée  :  et 
en  matière  douanière,  et  en  matière  militaire. 

Peu  à  peu,  la  majorité  libérale  diminue.  Le 
comte  Albert  Apponyi  n'a  pas  voulu  conserver  la 
fonction  de  président  de  la  Chambre  qu'il  avait 
acceptée  en  devenant  ministériel.  Il  reste  de  longs 
mois  dans  l'expectative.  Il  finit  par  passer  à  l'oppo- 
sition. Il  y  retrouve  quelques-uns  de  ses  amis  qui 
l'ont  devancé.  Il  n'entraîne  qu'une  fraction  des 
membres  de  son  parti  national  brisé  et  désemparé. 
Le  comte  Apponyi  et  les  députés  qui  le  suivent  dans 
son  évolution  lente  et  compliquée  finissent  par  fu- 
sionner avec  le  parti  de  l'indépendance,  qui  rede- 
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vient  homogène  au  fur  et  à  mesure  que  les  ques- 
tions nationales  et  constitutionnelles  relèguent  au 
second  plan  les  questions  religieuses  et  sociales.  Le 
baron  B.mffy  organise  contre  le  ministère  un  petit 
parti  de  fidèles.  Enfin  le  comte  Andrassy,  fils  du 
président  du  conseil  hongrois  de  1867,  devenu  mi- 
nistre austro-hongrois  commun  des  affaires  étran- 
gères, se  met  à  la  tête  d'un  parti  nouveau  de  libé- 
raux dissidents.  Son  animosité  contre  le  comte 
Tisza  et  son  hostilité  de  déakiste  contre  le  groupe 
allié,  mais  adverse,  paraissent  avoir  contribué  à  le 
déterminer.  Pour  ne  pas  changer  de  nuance,  il  ne 
veut  pas  rester  ministériel  :  il  passe  à  l'opposition 
et  change  de  couleur  :  c'est  du  moins  l'aspect  qu'a 
son  évolution  aperçue  de  loin  au  moment  même 
où  elle  se  produit.  En  le  voyant  agir,  on  pense  à  la 
légende  anglaise  du  verre  d'eau  :  il  précipite  la 
crise. 

Au  début  de  1905,  les  413  voix  des  députés 
hongrois  se  répartissent  de  la  façon  suivante  :  223 
libéraux  ministériels  restés  fidèles  au  comte  Tisza 
et  à  sa  politique  à  poigne  forment  encore  une 
majorité  suffisante,  que  viennent  renforcer,  quand 
il  s'agit  d'affaires  communes  aux  deux  royaumes, 
les  40  voix  croates  ;  1 25  députés  du  parti  de  l'indé- 
pendance coalisé  (fractions  Kossuth,  Ougron  et 
Apponyi)  et  du  petit  parti  Banffy,  20  députés  du 
parti  catholique  du  peuple  et  25  libéraux  dissi- 
dents, —  en  tout  1  70  voix  augmentées  par  le  petit 
appoint  de  six  voix  à  la  fois  non  magyares  et  hos- 
tiles au  ministère,  —  forment  une  opposition  hété- 
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rogène.  Il  y  a  8  députés  sans  partis  ou  «  sauvages  » 
et  6  sièges  sont  vacants .  Le  ministère  dispose 
encore  dune  majorité  qui,  bien  que  réduite,  lui 
permettrait  de  subsister.  Mais  les  opposants,  exas- 
pérés par  des  modifications  illégales  introduites 
dans  le  règlement  débonnaire  de  la  Chambre  par 
la  loi  Daniel,  sont  résolus  à  empêcher  les  discus- 
sions et  les  votes  et  à  rendre  toute  vie  parlemen- 
taire impossible  au  comte  Tisza  :  ils  soutiennent 
qu'on  est  dans  l'état  exlex  ou  illégal.  Alors,  ce 
ne  sont  plus  seulement  les  hurlements  qui,  partant 
de  l'extrême  gauche,  accompagnent  les  correctes 
observations  adressées  au  ministère  avec  un  flegme 
tout  britannique  par  le  correct  François  Kossuth. 
Dans  le  nouveau  palais  législatif  superbement 
campé  au  bord  du  majestueux  Danube,  la  luxueuse 
salle  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  est 
saccagée;  des  opposants  rossent  la  garde  parle- 
mentaire qu'on  vient  de  constituer  et  brisent  les 
fauteuils  des  ministres.  La  Chambre  est  dissoute. 

Les  élections  générales  ont  lieu  en  janvier- 
février  1905. 

Les  partis  magyars  d'opposition  se  coalisent. 
Deux  «  blocs  »  se  heurtent  :  —  les  libéraux  minis- 
tériels, dont  les  circonscriptions  se  trouvent  sur- 
tout en  pays  non-magyars,  là  où  le  résultat  dépend 
souvent  plus  de  la  pression  ministérielle  et  des 
grosses  subventions  que  des  électeurs;  —  et  les 
opposants  coalisés,  en  majorité  dans  les  régions 
magyares  de  ia  plaine.  Les  antiministériels  font 
des    efforts  désespérés  pour  enlever  les  quelques 
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fiefs  ministériels  disséminés  en  pays  magyar  et 
pour  entamer  les  régions  non  magyares  inféodées 
au  ministère.  Le  comte  Tiasà  se  croit  si  sûr  de  la 
victoire  qu'il  n'use  pas  autant  qu'il  le  pourrait  de 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  :  les  élections  de 
janvier-février  sont  parmi  les  moins  factices  qui 
aient  jamais  eu  lieu  dans  le  royaume  de  Hongrie. 
D'autre  part,  les  opposants  magyars  accusent  le 
comte  Tisza  de  pactiser  avec  les  nations  sujettes; 
ils  interprètent  le  fait  que  les  Roumains  prennent 
part  à  la  lutte  électorale  comme  ils  ne  l'ont  pas 
fait  depuis  longtemps;  ils  s'indignent  de  la  liberté 
relative  qu'on  laisse  aux  non-magyars.  Le  comte 
Tisza  réplique  violemment  :  il  se  proclame  bon 
nationaliste  magyar;  il  rappelle  le  projet  de  loi  sco- 
laire qu'il  a  déposé  en  vue  de  magyariser  les 
nations  sujettes.  Il  exaspère  ainsi  les  nationalités. 

II  reste  pourtant  suspect  aux  nationalistes  magyars. 
Tout  cela,  joint  à  l'agitation  antiautrichienne,  pro* 
duit  un  résultat  inattendu  :  pour  la  première  fois 
dans  la  Hongrie  dualiste,  lé  ministère  est  battu.  Le 
comte  Tisza  démissionne. 

Ont  été  élus  :  159  libéraux  ministériels;  168  dé- 
putés du  parti  de  l'indépendance  coalisé;  13  du 
parti  Banffy;  23  du  parti  catholique  du  peuple; 
27  libéraux  antiministériels;  10  non-magyars  anti- 
ministériels (8  Roumains,  un  Serbe,  un  Slovaque)  ; 
%  socialistes;  1 1  Sauvages.  La  répartition  en  masse 
magyare  antiministérielle  et  masse  ministérielle 
non  magyare  s'accuse. 

Le  résultat  des  élections  est  bien  clair  :  les  élus 
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ministériels  ne  sont  que  168  contre  218  antiminis- 
tériels coalisés  ou  241  antiministériels  de  toutes 
sortes. 

Mais  les  lendemains  d'élections  générales  sont 
souvent  pleins  d'imprévu.  Ne  va-t-il  pas  se  pro- 
duire des  opérations  de  chimie  parlementaire,  des 
brisures  et  des  rapprochements  à  la  suite  desquels 
la  physionomie  de  la  nouvelle  Chambre  sera  trans- 
formée du  tout  au  tout?  De  la  réponse  que  les 
hommes  et  les  événements  donneront  à  cette  ques- 
tion dépend  la  solution  de  la  laborieuse  crise  mi- 
nistérielle qui  vient  de  s'ouvrir. 

Les  oppositions  victorieuses  sont  hétérogènes  : 
des  libéraux  ont  été  à  la  bataille  les  uns  contre  les 
autres.  Les  partisans  du  compromis  sont  peut-être 
encore  en  majorité,  car  ils  sont  nombreux  parmi 
les  antiministériels.  Le  comte  Tisza  disparu,  une 
opération  de  conjonction  des  centres  n'est-elle  pas 
sinon  facile,  au  moins  possible?  Beaucoup  voient 
dans  M.  Szell  et  plusieurs  dans  M.  Wékerlé,  tous 
deux  politiques  rompus  à  la  diplomatie  de  couloirs 
et  tous  deux  restés  à  l'écart  des  dernières  luttes  et 
réélus  comme  «  sauvages  »  ,  les  hommes  désignés 
pour  inaugurer  sans  délai  une  politique  de  détente 
et  de  réconciliation.  Mais,  de  semaine  en  semaine, 
les  indications  contraires  se  multiplient.  Les  deux 
blocs  électoraux,  loin  de  se  disloquer,  deviennent 
deux  blocs  parlementaires. 

Dès  la  fin  de  janvier,  le  comte  Tisza  conseille  à 
son  parti  de  passer  résolument  et  tout  entier  à  l'op- 
position sans  tenter  ni  accepter  aucune  transaction. 

10 
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Il  est  obéi,  bien  que  le  parti  libéral  —  au  pouvoir 
depuis  trente-six  ans  —  fasse  alors  l'amer  appren- 
tissage de  l'isolement  dans  la  défaite  :  il  perd  ou 
est  menacé  de  perdre  de  petits  groupes  amis  du 
pouvoir,  dont  il  avait  grossi  ses  rangs.  En  effet, 
les  8  Roumains  nationalistes  ont  formé  un  groupe 
sous  la  présidence  de  M.  Théodore  Mihali  :  ils  s'ef- 
forcent d'attirer  à  eux  9  Roumains  qui  jusque-là  se 
disaient  des  Hongrois  libéraux.  Les  Croates  se  sont 
formés  en  groupe  distinct  sous  la  présidence  de 
M.  Nicolas  Tomachitch,  qui  vient  de  faire  une  sen- 
sationnelle déclaration  de  principe.  Enfin  15  Saxons 
restent  encore  fidèles,  mais  se  sentent  allemands 
et  non  magyars.  On  peut  se  demander  si  le 
parti  libéral  hongrois  n'est  pas  menacé  de  subir 
brusquement  le  même  sort  que  le  parti  libéral  alle- 
mand en  Autriche  :  en  1873,  ses  membres  étaient 
au  Reichsrat,  ou  Chambre  des  députés  de  Vienne, 
200  sur  353  députés;  depuis  1901 ,  ils  ne  sont  plus 
que  69  sur  425.  Ces  questions  se  posent  déjà  : 
que  deviendront  aux  futures  élections  générales 
les  libéraux  hongrois  dont  les  circonscriptions  non 
magyares  sont  si  étroitement  dépendantes  du  minis- 
tère de  l'intérieur?  retrouveront-ils  comme  oppo- 
sants les  grosses  subventions  qui  pourraient  seules 
balancer  la  pression  administrative?  Le  bloc  des 
vaincus  se  contracte.  Il  n'attend  son  salut  que  de 
la  division  des  vainqueurs  ou  de  l'aide  du  roi. 
Peut-être  le  parti  libéral  va-t-il  s'émietter  :  déjà 
bon  nombre  de  ses  membres  écoutent  leurs  vain- 
queurs qui  leur  font  un  devoir  de  se  dissocier  pour 
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laisser  l'unité  de  la  nation  magyare  se  refaire  au 
moment  du  danger. 

De  leur  côté,  les  antiministériels  électoralement 
coalisés  concluent  un  pacte  parlementaire.  Fran- 
çois Kossuth  revendique  le  pouvoir  pour  les  vain- 
queurs. Il  augmente  leur  chance  par  la  modération 
de  son  ton  et  l'opportunisme  de  sa  doctrine.  Il 
retient  les  plus  intransigeants  et  les  plus  brutaux 
des  membres  de  son  groupe.  Il  met  en  pratique 
les  leçons  de  son  père  qui  disait  : 

La  politique  est  la  science  des  exigences.  Elle  doit  se 
conformer  aux  faits  sur  lesquels  il  lui  faut  agir.  L'homme 
politique  n'est  pas  tenu  de  rester  enfermé  dans  un  sys- 
tème immuable  :  pourvu  que  sa  conduite  ne  soit  pas 
immorale,  il  a  le  devoir  de  tirer  parti  des  événements 
pour  le  bien  de  sa  patrie. 

De  même  M.  François  Kossuth  dans  le  Budapest  : 

Notre  devise  est  résumée  dans  la  fidélité  inébranlable 
à  nos  principes;  mais  elle  comprend  aussi  la  modération 
patriotique  et  la  sage  prudence  dans  nos  actes. 

D'où  ce  communiqué  publié  par  le  Budapest  : 

Le  parti  de  l'indépendance  a  la  conviction  que,  dans 
le  moment  présent,  son  programme  ne  peut  pas  être  inté- 
gralement appliqué.  Il  le  maintient  tel  qu'il  a  été  éla- 
boré, mais  son  but  est  de  préparer  le  terrain  pour  sa  réa- 
lisation. 

Ainsi,  les  coalisés  arrivent  non  seulement  à  res- 
ter unis,  mais  presque  à  tomber  d'accord  à  force 
d'analyser  —   en   subtils    descendants    des   vieux 
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légistes  —  leurs  programmes  distincts  et  presque 
opposés.  «  Notre  programme  est,  pour  le  moment, 
en  partie  irréalisable,  »  disent  les  uns,  «  La  partie 
irréalisable  de  votre  programme  est  conforme  à 
nos  vœux,  concèdent  les  autres,  mais  nous  ne  la 
mettons  pas  dans  notre  programme,  parce  que 
nous  ne  la  considérons  point  comme  réalisable.  » 
Il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  entre  eux  que  des  fils 
ténus,  sans  consistance,  à  peine  visibles.  Ainsi, 
semble-t-il,  Kossutb,  qu'Apponyi  et  Banffy  parais- 
sent modérer,  n'entraîne  que  mieux  Apponyi, 
Banffy  et  Andrassy  vers  des  régions  politiques  d'où 
il  n'est  pas  aisé  de  sortir,  quand  on  y  est  une  fois 
entré. 

En  même  temps,  dans  le  parti  catholique  du 
peuple,  l'élément  nationaliste  et  démagogique 
l'emporte  sur  l'élément  dynastique  et  aristocra- 
tique. Pour  ne  pas  prendre  position  contre  le  roi, 
le  comte  Jean  Zichy  a  donné  sa  démission  de  pré- 
sident du  groupe  :  il  s'est  représenté  comme  «  sau* 
vage   (1)  .•« 

Déjà  des  actes  décisifs  sont  accomplis.  M.  Justh, 
du  parti  de  l'indépendance,  a  été  élu  président  de 
la  Chambre  avec  62  voix  de  majorité.  M.  Fran- 
çois Kossuth  réunit,  sur  deux  propositions  dé- 
posées par  lui,  une  majorité  d'une  centaine  de 
voix. 

L'empereur-roi    multiplie,    à  Vienne    d'abord, 

(1)  Le  comte  Jean  Zichy  a  été  remplacé  à  la  tête  du  parti  catho- 
lique populaire  par  son  cousin,  fils  du  comte  Ferdinand,  le  comte 
Àladar  Zichy,  aujourd'hui  ministre  a  latere,  résidant  à  Vienne. 
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puis  à  Budapest,  les  consultations.  Vainement,  le 
comte  Andrassy,  le  plus  modéré  des  chefs  de  la 
coalition  victorieuse,  obtient  d'importantes  con- 
cessions économiques.  La  nouvelle  majorité  hon- 
groise oublie  les  avantages  politiques  et  pécuniaires 
que  le  compromis  de  1867  assure  à  la  Hongrie, 
a  cheval  fort  de  l'attelage  habsbourgeois  »  .  Elle 
méconnaît  ce  qu'il  y  a  de  naturel  dans  l'union 
douanière  entre  une  Autriche  industrielle  et  une 
Hongrie  agricole,  voisines  et  complémentaires.  Elle 
ne  veut  pas  prévoir  la  difficulté  qu'un  petit  ter- 
ritoire isolé  éprouverait  à  se  créer  des  débouchés 
chez  des  voisins  ou  pauvres  ou  protectionnistes. 
Elle  semble  ne  pas  se  douter  qu'il  serait  singuliè- 
rement imprudent  de  jeter  dans  une  lutte  à  ou- 
trance une  Hongrie  plus  vulnérable  depuis  qu'elle 
est  plus  centralisée,  et  menacée  par  l'affaiblisse- 
ment de  son  aristocratie  historique,  par  l'installa- 
tion dans  la  cité  légale  de  près  d'un  million  de 
Juifs  encore  bien  imparfaitement  assimilés,  enfin 
par  le  socialisme  agraire. 

La  base  matérielle  nécessaire  de  l'aristocratie 
hongroise  commence  à  lui  manquer.  Ses  terres 
sont  lourdement  hypothéquées.  Les  banquiers  de 
Budapest  ont  déjà  acquis  une  partie  des  châteaux. 
Nous  assistons  â  un  transfert  de  propriété  qui  est 
le  signe  d'un  transfert  de  puissance  politique.  La 
noblesse  hongroise  —  surtout  la  petite  noblesse  — 
veut  trop  de  luxe,  au  moment  mê^e  où  la  crise 
agricole  diminue  ses  revenus.  Les  jeunes  nobles 
qui    travaillent,    ou     qui    simplement    surveillent 
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leurs  propriétés,  sont  trop  rares;  ceux  qui  jouent 
ou  gaspillent  leur  patrimoine  sont  trop  nombreux. 
Les  intendants  pillent. 

Les  juifs  (1)  sont,  pour  la  plupart,  venus  de 
Galicie.  D'abord  colporteurs,  ils  deviennent  caba- 
retiers  et  entretiennent,  dans  les  campagnes  hon- 
groises, les  deux  plaies  de  l'alcoolisme  et  de  l'usure. 
Ils  s'élèvent  d'un  effort  incessant,  deviennent  les 
acheteurs,  les  hommes  d'affaires  et  les  bailleurs  de 
fonds  des  nobles  hongrois,  qui  les  détestent  mais 
les  ménagent.  Ils  tiennent  le  commerce,  la  banque 
et  une  bonne  partie  de  la  presse.  Budapest  est  une 
ville  judéo-magyare.  Quelques-uns  parmi  les  plus 
puissants  s'installent  à  Vienne  :  ils  n'y  oublient  pas 
leurs  frères  de  Hongrie.  Une  loi  force  les  juifs  im- 
migrés à  prendre  un  nom  de  famille  et  les  laisse 
libres  de  choisir,  comme  ils  n'y  manquent  pas,  les 
noms  les  plus  glorieux  des  lettres  ou  de  l'histoire; 
il  se  produit  ainsi  d'extraordinaires  confusions, 
que  viennent  faciliter  de  nombreux  anoblisse- 
ments. 

Une  puissance  judéo-maçonnique  paraît  avoir 


(1)  Voir  le  Pays  magyar,  par  Raymond  Rkcouly,  rédacteur  au 
Temps,  chapitre  X.  —  Le  parti  «  libéral  »  ,  pourtant  sémitophile, 
dut  prendre,  sur  la  proposition  de  M.  Daranyi,  des  mesures  éner- 
giques pour  sauver  les  paysans  ruthènes  de  la  frontière  galicienne 
littéralement  dépouillés  par  les  juifs  polonais  immigrés  qui  avaient 
affermé  presque  toutes  les  terres  et  s'étaient  emparés  du  bétail.  Les 
terres  des  seigneurs  furent  louées  par  le  ministère  de  l'agriculture 
et  données  par  lui  à  bail  aux  paysans;  douze  cents  génisses  furent 
distribuées;  de  nombreuses  coopératives  furent  développées  et 
encouragées. 
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pour  but  de  remplacer  peu  à  peu  la  noblesse 
hongroise  comme  «  épine  dorsale  »  et  «  système 
nerveux  »  du  royaume.  Comme  la  Hongrie  a  des 
ambitions  et  des  droits  historiques  balkaniques, 
de  même  la  loge  centrale  de  Budapest  a  dans  sa 
dépendance  les  loges  de  Zagreb,  de  Belgrade  et  de 
Sofia.  Les  juifs  hongrois  peuvent  servir  de  trait 
d'union  avec  les  juifs  d'origine  espagnole  qui 
peuplent  Salonique  —  débouché  rêvé  sur  la  mer 
Egée.  Mais  ce  sont  là  des  forces  internationales 
qui  se  limiteront  difficilement  à  une  politique 
hongroise. 

De  plus,  comme  jadis  la  noblesse  avait  à  sur- 
veiller les  Jacques,  de  même  il  faut  aujourd'hui 
compter  avec  les  masses  envieuses  et  misérables. 
L'émigration  en  Amérique  sévit  dans  la  puszta 
comme  dans  les  montagnes.  Dès  les  élections  de 
1905  le  socialisme  a  conquis  deux  sièges  —  malgré 
le  régime  électoral  censitaire  et  arbitraire.  Ce  sera 
bien  autre  chose  après  la  réforme  électorale  qui 
sera  faite  tôt  ou  tard  (1) . 


(1)  Le  socialisme  fut  importé  en  Hongrie  tle  l'étranger  et  y  végé- 
tait, lorsqu'il  y  a  près  de  vingt  ans  il  se  fortifia  autour  de  la  Caisse 
générale  des  secours  aux  ouvriers  malades.  Du  parti  central  se  sont 
successivement  détaches  deux  partis  à  sphère  d'action  surtout 
rurale  :  l'un  fut  fondé  en  1897,  par  l'agitateur  agraire  Etienne 
Varkonyi;  l'autre  en  1900,  par  Guillaume  Mezœfy,  Pfeifer  et 
Engelmann  :  ce  dernier  parti,  nommé  «  parti  nouveau  »  a  adhéré 
à  la  coalition  et  est  représenté  à  la  Chambre.  —  L'aristocratie  hon- 
groise a  entrepris,  contre  le  socialisme  qui  envahit  les  campagnes, 
une  lutte  énergique  que  dirigent  la  Société  d'économie  hongroise 
et  l'Alliance  des  propriétaires  ruraux  hongrois.  Ces  associations  ont 
su  comprendre  qu'il  ne  suffisait  pas  de  critiquer  le  socialisme  :  elles 
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Mais  la  nouvelle  majorité  et  le  roi  ne  peuvent 
paa  arriver  à  s'entendre. 

Le  roi  ne  consent  pas  à  sacrifier  des  pièces  maî- 
tresses de  la  grande  charpente  d'ensemble.  Il 
montre  qu'il  a  toujours  sur  l'armée  commune  — 
symbole  et  ciment  de  l'unité  habsbourgeoise  — 
les  idées  qu  il  exprimait  à  Chlopy,  le  1G  septembre 
1903  : 

Que  mon  armée  sache  bien  que  je  ne  renoncerai 
jamais  aux  droits  et  aux  pouvoirs  garantis  à  son  chef 
suprême.  Mon  armée  doit  rester  telle  qu'elle  est,  com- 
mune et  unique,  et  demeurer  la  force  puissante  assurant 
la  défense  de  la  monarchie  austro-hongroise  contre  l'en- 
nemi quel  qu'il  soit. 

La  majorité  magyare  refuse  avec  intransigeance 
de  prendre  connaissance  d'un  projet  de  transaction 
qu'a  accepté  le  roi.  François-Joseph  quitte  Buda- 
pest. Le  roi  et  le  parlement  sont  face  à  face.  Mais 
voilà  que  d'autres  acteurs  entrent  en  scène. 

L'Autriche,  presque  oubliée  en  1867,  affaiblie 
dans  ces  dernières  années  par  ses  dissensions  inté- 
rieures, veut  maintenant  dire  son  mot  et  s'oppose 
à  ce  que  rien  de  décisif  soit  fait  sans  elle. 

font  Oeuvre  >ociale  positive.  —  Voir  lca  différente»  publications 
du  comte  Joseph  M.ulatii,  Dan?  la  Revue  d'économie  poli- 
tique :  la  Classe  moyenne  en  Hongrie  (190V);  le  Développement 
de  la  question  des  associations  en  Hongrie  (190+)  :  les  Sociétés 
coopératives  de  consommation  en  Hongrie  (avril  1905);  la  Ques- 
tion ouvrière  dans  l'exploitation  agricole  (1907).  Dans  la  Revue 
économique  internationale  :  les  Problèmes  agraires  et  la  vie  rurale 
en  Hongrie  (15  janvier  1905);  l'Emigration  hongroise  (15  juin 
1905\  Dans  la  Reforme  sociale  :  le  Socialisme  en  Hongrie 
(1*  janvier  1905N  et  le  Comte  Alexandre  Karolyi  (1er  juin   1905). 
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Sans  doute,  les  Allemands  d'Autriche, -quand  ils 
sont  mécontents  du  Habsbourg,  parlent  de  la 
grande  Allemagne  et  vantent  Bismarck.  Ils  sont 
frondeurs  et  ils  sentent  leurs  derniers  privilèges 
menacés  par  les  progrès  des  Slaves.  Mais,  quand 
l'Autriche  est  vraiment  en  danger,  les  longues  tra- 
ditions et  les  intérêts  politiques  et  économiques 
qui  font  un  grand  corps  des  membres  divers  de  la 
puissance  habsbourgeoise  l'emportent.  La  plupart 
des  Allemands  d'Autriche  se  retrouvent  loyalistes. 
Alors,  si  la  menace  vient  du  nord,  le  pangerma- 
nisme apparaît  tel  qu'il  est  :  un  danger  extérieur 
avec  quelques  intelligences  dans  la  place.  La  me- 
nace vient  aujourd'hui  de  l'est  :  il  en  résulte  la 
rupture  complète  du  pacte  germano-magyar  de 
1867  —  déjà  à  demi  dénoncé. 

Les  Polonais  ont,  depuis  longtemps,  fait  la  paix 
et  contracté  une  sorte  d'alliance  avec  l'empereur- 
roi  François-Joseph.  D'ailleurs,  ils  sont  effrayés 
depuis  des  années  par  les  efforts  que  fait  la  Prusse 
pour  germaniser  le  tronçon  de  Pologne  qu'elle  a 
annexé.  Enfin,  depuis  des  mois,  les  plus  avisés 
d'entre  eux  s'inquiètent  de  voir  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope centrale  rompu  par  l'absence  de  la  Russie. 
Quelques-uns  redoutent  même  une  intervention 
au  delà  de  la  frontière  russe  du  copartageant  prus- 
sien. Les  députés  polonais  au  Reichsrat  de  Vienne 
ont  signé  un  manifeste  recommandant  aux  natio- 
nalistes polonais  du  tronçon  russe  de  ne  pas  se 
joindre  aux  émeutiers  socialistes  de  Varsovie  et  de 
Lodz. 
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Que  feront  les  Tchèques,  leaders  des  fédéralistes 
slaves  de  l'Autriche,  et  jusqu'à  un  certain  point  de 
l' Autriche-Hongrie? 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  las  d'être  toujours 
sacrifiés  et  hernés,  malgré  la  preuve  cent  fois  faite 
d'un  loyalisme  inlassable  et  peut-être  à  cause  de 
cette  preuve  trop  complètement  faite.  Ils  vou- 
draient s'entendre  avec  les  Magyars.  «  Ce  qui  im- 
porte avant  tout,  disent-ils,  c'est  de  restaurer  en 
droit  et  en  fait  le  royaume  de  Saint  Venceslas,  l'État 
triunitaire  de  Bohême-Moravie-Silésie.  Il  faut  em- 
ployer les  moyens  qui  permettront  d'atteindre 
ce  but.  Les  Magyars  nous  donnent  l'exemple 
des  revendications  énergiques  :  imitons-les.  Bien 
mieux,  ce  sont  des  alliés  puissants  et  énergiques  : 
les  Allemands  dénoncent  le  pacte  qui  les  liait  à 
eux;  prenons  la  place  des  Allemands.  »  Et  certains 
répètent  le  mot  de  Palatsky  :  «  La  Bohême  existait 
avant  l'Autriche  ;  elle  lui  survivra  !  »  Quelques 
députés  tchèques  au  Reichsrat  de  Vienne  n'appar- 
tenant pas,  il  est  vrai,  au  parti  jeune  tchèque  qui 
a  actuellement  la  responsabilité  des  destinées  de  la 
nation,  ont  échangé  avec  François  Kossuth  des 
télégrammes  chaleureux.  De  leur  côté,  les  Magyars 
ont  nommé  le  poète  tchèque,  Jaroslav  Vrchlicky, 
membre  correspondant  de  l'académie  Kisfaludy; 
les  journaux  tchèques  ont  noté  et  longuement 
commenté  ce  fait  symptomatique.  D'ailleurs,  Fran- 
çois Kossuth  a  souvent  exprimé  le  désir  de  voir  se 
constituer  en  face  d'une  Hongrie  centralisée  et  de 
plus  en  plus  magyarisée  une  Autriche  fédéraliste 
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aux  nationalités  multiples  :  il  espère  que,  plus  la 
différence  constitutionnelle  s'accusera  entre  la 
Hongrie  et  l'Autriche,  plus  leur  incompatibilité 
d'humeur  ira  grandissant  jusqu'à  cette  sorte  de 
divorce  qui  a  nom  l'union  personnelle  : 

Le  système  dualiste  a  vécu  dans  la  monarchie,  dit-il. 
En  Autriche,  la  liberté  a  éveillé  chez  les  peuples  qui  ont 
un  passé  des  aspirations  en  contradiction  avec  l'hégémonie 
allemande.  Elle  a  ainsi  créé  une  situation  insoluble,  car 
une  nation  n'est  pas  disposée  à  se  soumettre  à  une  autre. 
La  paix  en  Autriche  ne  peut  être  rétablie  que  par  le 
fédéralisme .  Or,  la  Hongrie  ne  peut  être  liée  à  une  Autriche 
fédéraliste  que  par  une  union  personnelle. 

Kossuth  cherche  même  à  gagner  les  sympathies 
du  royaume  de  Croatie,  réduit  transleithan  de  la 
résistance  à  la  magyarisation  et  ami  du  royaume 
de  Bohême  :  il  a  laissé  entrevoir  la  possibilité 
dune  transformation  en  domobranisi  des  régi- 
ments de  l'armée  commune  stationnés  en  Croatie. 

Mais  des  Tchèques  nombreux  —  parmi  lesquels 
la  plupart  des  hommes  politiques  qui  dirigent 
actuellement  la  nation  et  surtout  M.  Karel  Kra- 
marj  —  refusent  de  prendre  position  contre  l'em- 
pereur-roi  et  de  dénoncer  le  pacte  ancien  qui  les 
lie  aux  Slovaques  et  aux  autres  Slaves  de  Translei- 
thanie.  Ils  traiteraient  peut-être  avec  des  Magyars 
animés  de  l'esprit  d'Eotvos  qui  souhaitait  pour 
chaque  comitat  une  autonomie  nationale,  doués 
de  la  prudence  tolérante  d'un  Széchényi  et  péné- 
trés de  la  vieille  maxime  de  saint  Etienne  :  Unius 
linguœ  aniusque  moris  regmim  imbecitle  est .  Mais  les 
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Tchèques  —  sans  parler  de  leurs  appréhensions 
au  sujet  des  ambitions  pangermaniques  facilitées 
et  provoquées  par  les  projets  de  la  nouvelle  majo- 
rité magyare  —  craignent  que  les  Slaves  de 
Hongrie  ne  bénéficient  pas  dune  détente  à  la  suite 
d'un  accord  tchéquo-hongrois  :  les  Magyars,  étant 
donné  leur  état  d'esprit  actuel,  ne  manqueraient 
pas  d'exiger  l'application  la  plus  stricte  du  principe 
de  non-intervention;  ils  magyariseraient  de  plus 
belle  !  Or,  les  Tchèques  refusent  de  compter  seule- 
ment sur  un  lointain  avenir  et  sur  la  résistance 
d'àmes  nationales  que  violentent  le  plus  souvent 
en  vain  ceux  qui  n'ont  pas  su  les  attirer.  De  plus, 
ceux  des  Tchèques  qui  se  refusent  à  une  entente 
avec  les  Magyars  font  remarquer  que,  pendant 
son  court  séjour  à  Vienne,  Kossuth  s'est  montré 
extrêmement  aimable  pour  les  Allemands,  tandis 
qu'il  se  serait  exprimé  de  singulière  façon  en  par- 
lant des  Tchèques  au  correspondant  du  Temj)s. 
Enfin  et  surtout,  ils  rappellent  ses  amitiés  et  ses 
relations  juives  et  prussiennes. 

Toute  règle  fondée  sur  le  droit  d'autrui  est  main- 
tenant insupportable  à  la  Hongrie  magyare.  Elle 
ne  veut  plus  respecter  les  limitations  constitution- 
nelles qui  lui  avaient  valu  la  faveur  du  roi.  Elle 
sort  volontairement  de  Y  0  oasis  »  où  elle  prospé- 
rait. D'autre  part,  elle  n'a  pas  su  faire  ce  qui 
aurait  rendu  possible  son  alliance  avec  les  fédéra- 
listes :  concevoir  le  dualisme  comme  une  étape  vers 
un  système  plus  juste  où  ses  droits  historiques 
auraient  pu  trouver  une  large  place  et  où  sa  situa- 


A    CRISE    HONGROISE  157 


tion  acquise  aurait  pu  être  en  grande  partie  res- 
pectée. Enfin,  quand  elle  parle  très  haut  de  droit 
et  de  liberté,  elle  éveille  ses  nations  sujettes. 

Une  coalition  de  l'empereur-roi,  des  fédéralistes 
et  des  nations  hongroises  non  magyares  n'est-elle 
pas  dans  l'air,  comme  en  1848?  La  plupart  des 
Allemands  d'Autriche  font  partie  de  cette  ligue  en 
formation.  Les  événements  se  précipitent.  Bon 
nombre  de  Magyars,  se  souvenant,  eux  aussi,  de 
1848,  comptent  sur  l'appui  de  l'Empire  allemand  et 
de  l'Italie.  Ils  sont  passionnément  tripliciens,  parce 
qu'ils  conçoivent  la  Triplice  comme  un  groupement 
prusso-italo-magyar.  On  a  vu  des  députés  de  lex- 
trême-gauche  paraître  à  la  Chambre  de  Budapest 
avec,  à  la  boutonnière,  le  bleuet  prussien,  que 
leurs  collègues  leur  ont  d'ailleurs  vite  persuadé 
d'enlever.  A  Berlin,  on  ne  néglige  rien  de  ce  qui 
peut  flatter  l'orgueil  magyar.  En  septembre  1897, 
Guillaume  11  a  prononcé  à  Budapest  un  éloge  dithy- 
rambique du  peuple  hongrois  (1).  Plus  d'un 
magnat  de  passage  dans  la  capitale  prussienne  a 
été  séduit  par  l'amabilité  du  second  fils  de  Guil- 
laume II,  prince  accompli  et  charmeur,  qui  sait 
le  magyar  et  s'appelle  Eitel,  c'est-à-dire  Attila, 
comme  le  terrible  précurseur  d'Arpad,  héros  des 
Nibelumjen.  Des  Magyars  entretiennent  des  rapports 
cordiaux  et  suivis  avec  les  irrédentistes  italiens. 
Mais,  si  grande  que  soit  la  tension  entre  Vienne  et 


(1)  On    trouvera    la   traduction    de   ce   discours  dans    Questions 
(V Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient^  p.  131  et  suiv. 
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Rome,  comment  ne  se  souviennent-ils  pas  que 
lltalie  officielle  agit  toujours  en  Europe  centrale 
d'entente  avec  Berlin  (l)  ?  Ils  ont  raillé  les  Français 
qui,  à  la  suite  du  rapprochement  franco-italien, 
escomptèrent  la  dislocation  de  la  Triple  alliance. 
Ils  commettent  aujourd'hui  une  erreur  analogue. 

Gomment  les  Magyars  ne  voient-ils  pas  que  les 
causes  premières  des  effets  qui  les  ont  exaspérés 
ont  agi  de  Berlin? 

Les  tentatives  d'augmentation  du  contingent  et 
de  réfection  de  l'artillerie  ont  immédiatement  suivi 
le  renouvellement  de  la  Triple  Alliance.  Les  Ma- 
gyars ne  se  souviennent-ils  donc  plus  de  la  lutte 
soutenue  contre  ce  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  appelé  le  septennat  militaire  hongrois?  Alors 
aussi  ils  accusaient  Vienne  d'avoir  pris  l'initiative 
de  cette  mesure  :  depuis,  plus  d'un  a  pu  acquérir 
la  conviction  que  Vienne  n'avait  fait  que  se  laisser 
persuader  par  Berlin.  Il  est  probable  qu'il  en  est 
de  même  aujourdhui;  ainsi  s'expliqueraient  deux 
longs  entretiens  —  diversement  commentés  — 
que  l'empereur-roi  a  eus,  en  pleine  crise  ministé- 
rielle, avec  son  ambassadeur  à  Berlin. 

D'autre  part,  il  est  enfantin  de  prétendre  que, 
dans  les  récentes  négociations  relatives  au  renou- 
vellement des  traités  de  commerce  qui  doublent 
la  triplice,  l'empereur-roi  d'Autriche-Hongrie  a 
sacrifié  de  gaieté  de  cœur  les  intérêts  des  plus  sus- 

(1)  Écrit  avant  que  l'entente  cordiale  franco-anglaise,  rendant 
sérieux  le  rapprochement  franco-italien,  ait  donné  plus  d'indépen- 
dance à  la  politique  italienne. 
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ceptibles  et  des  plus  puissants  de  ses  sujets.  En 
réalité,  le  gouvernement  allemand  a  protégé  ses 
agrariens,  soutiens  des  Hohenzollern  et  pépinière 
d'officiers.  En  même  temps,  le  gouvernement  ita- 
lien, soutenu  par  l' Allemagne,  a  défendu  ses  viti- 
culteurs. Et  voilà  pourquoi,  en  Hongrie,  les  vins, 
les  blés  et  le  bétail  sont  menacés  de  se  vendre  de 
plus  en  plus  mal.  Le  remède  est-il  bien  d'in- 
terposer —  pour  permettre  la  création  forcément 
lente  d'une  industrie  hongroise  —  une  barrière 
douanière  entre  les  champs  transleithans  et  leur 
marché  principal,  qui  leur  reste,  la  Cisleithanie? 
N'est-il  point,  de  plus,  imprudent  de  livrer  au  pan- 
germanisme, au  D  ang  économique,  une  Autriche 
déséquilibrée  et  réduite  à  se  laisser  englober  dans 
le  Zollverein,  machine  classique  des  conquêtes 
pacifiques  allemandes? 

Il  y  a  quelques  années,  les  Magyars  étaient  plus 
vigilants  et  plus  avisés.  Non  seulement  ils  s'inquié- 
taient des  menées  des  Schœnerer  et  des  Wolf  en 
Autriche  et  trouvaient  qu'il  n'est  jamais  rassurant 
de  voir  envahir  la  maison  du  voisin;  mais  surtout 
ils  surveillaient  les  menées  allemandes  dans  leur 
propre  royaume  de  Hongrie.  Après  la  chute  du 
ministère  Banffy,  les  représentations  théâtrales  en 
allemand  n'étaient  plus  tolérées.  Les  agitateurs 
qui  excitaient  contre  les  Magyars  les  Souabes  du 
bas  Danube  étaient  traqués.  Il  était  établi  que  les 
Souabes  étaient  travaillés  par  les  Saxons  de  Tran- 
sylvanie et  il  apparaissait  clairement  que  l'organi- 
sation saxonne  était  rattachée  à  la  grande  organi- 
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sation  pangermanique  d'ensemble  et  subventionnée 
par  elle  (1).  Les  Hongrois  sentaient  que  le  danger 
n'était  plus  russe  et  allait  devenir  allemand.  Dans 
la  période  électorale  de  1901,  le  comte  Eugène 
Zichy  —  qui,  depuis,  a  passé  un  des  premiers  du 
parti  national  au  parti  de  l'indépendance  —  pro- 
nonçait, devant  ses  électeurs  d'Àlbe  royale,  ces 
paroles  de  patriote  clairvoyant  :  «  C'est  de  concert 
avec  l'Autriche  que  nous  nous  défendrons  contre 
ce  grand  ami  allemand,  qu'on  a  loué  toujours  si 
haut,  dont  on  a  prévenu  tous  les  désirs  et  qui 
voudrait  aujourd'hui  nous  passer  la  cordeau  cou.  » 

Mais  la  colère  qui  a  tout  à  coup  dressé  les 
Magyars  contre  Vienne  les  aveugle.  Ils  ne  voient 
plus  rien  que  l'objet  de  leur  fureur.  La  nouvelle 
majorité  magyare  est  pareille  au  taureau  qui  fonce 
sur  la  cappa  et  n'aperçoit  pas  l'épée  dissimulée 
derrière. 

Il  est  bien  invraisemblable  que  les  politiques 
allemands,  qui  ont  coutume  de  calculer  à  l'avance 
la  portée  de  leurs  actes,  aient  ainsi  provoqué  la 
crise  hongroise  sans  l'avoir  prévue  et  souhaitée. 

Les  problèmes  austro-hongrois  ne  sont  bien 
posés  que  si  on  les  examine  en  fonction  des  pro- 
blèmes européens  et  mondiaux. 

Or,  en  ce  moment  (2) ,  la  Russie  est  absente  et  la 
France  est  absorbée  par  sa  politique  intérieure  et 
par  les  difficultés  marocaines  que  le  kaiser  com- 


(1)  le  Pays  magyar,  par  R.  Recouly,  cliap.  xv  et  xvn 

(2)  Écrit  on  1905. 
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plique.  En  l'absence  des  garants  naturels  de  l'in- 
tégrité habsbourgeoise,  il  n'est  pas  invraisemblable 
que  l'audacieuse  Allemagne  se  donne  carrière. 

Des  Français  ne  peuvent  guère  s'attrister  de  la 
défaite  du  parti  «libéral»  hongrois,  qui  fut  un  des 
auteurs  et  un  des  inébranlables  soutiens  de  la 
Triple  Alliance. 

Et  pourtant  la  nouvelle  majorité  sera  vraisem- 
blablement fidèle  elle  aussi  à  la  Triple  Alliance  et, 
de  plus,  elle  s'efforce  d'ébranler,  à  un  moment 
déplorablement  choisi,  l'édifice  habsbourgeois  et 
oublie  la  loi  austro-hongroise  de  vie  :  s'unir  pour 
subsister. 

Puisse  la  petite  élite  des  bons  Européens  de 
Hongrie,  disséminés  un  peu  dans  tous  les  partis, 
arriver  à  comprendre  et  dominer  la  situation  avant 
que  se  produisent  des  événements  irréparables. 

Puisse  surtout  la  vieille  et  toujours  puissante  et 
viable  maison  d'Autriche  —  nécessaire  aux  nations 
qu'elle  abrite  et  nécessaire  à  l'Europe  —  sortir  de 
la  crise  actuelle  avec  un  appareil  constitutionnel 
plus  conforme  aux  aspirations  et  aux  différents 
génies  de  ses  peuples,  plus  juste  et  plus  fort. 

Encourager  la  Hongrie  de  l'indépendance  à  se 
partager  les  territoires  habsbourgeois  avec  l'Ita- 
lie irrédentiste  et  l'Allemagne  pangermaniste  qui 
paraît  les  mener  toutes  deux,  c'est  travailler  à 
faire  du  roi  de  Prusse  le  Charles-Quint  du  ving- 
tième siècle  et  à  assurer  —  quelles  que  soient  les 
chimériques  compensations  rêvées  —  le  malheur 
de  l'Europe  et  l'abaissement  de  la  France. 

11 


CHAPITRE   III 

DEUXIÈME    ESSAI.     LE     PROGRAMME     DU     MINIS- 
TÈRE    FÉJERVARY     ET     LE     CONGRÈS     CROATE    DE 

FIUME.     ÉVOLUTION     DES      PARTIS      CROATES 

ET    DES     PARTIS     SERRES    (1). 


Pourquoi  les  chefs  de  la  coalition  n'ont  pas  été  chargés  par  le  roi 
de  constituer  le  ministère.  Ministère  provisoire  présidé  par  le 
général  Féjervary.  —  Programme  destiné  à  saper  la  Hongrie  par- 
lementaire et  aristocratique  :  le  suffrage  universel  et  les  réformes 
rurales  et  démocratiques  ;  revendications  nationales  magyares 
concurrentes  de  celles  de  la  coalition.  —  Alliance  du  ministère 
et  des  socialistes. 

Incidence  en  Autriche. 

Comment  des  partis  croates  et  serbes  du  royaume  de  Croatie  ont 
pu  songer  à  lier  partie  avec  la  coalition.  —  Les  Croates  au  con- 
grès de  Fiume  :  la  nagoda,  les  réformes,  la  Dalmatie.  —  Les 
Serbes  favorables  et  les  Italiens  non  hostiles.  —  Des  chefs  du 
parti  de  1848  répondent  aux  avances  croates.  —  L'entente  entre 
Budapest  et  Zagreb  historiquement  possible  :  histoire  des  partis 
croates  et  serbes  et  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  hon- 
grois. —  Entente  éphémère  :  désaccord  possible  sur  le  sens  de 
la  nagoda. 

Revendications  des  Serbes  du  royaume  de  Croatie. 

Histoire  des  partis  serbes  en  Hongrie. 

En  octobre   1905,  comme  je   partais  pour  une 
nouvelle  enquête  en  Autriche-Hongrie,  deux  évé- 

(1)   Chapitre  en  partie   paru   dans   les    Questions  diplomatiques 
et  coloniales,  16  novembre  1905. 
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nements  intéressants  s'étaient  produits  en  Trans- 
leithanie.  Deux  documents  les  résument  :  le 
programme  du  ministère  hongrois  présidé  par 
le  général  Féjervary  et  la  résolution  croate  de 
Fiume. 

La  crise   causée  par  la  démission  du  ministère 
Tisza  avait  pendant   un   temps   paru  insoluble    : 
«   Prenez  le  pouvoir,    disait  l'empereur-roi    aux 
chefs  de  la  coalition  victorieuse;  mais  je  ne  puis 
vous  laisser  porter  atteinte  à   mes  droits  de  chef 
d'armée.  »   Les  chefs  de  la  coalition  répondaient  : 
«  Nous  sommes  prêts  à  accepter  le  pouvoir;  mais 
nous  ne  pouvons  l'accepter  que  sans  conditions  ou 
tout  au  moins  à  la  condition  de  ne  sacrifier  aucun 
de  nos  principes  essentiels.  »  Le  roi  finit  par  for- 
mer  un   ministère   provisoire    composé   de    fonc- 
tionnaires présidés  par  le  général  Féjervary.  Au 
bout  de  quelque  temps,  le  ministère,  trouvant  la 
«  coalition  »    inébranlablement  hostile,   finit  par 
déclarer  au   roi   que   le  seul  moyen  de  briser  la 
résistance  parlementaire   était  de   changer  la   loi 
électorale  et  d'établir  le  suffrage  universel.  Le  roi 
refusa   d'abord;    puis    il    consentit.    Le  ministère 
tenta   alors  de   créer  un  nouveau   parti,   le  parti 
progressiste,   et  publia   un   programme  complexe 
et  singulièrement  hardi  dont  l'application  aurait 
bouleversé  le  pays  et  créé  une  Hongrie  nouvelle. 
En  voici  les  dispositions  essentielles  : 
Réformes  électorales .  —  Introduction  du  suffrage 
universel  direct  et  au  scrutin  secret.   —  On  sait 
qu'actuellement,  dans  le  royaume  de  Hongrie,  le 
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vote  est  oral  :  chaque  électeur  doit  déclarer  devant 
le  bureau  :    «  Je  vote  pour  un  tel.  » 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  commune.  — 
Actuellement,  il  a  lieu,  en  règle,  au  seul  chef-lieu 
de  la  circonscription  électorale  :  d'où,  pour  une 
bonne  partie  des  électeurs,  la  nécessité  d'un  dépla- 
cement de  plusieurs  jours  et,  pour  un  gouverne- 
ment à  poigne,  la  possibilité  de  couper  la  route  aux 
villages  opposants. 

Le  droit  de  vote  appartiendra  à  tout  citoyen 
hongrois  âgé  de  vingt-quatre  ans  et  sachant  lire  et 
écrire.  Le  nombre  des  électeurs  sera  ainsi  plus 
que  doublé.  Actuellement,  le  régime  électoral  est 
des  plus  compliqués  :  telles  personnes  ont  le  droit 
de  vote  parce  qu'elles  payent  un  certain  cens  ou 
remplissent  certaines  conditions  de  capacité,  telles 
autres  par  la  seule  raison  qu'elles  ou  leurs  ancêtres 
ont  été  créés  électeurs.  Tous  les  petits  propriétaires, 
soutiens  de  la  gauche,  sont  électeurs  :  un  grand 
nombre,  ne  sachant  pas  lire,  cesseraient  de  l'être, 
tandis  que  des  commerçants,  des  ouvriers,  suscep- 
tibles d'èl  re  enrégimentés  dans  le  parti  progressiste, 
le  deviendraient  :  c'est  la  raison  d'être  du  projet. 

Réformes  militaires.  —  Emploi  exclusif  des  offi- 
ciers de  nationalité  hongroise  dans  les  régiments 
stationnés  en  Hongrie. 

Dans  les  écoles  militaires,  enseignement  en 
magyar  de  la  plupart  des  matières. 

Les  soldats  parlant  magyar  —  de  quelque  natio- 
nalité qu'ils  disent  être  —  devront  être  instruits 
exclusivement  en  magyar. 
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La  question  des  emblèmes  sera  réglée  dans  le 
sens  du  droit  d'État  magyar. 

On  introduira  le  système  de  deux  ans. 

On  voit  que  l'armée  «  commune  »  est  main- 
tenue. Mais,  pour  toute  la  partie  de  cette  armée 
stationnée  en  Hongrie,  des  concessions  sont  faites 
au  magyarisme,  de  nature  à  diviser,  en  fait,  cette 
armée  en  deux  tronçons  quelque  peu  distincts.  Le 
tronçon  hongrois  de  l'armée  commune  est  rap- 
proché de  l'armée  nationale  hongroise,  des  hon- 
veds.  Sous  cette  forme  on  s'achemine,  bien  qu'indi- 
rectement, par  étapes  successives,  vers  la  division 
des  forces  austro-hongroises  en  deux  armées  seu- 
lement :  l'autrichienne  et  la  hongroise.  Dans 
l'espoir  de  vaincre  la  coalition,  le  ministère 
l'imite. 

Réformes  économiques.  —  La  communauté  doua- 
nière austro-hongroise  sera  maintenue  jusqu'en 
1917,  date  de  l'expiration  des  traités  de  commerce. 
Pendant  cette  période,  on  travaillera  à  rendre  la 
Hongrie  apte  à  devenir  indépendante  :  on  fera 
des  réformes  agraires,  on  développera  l'industrie. 
Ainsi,  en  1917,  la  Hongrie  pourra  traiter  d'égale 
à  égale  avec  l'Autriche;  elle  sera  vraiment  capable 
de  choisir  entre  ces  deux  solutions  :  ou  un  com- 
promis douanier,  ou  un  territoire  douanier  indé- 
pendant. 

Réformes  agraires.  —  Achat  par  l'Etat  de  grandes 
propriétés  en  vue  de  les  morceler. 

Location,  avec  baux  de  longue  durée,  des  do- 
maines d'État,  par  petits  lots,  à  des  paysans. 
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Dégrèvement  de  la  petite  et  de  la  moyenne  pro- 
priété an  moyen  dune  conversion  de  leurs  dettes. 
Établissement  à  leur  profitd'uncrédithypothécaire 
qui  leur  permettra  de  mieux  cultiver  leurs  terres. 

Défense  des  paysans  contre  l'usure. 

Grands  travaux  de  canalisation  et  de  régularisa- 
tion des  fleuves. 

Là  encore,  le  ministère  copie  les  méthodes  de  la 
coalition.  On  sait  que  depuis  des  années  une  élite 
de  l'aristocratie  hongroise  s'occupe  passionné- 
ment d'économie  rurale  et  s'efforce  d'améliorer 
le  sort  des  paysans. 

Réformes  sociales.  —  Remaniement  de  la  législa- 
tion ouvrière  (syndicats  professionnels  obligatoires, 
assurances  ouvrières,  protection  des  femmes  et  des 
enfants) .  Abaissement  des  frais  de  justice,  etc. 

Réformes  fiscales.  — Bouleversement  du  système 
d'impôts,  —  notamment  impôt  progressif  sur  le 
revenu  avec  dégrèvement  complet  à  la  base. 

Réformes  scolaires.  — Enseignement  public,  obli- 
gatoire et  gratuit,  avec  indemnité  aux  écoles  pri- 
vées, développement  de  l'enseignement  de  la  langue 
magyare  etc. 

En  tentant  d'établir  le  suffrage  universel,  le 
ministère  Féjervary  cherche  à  transformer  le  par- 
lement qui  lui  résiste  et  à  bouleverser  la  Hongrie 
légale  qui  lui  est  hostile.  Il  prétend  saper  la  puis- 
sance subsistante  de  l'aristocratie  hongroise.  Toute 
sa  tactique  peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  se 
montrer    aussi   hongrois  et  aussi   magyar  que   la 
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coalition;  supprimer  ainsi  entre  elle  et  lui  le  débat 
national  et  lui  substituer  un  débat  politique  et 
social  au  cours  duquel  il  espère  bien  avoir  pour 
lui  les  masses  populaires  .préalablement  rendues, 
maîtresses  des  scrutins. 

La  majorité  parlementaire  et  le  ministère  royal; 
la  Hongrie  historique,  aristocratique  et  magyare 
et  une  Hongrie  démocratique  aux  nationalités 
multiples  sont  face  à  face.  Deux  taureaux  ont 
heurté  leurs  fronts  et  enchevêtré  leurs  cornes. 
Gomment  l'un  d'eux  arrivera-t-il  à  l'emporter? 

La  lutte  entre  la  majorité  magyare  et  Tempe- 
reur-roi  François-Joseph  a  des  incidences  en 
Autriche  et  aussi  en  Hongrie,  —  ou  plus  clairement 
en  Transleithanie  (royaume  de  Hongrie  au  sens 
restreint  du  mot  et  royaume  associé  de  Croatie) , 
—  dans  le  monde  encore  obscur,  mais  vaste  et 
agité,  des  nationalités  hongroises  non-magyares. 

Les  effets  ainsi  produits  par  la  crise  magyare 
sur  les  milieux  autrichiens  et  hongrois  non-ma- 
gyars deviennent  cause  à  leur  tour,  et  la  crise 
magyare  continue  en  fonction  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  milieu  voisin  autrichien  et  dans  les  milieux 
subordonnés  et  «  sujets  »  slaves  et  roumain. 

A  Vienne,  à  Prague,  enGalicie,  des  foules  énormes 
manifestent  pour  le  suffrage  universel.  Le  sang  a 
déjà  coulé.  Dans  quelques  milieux  autrichiens,  — 
où  l'on  se  figure  entendre  sonner  l'hallali  du  magya- 
risme,  —  on  parle  de  «grande  Autriche»  et  on  revient 
aux  idées  et  aux  sentiments  de  1860  et  de  1849. 
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En  Transleithanie,  les  non-Magyars  se  souvien- 
nent aussi  de  1849  :  —  alors  ils  contribuèrent  à 
sauver  la  dynastie  et  «  l'Autriche  étonna  le  monde 
par  son  ingratitude  »  .  Les  non-Magyars  se  montrent 
donc  prudents,  circonspects,  méfiants,  hésitants 
même  et  divisés.  Leur  préoccupation  dominante 
est  de  ne  pas  être  la  victime  sacrifiée,  le  jour  où 
se  rétablirait  la  paix,  où  se  conclurait  quelque 
compromis  nouveau  entre  l'empereur-roi  et  les 
Magyars . 

Les  différents  groupements  non-magyars  se  com- 
portent d'ailleurs  de  façon  notablement  différente. 
Chacun  agit  avec  sa  nature  propre  et  chacun  est 
influencé  par  son  expérience  antérieure  et  par  sa 
situation  juridique. 

Par  exemple,  dans  le  royaume  de  Hongrie  (au 
sens  restreint  du  mot) ,  là  où  toutes  les  nationalités 
sont  mêlées  dans  le  grand  creuset  de  l'État  hon- 
grois de  plus  en  plus  magyarisé,  les  Roumains  — 
qui  ont  renoncé  à  faire  de  la  politique  irrédentiste 
et  cherchent  surtout  (comme  maintenant  les  Alsa- 
ciens) à  défendre  leur  nationalité  —  ne  veulent 
prendre  part  à  aucune  action  dirigée  contre  le  roi 
de  Hongrie  :  ils  voient  en  lui  le  protecteur  le 
moins  invraisemblable  contre  le  magyarisme  ;  cer- 
tains même  s'obstinent  à  retrouver  en  lui  l'empe- 
reur de  la  «  plus  grande  Autriche  »  .  En  tout  cas, 
sans  entrer  encore  dans  l'arène  où  se  livre  le  grand 
combat,  ils  ont  scrupuleusement  payé  l'impôt,  alors 
que  la  coalition  parlementaire  magyare  recom- 
mandait de  le  refuser. 
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Les  Croates  du  royaume  de  Croatie,  au  contraire, 
—  et  aussi,  bien  que  pour  des  raisons  différentes,  les 
Serbes  de  ce  royaume,  —  sont  actuellement  en 
pleine  incertitude. 

Gomme  les  Magyars  de  la  coalition,  ils  sont  les 
champions  d'un  droit  d'État.  Sans  doute,  leur 
État  croate  n'a  pas  —  dans  le  droit  actuel  tel  que 
le  fait  la  nagoda,  ou  compromis,  de  1868,  —  une 
indépendance  aussi  large  et  aussi  certaine  que 
celle  de  l'État  hongrois.  Toutefois,  le  fait  qu'ils 
sont  déjà  nantis,  qu'ils  ont  des  revendications  his- 
toriques bien  nettes  à  faire  triompher,  un  cadre 
distinct  à  défendre  et  à  fortifier  incline  évidemment 
bon  nombre  d'entre  eux  à  être  politiques,  diplo- 
mates. Ils  agissent  dans  la  sphère  du  contingent,  du 
relatif.  Leur  politique  —  du  moins  celle  de  certains 
d'entre  eux  —  tend  volontiers  aux  transactions,  aux 
marchandages.  Qui  sait  si  les  Magyars  dans  l'em- 
barras, les  plus  Magyars  des  Magyars,  ceux  de  la 
«  coalition  »  ,  ne  seront  pas  amenés  à  faire  enfin  aux 
Croates,  pour  s'assurer  l'allié  qui  leur  sera  de  plus 
en  plus  nécessaire  à  mesure  que  la  lutte  s'exaspé- 
rera, des  concessions  si  longtemps  refusées? 

Et  puis,  il  est  des  données,  des  nécessités  de 
politique  européenne  dont  les  Croates,  et  aussi  les 
Serbes,  placés  très  loin  de  la  frontière  d'où  la 
poussée  allemande,  le  Drang,  s'exerce  sur  la  puis- 
sance habsbourgeoise,  sont  moins  pénétrés  que  les 
Tchèques,  par  exemple  :  c'est  ainsi  qu'une  partie 
d'entre  eux  sont  autrement  moins  clairvoyants  que 
leurs  cousins  du  Nord. 
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A  côté  des  habitants  du  royaume  de  Croatie  et 
envoyant  leurs  députés,  non  pas  à  Zagreb  et  à 
Budapest,  mais  à  Vienne,  au  Reichsrat  «  autri- 
chien »  ,  les  Croates  de  Dalmatie  et  quelques-uns 
de  ceux  d'Istrie  —  et  aussi  des  Serbes  de  Dal- 
matie—  sont  actuellement  (1)  dans  un  état  d'esprit 
très  particulier.  La  bureaucratie  autrichienne  les  a 
exaspérés;  on  vient  de  les  voir  demander  l'entrée 
de  la  Dalmatie  dans  la  Transleithanie  par  son 
union  avec  le  royaume  de  Croatie,  dont,  histori- 
quement, elle  est  partie  intégrante. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  au  Congrès  de 
Fiume  (2  et  3  octobre  1905) . 

Après  une  longue  élaboration  surtout  en  Dal- 
matie et  à  Fiume  et  aussi,  disent  certains,  sous 
des  influences  extérieures  exercées  de  Budapest,  de 
Belgrade  et  d'Italie,  45  députés  —  tous  Croates  — 
de  Croatie,  de  Dalmatie  et  d' [strie  se  sont  réunis  à 
Fiume,  le  port  croato-hongrois.  Puis,  après  deux 
jours  de  discussion,  32  d'entre  eux,  dont  1 1  de 
Croatie,  ont  voté  une  sorte  de  manifeste,  une  réso- 
lution, où  sont  exposées  les  idées  suivantes, 

Les  députés  croates  ont  examiné  quelle  doit 
être  la  conduite  à  tenir,  «  étant  donnée  la  situa- 
tion politique  dans  laquelle  se  trouve  la  monarchie 
à  la  suite  de  la  crise  hongroise.  » 

Ils  déclarent  d'abord  que  la  «  coalition  »  parle- 
mentaire de  Budapest  lutte  pour  faire  de  la  Hon- 
grie un  État  absolument  indépendant  et  que  cette 

(1)  Ecrit  en  novembre  1905. 
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tentative  «  est  légitime  »  :  «  Chaque  peuple  a  le 
droit  de  disposer  librement  et  en  toute  indépen- 
dance de  sa  propre  existence  et  de  faire  sa  des- 
tinée. » 

Ils  déclarent,  en  second  lieu,  que  les  deux 
peuples  croates  et  hongrois  sont  appelés  —  non 
seulement  par  une  conséquence  de  leurs  rapports 
historiques,  mais  surtout  par  le  fait  de  leur  voisi- 
nage immédiat  et  de  leur  besoin  commun  de  se 
défendre  pour  subsister  —  à  s'appuyer  l'un  l'autre  ; 
qu'on  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  devenir  entre 
eux  une  cause  ou  un  motif  de  tiraillements. 

La  conséquence  tirée  de  ces  deux  prémisses 
est  celle-ci  :  «  Les  députés  croates  considèrent 
comme  de  leur  devoir  de  lutter  d'accord  avec  le 
peuple  hongrois  pour  le  triomphe  de  leur  droit  et 
de  leurs  libertés;  »  ils  sont  persuadés  que  ces 
droits  et  libertés  profiteront  également  aux  deux 
peuples  hongrois  et  croate  et  que  de  cette  façon  on 
pourra  construire  les  fondements  d'une  entente 
durable  entre  les  deux  peuples. 

Les  députés  réunis  à  Fiume  mettent  ensuite  trois 
conditions  à  leur  collaboration  avec  les  «  coalisés  » 
de  Budapest  :  1°  respect  absolu  de  tous  les  droits 
du  peuple  croate  garantis  par  la  nagoda  (1) ,  et  on 
comprend  que  la  nagoda  a  pour  les  congressistes 
une  signification  très  différente  de  l'interprétation 
officielle  et  qu'il  s'agira  de  revenir  à  la  vraie  na- 


(1)  Les  Croates  désignent  par   nagoda  le   compromis   conclu  en 
1868  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie. 
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goda;  2°  série  de  réformes  électorales,  judiciaires, 
inamovibilité  de  la  magistrature,  rétablissement  du 
jury  de  presse,  etc.  ;  3°  réunion  de  la  Dalmatie  au 
royaume  de  Croatie  ainsi  transformé. 

Un  comité  de  cinq  membres  est  nommé  avec 
mission  «  de  préparer  le  terrain  pour  la  solution 
des  autres  questions  communes  aux  pays  repré- 
sentés au  congrès  de  Fiume  et  à  la  nation  croate 
tout  entière  »  . 

A  ce  manifeste,  les  Serbes  d'Autriche  et  du 
royaume  de  Croatie  —  qui  n'étaient  pas  allés  à 
Fiume  parce  que  la  Dalmatie  serbe  aurait  seule  été 
représentée,  aucun  des  Serbes  de  la  diète  de 
Zagreb  (alliés  du  parti  libéral  hongrois)  ne  voulant 
aller  à  Fiume  (1)  —  ont  répondu,  après  s'être  réu- 
nis en  congrès  à  Zara,  le  17  octobre,  par  un  mani- 
feste publié  notamment  par  le  JSarodni  List  de  Zara 
du  19  octobre.  Ils  maintiennent  sans  acrimonie 
leurs  prétentions  serbes  opposées  aux  prétentions 
croates;  mais,  à  tout  prendre,  ils  se  montrent 
favorables  à  la  politique  inaugurée  à  Fiume. 
Un  comité  directeur  de  trois  membres,  chargé 
d'entrer  en  rapports  avec  le  comité  croate,  est 
nommé. 

Les  députés  italiens  de  la  diète  de  Dalmatie  ont, 
au  contraire,  publié,  le  15  octobre,  dans  le  journal 
il  Dalmata  de  Zara,  un  manifeste  qui  n'est  pas 
hostile,    mais   où    est    indiquée    la    volonté     «   de 

(1)  En  1905,  aucun  des  deux  partis  serbes  non  magyarons  — 
parti  indépendant  et  parti  radical  —  n'avait  alors  de  député  à  la 
diète  de  Zagreb. 
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garder  la  réserve  la  plus  absolue  et  de  conserver  la 
liberté  d'action  la  plus  complète  »  . 

A  Budapest,  les  journaux  libéraux  ont  raillé  les 
congressistes  de  Fiume  ;  mais  des  chefs  de  la 
a  coalition  »  hongroise  sont  entrés  en  rapport 
avec  eux.  M.  Justh,  président  de  la  Chambre 
hongroise,  était  allé  à  Zagreb  dès  l'été.  Le  comte 
Albert  Apponyi  envoie  à  YObzor  de  Zagreb  des 
articles  que  la  censure  menace  de  ses  foudres  : 
on  y  entend  «  une  voix  de  sirène  »  ,  déclare  le 
journal  de  M.  Tomachitch,  chef  des  Croates  encore 
fidèles  au  parti  libéral  hongrois;  et  il  ajoutait  :  «Que 
nous  importe  l'emploi  de  la  langue  magyare?  Ce 
que  nous  voulons,  c'est  l'emploi  du  croate  notam- 
ment dans  le  service  de  nos  chemins  de  fer.  » 
M.  Kossuth  déclare  au  représentant  de  la  Bîlan- 
cia,  de  Fiume,  qu'il  approuve  complètement  la 
demande  d'union  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie  ; 
qu'il  est  absurde  de  craindre  que  le  nombre  des 
Slaves  de  Transleithanie  soit  ainsi  accru  :  «  Nous 
désirons  faire  des  Croates  nos  amis,  et  les  Slaves 
seront  nos  collaborateurs  et  nos  compagnons 
d'armes  dans  notre  lutte  nationale.  »  Mais  — 
ce  qui  est  grave  —  M.  Kossuth  ajoute  que  l'on  ne 
peut  traiter  que  «  sur  la  base  de  la  nagoda  »  ,  et 
on  sent  bien  qu'il  veut  dire  sur  les  bases  de  la 
nagoda  telle  qu'elle  est  actuellement  non  seule- 
ment appliquée  mais  aussi  comprise  par  les  Ma- 
gyars, ce  qui  n'est  nullement  la  thèse  croate.  Là 
est  la  paille.  Là  est  la  cause  probable  de  désac- 
cord futur.    Gela  domine  les  amabilités  présentes 
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et  le  très  chaleureux  télégramme  en  croate  envoyé 
par  M.  Kossuth  au  comité  de  Fiume,  qui  lui  a 
aussitôt  répondu  en  magyar. 

Chez  les  Croates,  enfin,  les  coalitions  de  partis 
sont  bouleversées  (1).  Le  parti  qui  a  presque  tous 
les  sièges  à  la  diète  de  Zagreb,  parti  qui  s'appelle 
national  et  que  ses  adversaires  nomment  magya- 
ron,  est  jusqu'ici  dévoué  au  parti  libéral  hongrois  : 
il  s'est  donc  prononcé  contre  la  résolution  de 
Fiume.  Le  parti  formé  par  la  fusion  du  parti 
national  indépendant  fédéraliste ,  que  dirigea 
Mgr  Strossmayer,  et  d'une  fraction  du  parti  du 
droit,  est  celui  dont  des  membres  ont  représenté 
la  Croatie  à  Fiume  :  son  organe,  YObzor,  est  favo- 
rable aux  décisions  prises.  Le  parti  progressiste  et 
le  parti  socialiste,  qui  n'ont  pas  de  représentants  à 
la  diète  de  Zagreb,  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens.  Au  contraire,  le  parti  du  droit  pur  du  doc- 
teur Frank,  le  parti  clérical  et  le  parti  croate 
paysan  mènent  contre  les  résolutionistes  de  Fiume 
une  très  violente  campagne. 

Dans  ce  chaos,  un  communiqué  rédigé,  au 
nom  des  députés  croates  au  Reichsrat  de  Vienne, 
par  M.  Péritch,  en  réponse  au  Novi  List  de  Fiume 
qui  avait  accusé  ces  députés  d'être  «  aux  gages  de 
la  camarilla  viennoise  »  ,  donne  une  note  plus 
réservée  et  peut-être  plus  politique  : 

Dans  le  conflit  actuel  entre  la  Couronne  et  les  Magyars, 
les  députés  croates  se  trouvent  du  côté  où  sont  le  droit 

(1)  Voir,  à  la  fin  de  ce  chapitre  et  dans  le  chapitre  v,  une  étude 
sur  ces  différents  partis. 
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et  la  loi.  N'ayant  cependant  pas  de  mandat  qui  leur  per- 
mette de  s'immiscer  dans  le  conflit,  ils  se  sont  décidés 
en  faveur  d'une  politique  d'expectative,  afin  de  deman- 
der, au  moment  favorable,  la  réalisation  de  leurs 
revendications  nationales,  qui  se  basent  sur  le  droit,  la 
loi  et  les  traités.  Les  députés  croates  ne  peuvent  con- 
clure une  alliance  qu'avec  ceux  qui  s'engagent  ouverte- 
ment et  résolument  à  donner  satisfaction  aux  vœux  du 
peuple  croate. 

Toutefois,  le  mouvement  en  faveur  du  mani- 
feste de  Fiume  est  puissant.  Les  groupements 
d'étudiants  croates,  à  Zagreb,  à  Vienne,  à  Prague, 
viennent  de  se  prononcer  en  sa  faveur.  Une  toute 
récente  élection  partielle  vient  de  montrer  que  le 
corps  électoral  est  en  partie  gagné  (1) . 

A  regarder  les  choses  de  près,  les  partisans  de 
cette  politique  peuvent  invoquer  la  tradition. 
Croates  et  Hongrois,  disent-ils,  sont  des  voisins 
qui  doivent  se  défendre  ensemble  s'ils  veulent 
subsister.  En  effet,  pendant  des  siècles,  la  no- 
blesse croato-slavonne  et  la  noblesse  hongroise 
ont  lutté  côte  à  côte,  solidaires  contre  le  Turc  et 
contre  le  Habsbourg.  Il  s'agit  de  rajeunir,  en 
l'adaptant  aux  temps  nouveaux,  cette  vieille 
alliance.  L'histoire  du  dix-neuvième  siècle,  bien 
que  dominée  par  la  sensationnelle  rupture  de 
1848,  fournit  elle-même  de  nombreux  précédents. 

En  1848,  du  côté  croate,  il  existe  sans  doute 
des  gens  dévoués  à  l'Autriche,  surtout  parmi  les 
anciens  officiers  et  les  gens  des  Confins  militaires. 

(1)  Écrit  en  novembre  1905. 
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Mais,  en  face  d'eux,  la  noblesse  reste  jusqu'au 
bout  magyarophile,  «  magyarone  »  .  De  plus  et 
surtout,  le  parti  national,  qui,  issu  de  l'illyrisme, 
se  réclame  de  Gaj  et  qui  va  trouver  son  chef  dans 
Iélatchitch,  n'est  point  dévoué  à  Vienne  :  les  inté- 
rêts de  la  Croatie  le  passionnent  exclusivement. 
Si  ses  bandes  chantent  dans  Zagreb  le  refrain  ger- 
mano-croate :  u  Dans  la  ville,  dans  la  vdle,  les 
magyarons  on  les  pendra,  »  c'est  parce  que  la 
noblesse  n'apparaît  plus  assez  croate,  assez  natio- 
nale. Les  Croates  ne  vont  pas  agir  pour  Vienne, 
mais  parallèlement  à  Vienne.  —  Les  Serbes  du 
royaume  de  Croatie-Slavonie  et  du  royaume  de 
Hongrie  font  alors  bloc  contre  la  Hongrie.  Le 
parti  conservateur  religieux  et  le  parti  libéral 
bourgeois  né  depuis  peu  agissent  ensemble  et  avec 
les  Croates.  Le  jeune  parti  libéral  force  même  la 
main  au  métropolite  de  Carlovtsi  et  aux  conserva- 
teurs. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  parti  libé- 
ral —  qui  rompt  avec  la  tradition  d'après  laquelle 
les  Serbes  de  Hongrie  aident  le  Habsbourg  dès  que 
le  Habsbourg,  qui  en  temps  calme  livre  les  Serbos 
aux  Hongrois,  a  besoin  des  Serbes  contre  les  Hon- 
grois —  a  commencé  par  tenter  une  démarche 
auprès  de  Kossuth.  Il  n'a  pris  parti  contre  lui 
qu'après  avoir  vainement  cherché  à  s'entendre 
avec  lui.  Les  Serbes  libéraux  se  seraient  volontiers 
alliés  à  une  Hongrie  indépendante  et  prête  à  leur 
reconnaître  des  libertés. 

De  1860  à  1867  et  68,  —  de  la  fin  de  ce  régime 
de  Bach,  tyrannique  pour  les  anciens  alliés  comme 
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pour  les  anciens  ennemis  de  Vienne,  jusqu'à  la 
conclusion  du  compromis  austro-hongrois  et  de  la 
nagoda  croato-hongroise,  on  trouve  trois  partis 
croates  : 

—  Le  «  parti  de  la  cour»  (1) ,  toujours  composé 
de  quelques  nobleset  d'anciens  officiers,  est  schwarz- 
gelb  (2) .  C'est  le  moment  où  est  débattue  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Croatie  se  joindra  à  l'Autriche 
ou  à  la  Hongrie  :  le  parti  de  la  cour  veut  envoyer 
des  députés  à  Vienne. 

—  En  face  de  ce  parti  subsiste  le  parti  unio- 
niste, partisnn  de  l'envoi  des  députés  à  Budapest. 
Mais  ce  parti  n'est  plus  seulement  composé  de  la 
noblesse  magyarophile  :  si  le  clergé  et  la  masse 
serbe  regardent  toujours  du  côté  de  Vienne,  les 
libéraux  serbes  ne  pardonnent  pas  les  années  d'op- 
pression et  reviennent  à  leur  idée  première  de 
1848  :  l'entente  avec  les  Magyars. 

—  Le  parti  national  dispose  de  la  majorité 
dans  le  pays  et  à  la  diète.  Mgr  Strossmayer,  qui 
le  dirigeait,  en  est  resté  jusqu'à  sa  mort  l'inspira- 
teur. Ce  parti  déclare  qu'il  ne  veut  faire  ni  le  jeu 
de  Vienne,  ni  celui  de  Budapest.  Il  négocie  en 
toute  indépendance  avec  les  deux  capitales  et 
cherche  s'il  peut  ici  ou  là  obtenir  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  croate.  Une  commission 
croate  présidée  par  Mgr  Strossmayer  et  une 
commission  hongroise  présidée  par  Antoine  Mai- 

(1)  Ainsi  appelé  du  nom  du  local  où  il  se  réunissait  et  non  parce 
qu'il  soutenait  la  cour  viennoise. 

(2)  Jaune  et  noir,  —  couleur  des  Habsbourgs. 

12 
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lath  cherchent  à  s'entendre;  mais  Tune  soutient 
que  tout  lien  de  droit  est  brisé  et  l'autre  qu'il  y  a 
seulement  eu  rupture  de  fait.  Mgr  Strossmayer 
et  Deak  cherchent  à  tomber  d'accord  :  le  premier 
veut  l'indépendance  ;  le  second  déclare  :  «  Écrivez 
tout  ce  que  vous  voudrez  sur  une  feuille  blanche; 
à  la  condition  toutefois  que  vis-à-vis  de  Vienne 
nous  ne  fassions  qu'un  ».  En  1866,  les  deux 
diètes  de  Hongrie  et  de  Croatie  sont  dissoutes  : 
la  parole  est  au  général  Benedek. 

La  diète  croate  offre  à  la  Couronne  de  traiter 
avec  elle  sur  la  base  d'une  large  autonomie;  puis, 
le  compromis  austro-hongrois  conclu,  elle  refuse 
de  participer  au  couronnement  et  elle  est  dissoute. 
En  1868,  a  lieu  le  vote  de  la  nagocla  encore  en 
vigueur  par  une  diète  croate  élue  après  une 
période  d'énergique  pression  magyare.  La  noblesse 
unioniste  la  compose  presque  exclusivement;  il 
n'y  a  que  12  opposants  :  8  Serbes  unionistes  qui 
suivent  le  baron  Jivkovitch  et  ont  rompu  avec  les 
magyarons  et  4  membres  seulement  du  parti 
national.  Le  baron  Jivkovitch  a  raconté  que  Deak 
lui  avait  encore  fait  des  offres  aussi  larges  qu'à 
Mgr  Strossmayer;  mais  les  autres  Hongrois  avaient 
été  moins  généreux  :  d'où  le  texte  imposé  aux 
Croato-Serbes  rejetés  en  masse  dans  l'opposition. 
La  Croatie  est  alors  gouvernée  malgré  elle,  grâce  à 
une  savante  machine  constitutionnelle  et  adminis- 
trative vigoureusement  employée. 

Mais,  en  1873,  la  situation  change.  Le  parti 
national,    auquel   ont  adhéré  les   anciens   Serbes 
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unionistes,  arrive  en  majorité  à  la  diète  que  le  gou- 
vernement dissout  en  vain.  Alors,  le  gros  du  parti 
national  accepte  le  pouvoir  avec  le  ban  Majoura- 
nitch,  sur  le  terrain  de  la  nagoda  de  1868  :  il  se 
contente  d'améliorer,  dans  la  sphère  restreinte  où 
il  peut  se  mouvoir,  la  situation  de  la  Croatie.  Alors 
existe  une  sérieuse  collaboration  entre  une  véri- 
table majorité  croato-serbe  et  Budapest  :  cette 
situation  et  les  conditions  acceptées  par  les  Croato- 
Serbes  rappellent  tout  à  fait  ce  qui  s'est  passé  depuis 
le  congrès  de  Fiume.  —  Une  partie  des  membres 
du  parti  national,  et  non  des  moindres,  avec 
Mgr  Strossmayer,  s'effacent  pendant  une  dizaine 
d'années,  laissant  se  poursuivre  l'expérience.  — 
Pendant  la  même  période  se  développe  le  parti  du 
droit  qui  reprend  la  protestation  contre  la  nagoda 
et  l'idée  de  grande  Croatie  indépendante.  Vingt 
ans  auparavant,  Kvaternik  avait  systématisé  cette 
théorie  :  il  revendiquait  tous  les  territoires  qui  se 
trouvent  entre  le  mont  Triglav  en  Styrie  et  les 
Balkans  :  Slovènes,  Croates  et  Serbes  sont  une 
même  nation,  la  nation  croate;  il  niait  l'existence 
de  la  nationalité  serbe  ;  il  réfutait  la  thèse  magyare 
en  même  temps  qu'il  repoussait  une  mainmise 
autrichienne.  Comme  tous  les  adversaires  de  l'Au- 
triche et  tous  les  champions  d'une  nationalité,  il 
s'adressa  à  Napoléon  III .  Startchévitch ,  élève  de  Kva- 
ternik, doctrinaire,  dirige  tous  les  efforts  du  parti 
du  droit  contre  le  parti  national.  Il  lui  reproche 
d'avoir  transigé  avec  Budapest,  sans  vouloir  recon- 
naître qu'il  a  amélioré  la  situation  de  la  Croatie. 
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Quand  le  ban  Majouranitch  est  remplacé  par  le 
ban  Péïatchévitch,  le  parti  national  jusqu'alors  au 
pouvoir  se  scinde.  Les  uns,  avec  MM.  Dérentchin, 
Mazoura,  Vrbanitch,  rejoignent  ceux  qui,  avec 
Mgr  Strossmayer  étaient  restés  dans  l'expectative  : 
ainsi  se  constitue  le  parti  national  indépendant.  Les 
autres  restent  gouvernementaux  avec  les  unio- 
nistes :  fondus,  ils  conservent  l'étiquette  de  parti 
national.  Le  ban  Péïatchévitch  fait  des  concessions 
aux  Serbes  qui  continuent  à  suivre  le  baron  Jivko- 
vitch  :  ils  deviennent  gouvernementaux  et  colla- 
borent avec  le  parti  national. 

Sous  le  ban  Khuen  Hédervary,  des  Serbes,  mé- 
contentés, constituent  à  nouveau  un  parti  d'oppo- 
sition, un  bon  nombre  de  Serbes  restant  toutefois 
parmi  les  magyarons.  Dans  l'opposition  croate,  le 
parti  national  indépendant  et  le  parti  du  droit  se 
combattent.  Â.  la  mort  de  Startchévitch,  le  parti  du 
droit  se  scinde  en  deux  partis.  Le  parti  du  droit 
pur,  avec  le  Dr  Frank,  reproche  aux  autres  suc- 
cesseurs de  Startchévitch  de  n'être  intransigeants  ni 
avec  les  Serbes,  dont  ils  ne  nient  pas  l'existence, 
ni  avec  le  parti  national  indépendant,  avec  lequel 
ils  s'allient  périodiquement.  —  Sous  le  gouverne- 
ment du  ban  Khuen  Hédervary,  la  Croatie  revient 
de  plus  en  plus  à  la  situation  de  1868-1873  :  une 
coterie  politique  à  poigne  de  magyarons  appuyés 
par  le  parti  libéral  hongrois  (et  bien  vus  à  Vienne) 
opprime  et  exploite  la  Croatie. 

C'est  pour  en  finir  avec  cette  oppression  que 
l'opposition  serbe  et  une   partie   des   oppositions 
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croates  tombent  d'accord  pour  s'allier  avec  la  «  coa- 
lition »  hongroise  qui  attaque  les  soutiens  de  leurs 
ennemis  magyarons  :  Vienne  et  le  parti  libéral 
hongrois. 

Une  entente,  une  transaction  entre  Hongrois  et 
Croates  n'a,  on  vient  de  le  voir,  rien  d'historique- 
ment impossible,  —  bien  au  contraire. 

Mais  les  Croates  ont  de  trop  vastes  espérances  : 
c'est  temporairement  que  la  coalition  croate  se 
résigne  à  la  nagoda.  Quelques  chefs  du  seul  parti 
de  1848  ont  pris  des  engagements  et  les  autres 
partis  de  la  «  coalition  »  hongroise  ne  les  suivent 
pas.  Enfin,  et  surtout,  Croates  et  Magyars  ne  com- 
prennent pas  de  même  façon  la  nagoda.  Pendant 
un  temps,  la  coalition  hongroise  en  lutte  avec 
Vienne  trouvera  avantageux  de  s'être  procuré 
l'appui  moral  que  comporte  l'adhésion  croate; 
la  coalition  croate  débusquera  joyeusement  les 
magyarons  du  gouvernement  autonome  et  de  l'ad- 
ministration. Mais,  y  a-t-il  là  les  éléments  d'une 
collaboration  durable? 

* 

Au  cours  de  ces  notes  préparatoires  à  une 
enquête  transleithane,  nous  n'avons  pu  étudier 
qu'accessoirement  des  partis  serbes.  Or,  pour  bien 
comprendre  les  observations  qui  seront  rapportées 
par  la  suite,  il  est  nécessaire  de  savoir  quelles 
sont  exactement  les  revendications  serbes  dans  le 
royaume  de  Croatie  et  comment  se  sont  formés  les 
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partis  serbes  du  royaume  de  Hongrie  proprement 
dit. 

Très  sommairement,  il  est  possible  de  résumer 
ainsi  les  revendications  des  Serbes.  Ils. demandent  : 

1°  Que  Técriture  serbe  soit  admise  partout,  dans 
les  actes  et  les  inscriptions  officiels,  comme  l'égale 
de  Técriture  croate.  Il  y  a  là,  bien  que  plus  rudi- 
mentaire,  un  conflit  analogue  au  si  fréquent  conflit 
des  langues.  —  On  sait  que  les  Croates  se  servent 
des  caractères  latins,  tandis  que  l'alphabet  serbe 
est  voisin  des  alphabets  russe  et  bulgare,  bien  qu'il 
en  diffère  assez  sensiblement  depuis  que  Vouk  l'a 
modifié  pour  le  rapprocher  du  langage  courant; 

2°  Qu'il  soit  permis  dans  les  fêtes  religieuses 
d'arborer  le  drapeau  serbe  comme  drapeau  ecclé- 
siastique (sans  l'écusson  de  Serbie) .  En  fait,  ce 
drapeau  est  couramment  arboré  à  Garlovtsi  (Garlo- 
witz)  lors  des  solennités  et  congrès  religieux  (1). 
Le  drapeau  serbe  et  le  drapeau  croate  sont  tous 
deux  tricolores  à  raies  horizontales,  mais  le  pre- 
mier est  rouge,  bleu,  blanc,  tandis  que  le  second 
est  rouge,  blanc,  bleu; 

3°  Que  les  écoles  confessionnelles  serbes  soient 
les  égales  des  écoles  communales  croates.  Léga- 
lement, il  doit  y  avoir  dans  toute  commune  une 
école  primaire  publique  croate  payée  par  l'impôt 
d'État.  Les  Serbes  demandent  qu'une  école  confes- 

(1)  Au  début  du  dernier  congrès,  quatre  drapeaux,  —  serbe, 
croate,  hongrois,  autrichien,  ont  été  hissés.  D'où  des  débats  ora- 
geux :  l'autrichien  a  été  amené  le  premier. 
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sionnelle  serbe  puisse  dispenser  de  l'école  d'État; 
4°  Qu'on  parle  de  la  nation  serbe  et  de  la  nation 
croate  comme  de  deux  nations  égales.  Dans  la 
diète  élue  en  1906,  lorsqu'il  s'est  agi  de  voter 
l'adresse,  M.  Frank  s'est  opposé  à  ce  que  l'expres- 
sion de  «  nation  serbe  »  ,  qui  se  trouvait  trois  fois 
dans  le  texte  proposé,  fut  adoptée.  Il  reçut  satis- 
faction :  on  parla  de  Serbes  et  de  peuple  serbe. 

On  sait  que  les  Serbes  réfugiés  en  Hongrie  — 
surtout  lors  de  la  grande  migration  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  —  y  ont  joué  jusqu'à  la  récente 
abolition  des  Confins  militaires  le  rôle  de  popula- 
tions armées  installées  par  le  Habsbourg,  chef  de 
guerre,  en  pays  de  la  couronne  de  saint  Etienne  : 
ils  ont  entretenu  des  rapports  complexes  à  la  fois 
avec  Vienne,  parce  qu'ils  en  dépendaient  militai- 
rement, et  avec  Budapest,  parce  qu'ils  occupaient 
une  partie  du  territoire  hongrois. 

Vienne  enferma  à  Eger,  jusqu'à  sa  mort,  le  chef 
militaire  de  la  nation,  venu  au  moment  de  la  grande 
migration,  le  voïévode  Brankovitch  :  l'empereur 
prit  le  titre  de  grand  voïévode;  la  dignité  de  vice- 
voïévode  fut  vite  supprimée.  De  même,  presque 
aussitôt,  Vienne  supprima  le  patriarchat  :  il  n'y  eut 
plus  comme  chef  religieux  qu'un  simple  métro- 
polite aujourd'hui  résident  à  Garlovtsi  (Carlowitz) 
en  Slavonie.  La  fraction  de  nation  serbe  établie  en 
Hongrie  était  ainsi  décapitée.  Pour  la  tenir  en  main, 
Vienne  eut  à  sa  disposition  de  façon  permanente 
les  cadres  des  régiments,   de  façon  intermittente 
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jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  une  chancel- 
lerie spéciale  ;  Vienne  pouvait  avant  tout  compter 
sur  le  besoin  qu'avaient  les  Serbes  d'un  protecteur, 
même  intermittent,  contre  les  Hongrois.  Aujour- 
d'hui encore  des  affaires  ecclésiastiques  serbes  ne 
relèvent  pas  du  ministère  des  cultes,  mais  du  prési- 
dent du  conseil,  représentant  direct  de  l'empereur- 
roi. 

Les  Serbes  n'ont  pas  toujours  occupé  pendant 
les  deux  derniers  siècles  les  mêmes  territoires  (1) . 
Au  lendemain  de  la  grande  invasion  le  patriarche 
est  à  Saint-André,  non  loin  de  Budapest,  et  la  plu- 
part des  Serbes  sont  entre  le  Danube  et  la  moyenne 
Tisza  (Theiss)  :  la  Hongrie  sud-orientale  est  encore 
turque;  les  troupes  austro-hongroises  victorieuses 
ont  pénétré  jusqu'en  Vieille-Serbie  en  filant  le  long 
du  Danube.  A  la  même  époque,  l'élément  serbe 
est  renforcé  entre  Save  et  Drave.  Vers  1740,  les 
Serbes  se  déplacent  dans  la  direction  du  sud  et  de 
l'est  :  ils  occupent  les  confins  de  la  Tisza,  entre 
cette  rivière  et  le  Danube,  de  Szeged  au  confluent, 
et  les  confins  du  Maros,  au  nord  de  cet  affluent 
de  rive  gauche  de  la  Tisza.  Quand  le  banat  de 
Temesvar  est  reconquis,  les  confins  de  la  Tisza  sont 
supprimés,  sauf  au  confluent  le  bataillon  à  flottille 
de  Titel  (2) ,  et  les  confins  du  Maros  sont  reportés 


Ci)  Leur  glissement  vers  le  sud  à  mesure  que  le  Turc  recule 
explique  en  très  grande  partie  lamagyarisation  des  anciennes  villes 
serbes  constatée  par  M.  Rakosi  :  p.    215-216. 

(2)  En  1848-49,  le  plateau  de  Titel  sera  le  réduit  de  la  résis- 
tance des  Serbes  aux  prises  avec  les  Hongrois. 
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au  sud,  dans  le  banat.  Les  populations  serbes  qui 
ne  sont  plus  comprises  dans  les  confins  sont  for- 
mées en  districts  (Betché  et  Kikinda)  que  la  Hon- 
grie des  comitats  bat  en  brèche.  —  En  somme, 
les  Serbes  de  Hongrie  ne  peuvent  pas  parler  d'un 
territoire  hongrois  à  eux  concédé  par  le  roi,  —  la 
question  restant  posée  de  savoir  si  le  roi  aurait  pu 
faire  une  pareille  concession  sans  le  concours  du 
parlement.  Il  s'agit  essentiellement  de  privilèges 
non  territoriaux  que  le  roi  aurait  accordés  à  la 
fraction  de  nation  serbe  réfugiée  en  Hongrie  et  qui 
auraient  été  appliqués  sur  les  différentes  régions 
successivement  occupées  en  fait  par  les  Serbes, 
avant-garde  et  gardiens  de  «  marches  »  contre  les 
Ottomans.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Hongrie  a  brisé 
les  barrières  de  districts  et  de  confins  derrière 
lesquelles  s'abritaient  les  Serbes.  Elle  a,  depuis 
1791,  fait  entrer  les  Serbes  dans  la  cité  hongroise. 
Elle  a  détruit  la  voïvodie  formée  de  1849  à 
1860  par  la  réunion  du  banat  (entre  Maros,  Tisza 
et  Danube) ,  de  la  Batchka  (entre  Tisza  —  rive 
droite  — et  Danube) ,  de  la  Baragna  (entre  Danube 
et  Drave)  et  de  la  Syrmie  (entre  Danube  et 
Save)  (1).  En  1861,  le  congrès  serbe  a  vainement 
élaboré  la  carte  plus  modeste  et  très  compliquée 
dune  voïvodie  moins  étendue  (2)  :  jusqu'au  com- 

(1)  Un  général  autrichien,  résidant  à  [Témesvar,  administrait  la 
voïvodie.' 

^  (2)  Il  s'agissait  de  tenir  compte  du  vœu  des  Allemands  jet  des 
Magyars,  qui,  consultés,  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir  être  à  nou- 
veau englobés  dans  'la  voïvodie.  Il  fallait,  au  contraire,  ne  pas 
manquer  d'englober  les  principaux  couvents. 
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promis  de  1867,  le  pays  a  été  gouverné  comme 
comitats  sous  la  direction  de  Vienne.  La  discus- 
sion ne  porte  plus  aujourd'hui  que  sur  des  ques- 
tions de  langue  et  de  droits  ecclésiastiques. 

C'est  au  moment  où  Budapest  et  Vienne  éla- 
borent le  compromis  que  le  parti  national -libé- 
ral s'organise  sous  la  direction  de  Milétitch.  Il  se 
dit  libéral  parce  qu'il  réclame  des  droits  pour  les 
laïques  dans  l'administration  de  l'Église.  Il  se  dit 
national  parce  qu'il  cherche  à  sauvegarder  les 
intérêts  serbes,  face  à  la  Hongrie  :  il  renonce  à 
l'idée  de  voïvodie,  de  territoire  distinct,  et  ré- 
clame la  formation  de  comitats  nationaux  serbes. 
Deak  s'est  montré  disposé  à  donner  à  peu  près 
sous  cette  forme  satisfaction  aux  Serbes. 

En  1873,  le  parti  national-libéral  rédige  son 
programme  de  Betchkérek.  Les  Hongrois  n'ont  pas 
délimité  les  comitats  selon  les  nationalités.  Les 
Serbes  sont  devenus  antihongrois  et  voient  dans 
Milétitch  une  sorte  de  dictateur. 

En  1876,  quand  les  Serbes  de  l'autre  côté  du 
Danube  et  de  la  Save  sont  aux  prises  avec  les 
Turcs,  Milétitch  conseille  à  ses  compatriotes  daller 
comme  volontaires  à  Belgrade.  Les  Magyars  sont 
alors  ardemment  turcophiles.  M  létitch  est  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison  pour  avoir  poussé  à 
faire  la  guerre  à  une  nation  amie  (1).  Milétitch 
sortira   fou  de   sa  prison.   Polit  le  remplace  à  la 

(1)  C'est  alors  que  Polit,  avocat  de  Milétitch,  opposa  au  procu- 
reur une  vieille  loi  hongroise  condamnant  à  mort  quiconque  dirait 
la  Turquie  amie. 
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tête  du  parti  (1).  Le  gouvernement  hongrois  écrase 
l'opposition  serbe.  Il  cherche  à  priver  la  nationa- 
lité serbe  de  son  soutien  en  asservissant  l'Église.  Le 
métropolite  Ivatchkovitch  est  contraint  de  démis- 
sionner :  on  nomme,  bien  qu'il  n'ait  obtenu  qu'un 
nombre  infime  de  voix,  le  métropolite  Angélitch. 

Une  scission  s'opère  alors  dans  le  parti  national 
libéral.  La  plupart  des  chefs,  que  ne  suivra  pas  la 
masse,  songent  à  abandonner  l'opposition  politique 
au  gouvernement  hongrois,  à  la  condition  d'obtenir 
en  échange  la  liberté  d'administration  de  l'Église  : 
ils  rédigent  le  programme  de  Kikinda.  Polit,  blâ- 
mant cette  évolution,  se  retire  de  la  vie  politique. 
Le  programme  de  Kikinda  est  combattu  par  une 
équipe  nouvelle  :  à  la  tête  se  trouve  Yasha  Tomitch, 
ancien  étudiant  de  l'université  de  Vienne,  exclu 
par  Milétitch  du  parti  libéral  comme  socialiste, 
ancien  secrétaire  de  M.  Pachitch  (2) . 

Les  auteurs  du  programme  de  Kikinda  une  fois 
vaincus,  Polit  et  quelques-uns  des  fidèles  du  pro- 
gramme de  Betchkérék  reviennent  à  la  vie  poli- 
tique. Polit  veut  pardonner  aux  partisans  repen- 
tants du  programme  de  Kikinda.  Tomitch  s'y 
oppose.  D'où  une  scission. 

Tomitch  épouse  la  fille  de  Milétitch  et  devient 
rédacteur  en  chef  du  journal  te  Drapeau  (ZastavaJ, 


(1)  Il  avait  déjà  prononcé  ses  mots  célèbres  :  «  J'espère  assister 
aux  funérailles  de  votre  État  hongrois,  »  et  :  «  A  Philippe,  nous 
nous  retrouverons.  » 

(2)  Il  était  secrétaire  de  M.  Pachitch  lors  du  soulèvement  de  Zaït- 
char  et  de  la  fuite  par  le  pont  de  la  Save  (1883). 
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ancien  organe  du  parti  national-libéral.  Polit  et 
ses  amis  fondent  le  journal  Branik.  A  la  suite 
d'une  polémique  entre  les  deux  journaux,  —  à 
laquelle  se  trouve  mêlée  Mme  Tomitch,  —  To- 
mitch  poignarde  le  rédacteur  en  chef  du  Branik 
nommé  Dimitriévitch. 

Pendant  que  Tomitch  est  en  prison,  sa  coterie 
prend  le  nom  de  parti  radical  sans  différencier  son 
programme  de  celui  du  parti  libéral.  Mais,  peu 
après  la  sortie  de  prison  de  Tomitch,  le  programme 
radical  prend  corps  :  les  laïques  doivent  avoir  la 
haute  main  sur  les  affaires  de  l'Église  et  les  biens 
des  couvents  doivent  être  sécularisés.  La  promesse 
de  la  terre  rend  le  parti  radical  populaire  auprès 
des  paysans. 


CHAPITRE    IV 

DÉCLARATIONS     D'HOMMES     POLITIQUES     HONGROIS 

(Enquête  faite  à  la  fin  de  1905J 

I.  Déclarations  de  M.  François  Kossuth.  —  La  «  coalition  »  est 
loin  de  faire  le  jeu  des  pangermanistes  :  sous  l'influence  des 
événements  de  Hongrie,  l'Autriche  va  se  rénover  par  le  suffrage 
universel  et  le  fédéralisme.  —  La  théorie  de  l'indépendance 
dans  l'histoire.  —  L'union  personnelle  n'est  point  à  l'ordre  du 
jour.  —  Il  s'agit  de  défendre  le  régime  parlementaire,  comme  en 
Angleterre  au  temps  des  Georges.  —  Droit  constitutionnel  du 
souverain  de  commander  et  administrer  l'armée  commune.  — 
L'armée  actuelle  argument  contre  l'existence  de  l'Etat  hongrois. 

—  L'ère  du  veto  préventif  close  depuis  la  chute  du  parti  libéral. 

—  Pour  un  accord  qui  soit  le  signe  de  la  bonne  volonté  du  sou- 
verain. —  Vœu  monarchiste. 

II.  Déclarations  du  général  Féjervary,  président  du  conseil.  — 
A  quelle  condition  les  chefs  de  la  coalition  formeront  le  minis- 
tère. —  M.  Kossuth  a  raison  de  dire  que  le  pouvoir  législatif 
interprète  la  constitution;  mais  qu'est-ce  que  le  pouvoir  législatif? 

III.  Déclarations  de  M.  de  Kristoffy,  ministre  de  V intérieur.  — 
Démocratie  contre  aristocratie  :  preuve  par  le  changement 
d'attitude  du  comte  Tisza.  Le  projet  de  suffrage  universel 
ne  déchaîne  ni  la  démagogie,  ni  les  nationalités.  —  Le  roi 
n'a  été  déterminé  ni  par  les  événements  de  Russie,  ni  par  un  cou- 
rant de  fond  :  Y Arbeiter  Kaiser. 

IV.  Déclarations  du  comte  Albert  Apponyi.  — Le  désir  de  la  Hon- 
grie d'imprimer  un  caractère  national  à  sa  force  armée  n'implique 
pas  une  rupture  avec  l'Autriche.  —  La  rupture  viendrait  d'une 
résistance  autrichienne  trop  prolongée.  —  L'homme  dont  un 
bras  peut  repousser.  —  La  dynastie,  la  Hongrie  et  les  nationa^ 
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lités  :  la  situation  n'est  plus  celle  de  1848:  —  Un  général  et 
d'anciens  membres  du  parti  libéral  qui  a  pendant  un  an  refusé 
toute  réforme  électorale,  impatients  du  suffrage  universel.  —  Que 
vaut  le  droit  de  l'électeur  si  le  droit  du  parlement  est  méconnu? 

—  La  «  coalition  »  veut  une  réforme  électorale. 

V.  Déclarations  du  baron  Iianffy.  —  Pour  le  maintien- du  com- 
promis et  pour  l'indépendance  économique.  —  Les  partis  passés 
en  revue  par  le  baron  Banffy.  —  Droits  du  parlement  et  du  roi 
en  matière  militaire.  —  Sagesse  de  Deak.  —  Revendication 
précoce  après  laquelle  il  faudrait  obtenir  une  reconnaissance 
théorique  du  droit  parlementaire.  —  Longue  préparation  pra- 
tique. —  Le  refus  d'impôt  et  la  résistance  des  comitats  sont 
inefficaces.  —  Le  refus  du  contingent  a  une  bien  plus  grande 
portée.  —  La  Hongrie  ne  doit  pas  s'isoler  :  trop  de  non- 
Magyars;  le  veto  de  l'Europe. 

VI.  Déclarations  de  M.  E.  Rakosi.  —  La  puszta  secret  de  la  force 
magyare.  —  Rapports  des  Magyars  et  des  nationalités  à  tout 
prendre  bons.  —  La  marche  vers  Salonique.  —  La  Hongrie 
concurrente  de  l'Allemagne.  —  L'Autriche  royaume  de  défense. 

—  Budapest  centre  habsbourgeois.  —  Suffrage  universel  scienti- 
fique. —  Le  chapitre  des  chapeaux. 

VII.  Déclarations  de  M.  Polonyi.  —  Le  danger  allemand.  —  Pour 
une  entente  magyaro-slave.  —  La  Hongrie  économique  et  la 
Triple  Alliance. 

VIII.  Une  déclaration  sans  fard. 

Le  19  décembre  1905  fut  une  date  importante 
dans  l'histoire  de  la  crise  hongroise. 

Ce  jour-là  eut  lieu  la  quatrième  et  shakespea- 
rienne séance  de  la  Chambre  antiministérielle  élue 
en  janvier-février,  et  le  cabinet  Féjervary  publia 
son  projet  de  réforme  électorale. 

Les  trois  premières  séances  avaient  eu  lieu  à 
de  très  longs  intervalles  :  le  21  juin,  le  15  sep- 
tembre et  le  10  octobre  (1)  ;  chacune  avait  été  très 

(1)  Sur  la  résistance  dans  les  comitats  et  les  communes,  sur  le 
refus  de  l'impôt  et  des  conscrits   organisé  dès  le   lendemain  de  la 
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brève.  Par  une  lettre  que  le  président  lisait  au 
début  de  la  séance,  le  roi  envoyait  son  parlement 
en  congé.  La  minorité  de  droite  restée  fidèle  au 
comte  Tisza  quittait  aussitôt  la  salle  des  séances. 
La  majorité  du  centre  et  de  gauche  protestait  vai- 
nement. Pendant  ce  temps,  sur  la  grande  place 
située  entre  le  Parlement  et  le  Ministère  de  la  jus- 
tice, des  milliers  de  socialistes  révolutionnaires, 
alliés  du  ministère,  manifestaient  avec  violence 
contre  la  Chambre  des  députés.  Le  19,  les  fau- 
teuils des  ministres  dans  la  salle  des  séances  res- 
tèrent vides  et  les  bandes  socialistes  ne  se  mon- 
trèrent pas.  Le  président  Justh  lut  la  lettre  royale. 
Pour  la  première  fois,  personne  ne  quitta  la  salle 
des  séances.  Le  comte  Albert  Apponyi  prononça  au 
nom  de  la  majorité  de  gauche  un  discours  qui 
fut,  paraît-il,  un  des  plus  beaux  qu'il  ait  fait.  La 
Chambre  vibrait,  nerveuse,  mais  restait  digne.  Le 
comte  Apponyi  déposa  un  ordre  du  jour  antiminis- 
tériel. Le  comte  Tisza  prit  alors  la  parole  :  discuter 
après  la  lettre  royale  était  anticonstitutionnel,  mais 
on  n'en  était  plus  à  une  violation  près  de  la  constitu- 
tion ;  son  parti  voterait  l'ordre  du  jour  de  la  gauche. 
Le  président  mit  cet  ordre  du  jour  aux  voix,  par 
assis  et  levés.  Alors  on  vit,  à  la  première  épreuve, 
toute  la  Chambre  se  lever;  à  la  seconde,  personne. 
—  A  la  fin  de  l'après-midi,  la  Chambre  haute  émit 
de  même  un  vote  unanime. 

séance  du  21  juin,  sur  la  sensationnelle  entrevue  du  roi  et  des 
chefs  de  l'opposition  à  Vienne,  voir  l'article  signé  Beaumont  dans 
les  Annales  des  sciences  politiques  de  décembre  1906. 
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Le  général  Féjervary  partit  aussitôt  pour  Vienne 
offrir  sa  démission.  François-Joseph  lui  renouvela 
sa  confiance.  Le  roi  et  le  parlement  étaient  tragi- 
quement face  à  face. 

Le  même  19  décembre,  le  ministère  Féjervary 
avait  exécuté  une  vigoureuse  contre-offensive  en 
publiant  un  projet  de  réforme  électorale  :  tout 
Hongrois  sachant  lire  et  écrire  aurait  le  droit  de 
vote.  Le  nombre  des  électeurs  serait  ainsi  porté 
d'un  million  à  deux  millions  et  demi  (sous  un 
régime  de  suffrage  universel  à  la  française,  il  y 
aurait  quatre  millions  d'électeurs) .  D'après  de 
minutieuses  études  préalables,  des  électeurs  de  la 
coalition  perdraient  le  droit  de  vote  et  des  classes 
nouvelles  favorables  au  programme  du  ministère 
Féjervary  et  du  parti  progressiste  entreraient  dans 
la  cité  légale.  En  même  temps,  les  ministériels  — 
parmi  lesquels  la  majorité  des  juifs  hongrois  —  or- 
ganisaient dans  tout  le  pays  une  vigoureuse  et  habile 
campagne  contre  l'aristocratie  parlementaire. 

Pendant  cette  période  d'agitation,  les  chefs  de  la 
coalition  parlaient  avec  calme.  Ils  s'élevaient  contre 
l'idée  qu'on  leur  attribuait  d'une  rupture  complète 
avec  l'Autriche.  Ils  se  montraient  pleins  de  con- 
fiance dans  la  conduite  que  suivraient  les  nationa- 
lités non  magyares.  Quelques-uns  d'entre  eux 
attaquaient  la  politique  allemande. 

Les  déclarations  suivantes  ont  été  publiées  dans 
le  Temps  (1). 

(1)  Du  20  décembre  1905  au  7  janvier  1906. 
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M.  François  Kossuth,  chef  du  parti  de  l'indé- 
pendance, n'assistera  pas  le  19  décembre  à  la 
séance  de  la  Chambre.  Il  est  retenu  par  un  rhuma- 
tisme articulaire  à  l'établissement  thermal  de  Luc- 
kacs-fïirdœ,  au  nord  de  Bude,  en  face  de  l'île  Mar- 
guerite. 

C'est  là  que  j'ai  été  lui  demander  de  bien  vou- 
loir formuler  pour  le  Temps  son  opinion  sur  la  crise 
hongroise. 

«  On  semble  penser  en  France,  m'a-t-il  dit,  que 
la  conséquence  de  notre  victoire  serait  de  livrer 
l'Autriche  à  l'Allemagne  et  de  créer  une  trop 
grande  puissance  en  Europe  centrale.  C'est  tout  le 
contraire  qui  est  vrai. 

«  L'Autriche  ne  peut  absolument  pas  rester  dans 
la  situation  où  elle  est  actuellement.  Or,  il  est 
impossible  qu'un  absolutisme  autrichien  s'établisse 
au  vingtième  siècle  au  centre  de  l'Europe.  Le 
système  parlementaire  doit  donc  être  maintenu  en 
Autriche  ;  mais  il  est  sur  le  point  d'y  aboutir  à  une 
dissolution.  Cette  dissolution  ne  peut  être  évitée 
que  si  l'Autriche  s'oriente  vers  le  fédéralisme. 
Alors  les  différentes  nationalités  préféreront  for- 
mer chacune  un  État  quasi  indépendant  plutôt  que 
d'être  absorbées  par  les  colosses  voisins. 

13 
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»  Or,  c'est  précisément  sous  l'influence  des  évé- 
nements de  Hongrie  que  l'Autriche  commence  à 
vouloir  le  suffrage  universel,  à  se  transformer,  à  se 
rénover.  La  crainte  que  les  événements  de  Hongrie 
ne  produisent  quelque  chose  de  favorable  à  l'Alle- 
magne et  de  dangereux  pour  l'Europe  n'est  donc 
pas  justifiée.  Bien  au  contraire,  la  véritable  réper- 
cussion en  Autriche  de  la  crise  hongroise  est  de 
rendre  plus  difficile  l'absorption  des  Allemands 
d'Autriche  par  l'Empire  du  nord. 

«  Quant  au  mouvement  en  Hongrie,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Hongrie  est  sous  la  domination 
des  Habsbourgs  non  par  conquête,  mais  par  élec- 
tion :  le  premier  Habsbourg  qui  fut  roi  de  Hongrie 
régna  trente  ans  en  Hongrie  avant  de  devenir 
empereur  du  Saint-Empire.  On  ne  peut  donc  vrai- 
ment pas  dire  que  l'Empire  s'est  annexé  la  Hon- 
grie .  En  1723,  quand  la  ligne  mâle  des  Habsbourgs 
était  à  la  veille  de  s'éteindre,  une  véritable  union 
personnelle  fut  établie  entre  le  royaume  de  Hon- 
grie et  ce  que  l'on  appelait  les  États  héréditaires. 
La  Diète  de  Hongrie,  songeant  au  danger  turc 
encore  quelque  peu  menaçant,  aurait  voulu  con- 
clure avec  les  États  héréditaires  un  accord  très 
analogue  à  celui  qui  fut  voté  par  la  loi  de  1867  et 
alors  sanctionné  par  le  roi  François-Joseph.  Au 
dix-huitième  siècle,  au  contraire,  le  roi  refusa.  Ce 
roi-là  fut  le  premier  partisan  de  l'indépendance. 
Nous  sommes  donc  un  parti  qui  a  pour  lui  l'his- 
toire. 

«  Mais  nous  savons  parfaitement  que  notre  véri- 


LA    CRiSE    HONGROISE  195 

table  but  ne  peut  pas  être  atteint  en  ce  moment. 
En  effet,  bien  que  notre  parti,  —  qui  possède 
182  députés  sur  413,  ou  453  en  comptant  les 
40  Croates,  —  soit  le  parti  le  plus  nombreux,  il 
n'a  pas  encore  la  majorité  absolue.  De  plus,  nous 
ne  voulons  agir  que  constitutionnellement  et  le 
moment  n'est  évidemment  pas  favorable.  Nous 
nous  sommes  contentés  d'entrer  dans  la  coalition, 
qui,  elle,  forme  une  imposante  majorité  :  au  moins 
275  voix.  Nous  ne  luttons  donc  pas  actuellement 
pour  l'union  personnelle. 

«  Nous  défendons  le  régime  parlementaire  contre 
le  sic  volo.  Nous  traversons  une  époque  compa- 
rable à  celle  que  l'Angleterre  a  connue  du  temps 
des  Georges.  Le  régime  parlementaire  est  vraiment 
impossible  si  la  majorité  ne  peut  plus  prendre  le 
pouvoir  avec  son  programme.  Il  n'est  plus  qu'une 
forme  dispendieuse  de  la  monarchie  absolue. 

«  Nous  combattons  aussi  pour  faire  prévaloir 
notre  interprétation  de  l'article  11  de  la  loi  Xll 
de  1867  :  il  y  est  dit  que  le  droit  de  commander 
et  d'administrer  l'armée  commune  est  un  droit 
constitutionnel  du  souverain,  —  c'est-à-dire  un 
droit  que  le  souverain  ne  peut  exercer  que  consti- 
tutionnellement, avec  la  volonté  de  la  nation.  C'est 
le  contraire  du  droit  de  commandement  que  l'em- 
pereur possède  en  Autriche  :  droit  impérial,  droit 
divin.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  dit  dans  l'ar- 
ticle 1 1  que  l'armée  hongroise  devra  être  com- 
mandée en  hongrois.  Mais  en  quel  pays  existe-t-il 
une  loi  disant  que  l'armée  du  pays  doit  être  com- 
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mandée  dans  la  langue  du  pays?  Bien  plus,  une  loi 
de  1867  dit  que  la  langue  officielle  du  royaume 
est  le  hongrois.  Une  loi  toujours  en  vigueur  de  1790 
dit  que  dans  tous  les  services  de  l'État,  la  langue 
de  l'État  doit  être  employée  :  le  service  militaire 
n'est-il  pas  un  service  d'État?  Donc,  le  bon  droit 
légal  comme  naturel  est  de  notre  côté. 

«  Mais  on  prétend  maintenir  l'armée  telle  qu'elle 
est.  Les  officiers  de  l'armée  hongroise  sont  en  ma- 
jorité des  Autrichiens  ;  les  Hongrois  ne  veulent  pas 
devenir  officiers  de  l'armée  actuelle.  Nous  sommes 
d'excellents  soldats  et  il  n'existe  pourtant  presque 
aucun  sous-officier  hongrois  :  on  exige  la  con- 
naissance de  l'allemand.  L'armée  a  les  allures 
d'une  armée  d'occupation.  Les  Roumaines,  les  Slo- 
vaques, tous  les  non-Magyars  de  Hongrie,  se  per- 
suadent au  régiment  que  l'État  hongrois  n'existe 
pas.  Au  lieu  d'être  un  instrument  de  consolidation 
de  l'État  polyglotte  hongrois,  l'armée  est  un  argu- 
ment vivant  contre  l'existence  de  cet  État.  Elle  est 
un  danger  pour  l'État,  non  une  garantie  de  sa 
défense.  Elle  forme  un  État  dans  l'État. 

«  Le  roi  s'étonne  que  les  Hongrois  soutiennent 
si  énergiquement  leurs  revendications  après  s'être 
continuellement  tus  depuis  1867.  Mais  depuis  1867 
jusqu'à  ces  derniers  temps  la  majorité  du  Parle- 
ment n'eut  jamais  d'autre  volonté  que  celle  du  roi. 
Les  ministres  prenaient  préventivement  les  ordres 
du  roi.  Tandis  que  le  veto  anglais  n'a  pas  été 
exercé  depuis  1707,  chez  nous  le  veto  s'exerçait 
préventivement.  Le  roi  a  donc  lieu  d'être  étonné 
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que  nous  osions  maintenant  avoir  une  volonté.  La 
majorité  n'appartient  plus  au  même  parti. 

«  Nous  insistons  pour  obtenir  la  solution  légale 
de  la  question  de  la  langue  de  commandement  et 
d'autres  questions  constitutionnelles  qui  ont  surgi, 
rendant  la  valeur  de  la  Constitution  passablement 
douteuse.  Nous  n'exagérons  pas  nos  demandes. 
Nous  sommes  prêts  à  conclure  un  accord  raison- 
nable et  qui  démontre  la  bonne  volonté  du  souve- 
rain, son  désir  de  satisfaire  au  moins  dans  ses 
parties  les  plus  essentielles  le  désir  de  la  nation. 

«  Nous  regrettons  que  le  roi  soit  tellement  isolé 
à  Vienne,  informé  d'un  seul  côté.  Nous  regrettons 
surtout  que  le  gouvernement  actuel  mette  aussi 
souvent  en  présence  de  la  nation  et  le  nom  du  roi 
et  la  dignité  de  la  couronne,  —  ce  qui  est  contraire 
et  aux  règles  constitutionnelles  et  au  sentiment 
dynastique  très  fort  en  Hongrie.  Nous  le  regrettons 
parce  que  nous  sommes  des  monarchistes.  » 


II 


Le  roi  ayant  refusé  d'accepter  la  démission  que 
lui  avait  offerte  le  cabinet  Féjervary,  je  me  suis 
rendu  à  Bude,  à  la  présidence.  Le  général  Féjer- 
vary, qui  revenait  de  Vienne,  a  bien  voulu  me  faire 
les  déclarations  suivantes  : 

«  La  démission  du  cabinet  a  été   donnée  pour 
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offrir  au  roi  la  plus  grande  facilité,  s'il  en  avait 
le  désir,  de  former  —  après  les  votes  du  Parle- 
ment—  un  autre  ministère. 

«  Le  roi  a  préféré  que  le  cabinet  gardât  le  pou- 
voir. Le  cabinet  restera  donc  à  son  poste. 

«  Les  intentions  pacifiques  de  la  couronne  sont 
toujours  les  mêmes.  Le  roi  est  prêt  à  former  un 
ministère  composé  des  chefs  de  la  coalition.  Mais 
les  chefs  de  la  coalition  ne  veulent  pas  accepter  le 
pouvoir  aux  conditions  qu'il  juge  essentielles. 
Pendant  cette  période  d'attente,  le  pays  ne  peut 
pas  être  livré  à  l'anarchie.  Il  faut  un  gouverne- 
ment. D'où  le  renouvellement  de  la  confiance  du 
roi  au  cabinet. 

«Ce  matin,  dans  un  journal,  M.  Kossuth  déclare 
que  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  a  le  droit  d'inter- 
préter la  Constitution. 

«  C'est  aussi  le  point  de  vue  du  roi. 

«  Mais  le  pouvoir  législatif  est  composé  et  du 
roi  et  des  deux  Chambres.  Voici  une  loi  quel- 
conque, par  exemple  une  loi  de  police  sur  les 
étrangers  en  Hongrie.  Cette  loi  paraît-elle  obscure 
et  veut-on  l'interpréter?  La  majorité  du  Parlement 
n'en  aura  pas  à  elle  seule  le  droit.  Le  nouveau 
texte  une  fois  voté  sera  soumis  à  la  sanction 
royale.  Alors  seulement  le  pouvoir  législatif  se 
sera  valablement  prononcé.  Il  en  est  de  même,  a 
fortiori,  pour  une  loi  fondamentale,  constitution- 
nelle, traitant  des  droits  du  roi  sur  l'armée  com- 
mune. 

«  Si  M.  Kossuth  est  d'avis  que  le  pouvoir  légis- 
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latif  doit  interpréter  l'article  12,  paragraphe  11, 
de  la  loi  de  1867,  le  roi  le  pense  aussi;  mais  le  roi 
fait,  comme  les  Chambres,  partie  de  ce  pouvoir. 

«  C'est  à  la  coalition  à  tomber  sur  ce  point  d'ac- 
cord avec  le  roi,  si  elle  veut  former  un  minis- 
tère. » 

Et  ce  général  de  soixante-quinze  ans  —  blessé  à 
Solférino  —  ce  serviteur  loyal  et  résolu  de  son 
souverain,  fait  l'effet  d'un  homme  qui  ne  reculera 
devant  rien  tant  qu'il  sera  chargé  de  défendre  le 
poste  qui  lui  a  été  confié  et  de  le  défendre  en  pre- 
nant l'offensive. 

Tout  son  programme  personnel  peut  se  résumer 
ainsi  :  obéissance  militaire  et  inébranlable  à  une 
consigne . 


TIÏ 


Le  19  décembre,  le  Parlement  de  Hongrie, 
envoyé  en  congé  pour  la  quatrième  fois  par  le 
cabinet  Féjervary,  a  protesté  à  l'unanimité  des 
deux  Chambres  contre  cette  mesure  gouverne- 
mentale. Le  même  jour  a  été  publié  le  projet  de 
réforme  électorale  annoncé  depuis  plusieurs  mois. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Kristoffy,  ministre  de 
l'intérieur  et  auteur  du  projet,  de  bien  vouloir  me 
donner  son  avis  et  sur  la  séance  et  sur  la  réforme. 

Voici  les  déclarations  qu'il  m'a  faites  : 
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«  Les  deux  séances,  au  cours  desquelles  et  la 
Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des  seigneurs 
ont  fait  bloc  contre  le  ministère,  démontrent  que 
l'aristocratie  et  les  privilégiés  font  face  contre  la 
démocratie. 

«  En  voici  une  preuve  entre  plusieurs.  Dans  les 
trois  autres  séances  de  la  Chambre  des  députés  où 
le  Parlement  a  été  de  même  envoyé  en  congé,  — 
le  1 1  juin,  le  15  septembre  et  le  10  octobre,  —  le 
comte  Tisza  a  déclaré  que  la  lettre  royale  une  fois 
lue,  toute  discussion  est  impossible  :  la  séance  et 
la  session  sont  closes,  tranchées  comme  d'un  coup 
de  guillotine.  Il  a  souligné  son  attitude  en  quit- 
tant la  salle  où  la  séance  continuait.  Il  a  forcé  ses 
partisans  à  le  suivre  sous  peine  d'excommunica- 
tion politique.  Or,  hier,  le  comte  Tisza  et  son 
parti  sont  au  contraire  restés  en  séance  et  se  sont 
joints  à  la  coalition.  Que  s'est-il  donc  passé  de 
nouveau  depuis  la  séance  d'octobre?  Le  projet  de 
suffrage  universel  a  été  mis  en  avant.  D'où  l'atti- 
tude nouvelle  du  comte  Tisza  qui,  on  le  sait  par 
ses  propres  déclarations,  n'acceptera  jamais  que  les 
«  classes  historiques  »  et  «  l'intelligence  »  soient 
détrônées.  Le  comte  Tisza  a  eu  le  malheur  de 
vivre  à  Berlin  au  temps  où  Bismarck  luttait  contre 
un  socialisme  à  drapeau  rouge,  lanceur  de  bombes. 
C'est  à  travers  ces  souvenirs  seulement  qu'il 
conçoit  le  socialisme  et  les  réformes  sociales. 

«  S'agit-il  de  détrôner  V  «  intelligence  »  ou, 
comme  le  disent  encore  les  privilégiés,  de  déchaî- 
ner la  démagogie  et  les  nationalités  ? 
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«  La  statistique,  jointe  au  projet  de  loi  publié 
hier,  démontre  le  contraire. 

«  Les  propriétaires  agriculteurs  sont  1,200,000 
dans  le  pays;  600,000  seulement  ont  actuelle- 
ment le  droit  de  voter.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  Parlement  actuel  est  le  «  vrai  Parlement  de 
«  l'agriculture»  . 

«  Les  industriels  sont  250,000;  160,000  seule- 
ment sont  électeurs. 

«  De  même,  il  n'y  a  que  46,000  électeurs  sur 
80,000  marchands. 

«  Il  ne  s'agit  donc  point  seulement  du  prolé- 
tariat. 

a  Le  système  électoral  actuel  est  un  système  du 
dix-huitième  siècle,  indéfendable  au  vingtième. 

«  Le  projet  ministériel  est  très  modéré.  Tout 
Hongrois  de  vingt-quatre  ans  aura  le  droit  de 
voter  s'il  sait  lire  et  écrire  en  n'importe  quelle 
langue.  Le  nombre  des  électeurs  est  ainsi  porté 
de  l  million  à  2  millions  1(2  :  1  million  1/2 
de  citoyens  hongrois  ne  sont  pas  encore  appelés 
dans  la  cité  légale.  La  proportion  des  électeurs 
magyars  est,  avec  le  système  actuel,  de  56,2  pour 
100.  Elle  sera  de  61,4  pour  100. 

«  Le  roi  est  l'homme  d'État  le  plus  moderne  de 
tout  le  royaume.  Il  a  voulu  le  suffrage  universel 
en  Hongrie  en  mai  ou  juin,  alors  que  durait 
encore  la  guerre  d'Extrême-Orient;  on  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  a  eu  la  main  forcée  par  les 
troubles  postérieurs  de  Russie.  De  même,  en  Hon- 
grie, il  n'a  pas  eu  à  céder  à  un  courant  de  fond 
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qui  est   au   contraire  lent  à   créer.  Il  est  le  vrai 
Arbeiter  Kaiser,  le  monarque  du  peuple.  » 

Et  on  sentait  en  M.  de  Kristoffy,  ministre  de 
l'intérieur,  un  homme  du  roi,  un  fonctionnaire 
qui  sera  avant  tout  fidèle  aux  ordres  reçus  d'en 
haut,  — qu'il  lui  soit  ordonné  de  se  sacrifier  après 
le  vote  du  Parlement  ou  d'aller  jusqu'au  bout. 


IV 


Le  comte  Albert  Apponyi,  dont  la  motion  de  dé- 
fiance contre  le  ministère  Féjervary  a  été  —  le  19 
—  votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  députés 
du  royaume  de  Hongrie,  a  bien  voulu  me  faire, 
pour  le  Temps,  les  déclaration  suivantes. 

On  sait  que  le  comte  Albert  Apponyi,  jusqu'à 
cette  année  chef  du  parti  national,  est  maintenant 
membre  du  parti  de  l'indépendance.  C'est  un 
grand  seigneur  affable  et  un  patriote  passionné, 
qui  se  donne  tout  entier  à  la  lutte  engagée  entre 
le  ministère  et  le  Parlement,  dans  lequel  il  voit 
le  représentant  de  la  patrie  hongroise.  Membre 
assidu  des  congrès  parlementaires  internationaux, 
il  a  plus  d'une  fois  —  notamment  à  Paris  en  1900 
et  en  1905  à  Liège  —  charmé  et  étonné  ses 
collègues  par  son  éloquence  polyglotte  :  il  peut 
faire  un  discours  en  hongrois,  en  français,  en 
anglais,  en  allemand  ou  en  italien. 
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«  L'erreur  fondamentale  d'une  grande  partie  de 
l'opinion  européenne  est,  m'a-t-il  dit,  de  croire 
que  les  revendications  dont  il  s'agit  principale- 
ment tendent  à  la  dissolution  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  à  une  séparation  complète  de  la 
Hongrie  et  de  l'Autriche,  à  l'instar  de  celle  de  la 
Norvège  et  de  la  Suède.  Rien  n'est  plus  faux.  Per- 
sonne dans  la  majorité  actuelle  n'a  pareille  inten- 
tion. Les  revendications  en  question  ne  sont  pas 
de  nature  à  produire  ce  résultat.  Il  s'agit  en 
somme  du  désir  de  la  Hongrie  d'imprimer  le  carac- 
tère national  à  sa  force  armée,  sans  rompre  le  lien 
d'unité  militaire  qui  la  réunit  à  la  force  armée 
de  l'Autriche.  Pour  en  arriver  là,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  changer  quoi  que  ce  soit  aux 
termes  du  compromis  de  1867.  A  plus  forte  raison, 
cette  revendication  n'affaiblit  en  rien  le  lien  de 
défense  mutuelle,  le  seul  qui,  en  dehors  de  l'iden- 
tité du  souverain  dans  sa  personne  physique,  unit 
la  Hongrie  à  l'Autriche.  D'un  autre  côté,  il  est 
impossible  qu'une  nation  qui  compte  17  millions 
d'àmes  et  à  laquelle  son  histoire,  sa  vigoureuse  in- 
dividualité et  ses  traditions  patriotiques  donnent 
(en  dehors  même  des  pactes  fondamentaux  conclus 
avec  la  dynastie)  un  droit  imprescriptible  à  être 
nation  dans  toute  la  force  du  terme,  il  est,  dis-je, 
impossible  qu'une  nation  semblable  renonce  à  un 
organe  aussi  important  de  la  vie  nationale  que  l'est 
la  force  armée;  qu'elle  s'accommode  d'un  état  de 
choses  où  cette  force  armée  symbolise  et  exprime 
la  négation  même  de  son  existence  nationale. 
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«  Persuadez  donc  à  un  homme  auquel  les  deux 
bras  manquent  et  dont  l'organisme  aurait  la  force 
de  faire  pousser  ces  bras,  persuadez-lui  d'y  re- 
noncer. Tâchez  de  le  convaindre  qu'il  ferait  mieux 
de  s'en  passer.  Tous  les  sages  réunis  du  monde 
entier  y  perdraient  leur  latin  !  Il  en  est  de  même 
lorsqu'on  veut  persuader  à  une  nation  vivante 
qu'elle  ferait  bien  de  renoncer  à  un  organe  essen- 
tiel de  la  vie  nationale. 

«  C'est  donc  la  résistance  à  une  revendication 
ayant  un  caractère  de  nécessité  biologique  qui 
pourra  —  si  elle  persiste  —  menacer  le  pouvoir 
ou  même  l'existence  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise. Tandis  qu'un  accord  complet,  un  accord 
non  pas  de  forme  seulement,  mais  sincère  et 
accepté  par  l'âme  nationale,  ne  peut  qu'affermir 
cette  monarchie. 

«  Il  y  a  encore  des  gens  qui  pensent  que  les  reven- 
dications hongroises  appartiennent  à  la  race  ma- 
gyare seule  et  que  la  dynastie  pourrait,  le  cas 
échéant,  s'appuyer  sur  les  nationalités  non  magyares 
de  Hongrie.  C'est  se  tromper  d'un  demi-siècle  au 
moins.  En  1848,  une  partie  —  je  souligne  une 
partie  —  desdites  nationalités,  surtout  les  Croates, 
se  prêtèrent  à  cette  combinaison.  Elles  en  furent 
si  bien  récompensées  par  la  politique  autrichienne, 
—  qui  n'étonna  pas  la  seule  Russie  par  son  ingra- 
titude,—  qu'il  sera  impossible  d'enrôler  au  service 
de  Vienne  même  la  partie  d'entre  elles  la  moins 
réconciliée  à  l'idée  de  l'État  hongrois.  Or,  cette 
partie  va  diminuant  sans  cesse.  Les  Allemands  — 
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sauf  quelques  exceptions  minimes  —  et  la  majorité 
des  Slaves  sont  avec  nous,  et  nous  gagnons  du  ter- 
rain même  parmi  les  Roumains.  Un  accord  franc, 
loyal  et  définitif  se  prépare  avec  les  Croates.  Même 
en  supposant  que  la  coalition  —  qui  est  aujour- 
d'hui la  Hongrie  —  ne  puisse  pas  encore  mettre 
toutes  ces  forces  à  son  actif,  elle  ne  les  trouvera 
certainement  pas  réunies  contre  elle  et  surtout 
dociles  aux  inspirations  viennoises. 

«  Notre  position  est  donc  extrêmement  forte. 
Elle  est  même  inexpugnable,  parce  que  rien, 
aucune  espèce  de  provocation  ne  nous  fera  sortir 
de  la  stricte  légalité  et  de  la  modération  que  nous 
nous  sommes  imposées  comme  règle,  admirable- 
ment suivie  par  le  pays  tout  entier. 

«  Faute  de  pouvoir  ameuter  contre  nous  les 
nationalités,  le  ministère  essaye  de  jouer  de  la 
démocratie  et  de  se  poser  en  représentant  des 
masses  déshéritées  contre  les  privilégiés  et  les  cen- 
sitaires. C'est  un  comble! 

«  Voyez-vous  un  vieux  général,  autoritaire  et 
réactionnaire  jusqu'à  la  moelle  des  os,  entouré  de 
personnages  assez  obscurs,  n'ayant  pour  passé 
qu'une  docilité  —  prolongée  dans  la  proportion 
de  leurs  âges  —  à  un  régime  qui  pendant  un  quart 
de  siècle  a  refusé  la  moindre  réforme  électorale, 
voyez-vous  ce  groupe  de  personnages  aux  tradi- 
tions fossiles,  pris  tout  à  coup  d'une  impatience 
fébrile  :  ils  ne  peuvent  plus  se  passer  pendant  une 
demi-heure  du  suffrage  universel! 

«  Soit.   Mais  d'abord,    on  commence   par  sup- 
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primer  la  raison  de  tout  suffrage,  universel  ou 
non  ;  je  veux  dire  la  validité  de  la  volonté  natio- 
nale. On  lui  oppose  le  veto  absolu  du  souverain, 
on  exige  que  la  volonté  nationale  fléchisse  devant 
ce  pouvoir  personnel  reconstitué  en  dépit  de  nos 
lois.  C'est  après  avoir  ainsi  anéanti  les  droits  popu- 
laires qu'on  veut  répartir  ce  zéro  entre  tout  le 
monde.  C'est  du  Napoléon  III  tout  pur;  c'est  du 
boulangisme  ;  ce  n'est  point  la  lutte  de  la  démo- 
cratie contre  un  régime  de  privilèges;  c'est  la  lutte 
du  césarisme,  sous  des  masques  souvent  portés  et 
trop  connus,  contre  les  droits  populaires. 

«  Heureusement  que  la  propagande  démocra- 
tique et  même  le  suffrage  universel  ne  sont  pas, 
en  Hongrie,  le  monopole  de  ceux  qui  s'en  servent 
avec  des  visées  antilibérales.  Depuis  longtemps,  le 
parti  de  l'indépendance  a  inscrit  cette  réforme 
dans  son  programme.  Il  vient  d'en  renouveler  la 
profession,  et  il  pousse  de  toutes  ses  forces  la  coa- 
lition vers  la  réalisation  de  cette  grande  réforme. 
Il  est  vrai  que  les  autres  partis  de  la  coalition  — 
le  parti  Banffy  excepté  —  n'ont  pas  mis  le  mot  de 
suffrage  universel  dans  leurs  programmes  ;  mais 
tous  se  sont  déclarés  en  faveur  d'une  large  exten- 
sion du  droit  de  suffrage  et  d'une  représentation 
équitable  accordée  aux  classes  ouvrières.  Le  com- 
promis qui  pourra  résulter  de  ces  tendances  jus- 
qu'au jour  où  le  parti  de  l'indépendance  possé- 
dera à  lui  seul  la  majorité  ne  restera  guère  en  deçà 
du  suffrage  soi-disant  universel  proposé  par  le  mi- 
nistère Féjervary,  qui   en  réalité — à  force  d'en- 
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tourer  lélectorat  de  combinaisons  et  de  restric- 
tions —  n'accorde  le  droit  de  suffrage  qu'à  environ 
deux  millions  et  demi  de  mâles  adultes  sur  un  total 
de  quatre  millions.  Même  au  point  de  vue  numé- 
rique, le  programme  de  réforme  électorale  de  la 
coalition  entière  atteint  —  ou  à  peu  près  —  les 
promesses  gouvernementales.  Mais  il  a  en  plus  le 
mérite  de  conserver  les  droits  populaires  dans 
toute  leur  efficacité,  tandis  que  la  politique  gou- 
vernementale tend  à  les  détruire. 

«  En  résumé,  la  crise  hongroise  contient  une 
double  lutte  :  lutte  d'une  nation  pour  l'intégrité 
de  sa  vie  nationale;  lutte  pour  la  prépondérance 
entre  la  branche  populaire  de  la  Constitution,  la 
volonté  nationale  et  des  gens  qui  essayent  de 
reconstituer  le  pouvoir  arbitraire  et  personnel  du 
souverain. 

«  Un  pays  républicain  comme  la  France  peut-il 
prendre  parti  pour  la  mutilation  d'une  nation  libre 
et  pour  l'exagération  du  pouvoir  absolu  contre  le 
principe  de  souveraineté  nationale?  » 

Et  dans  ce  comte  Albert  Apponyi,  que  j'ai 
retrouvé  plus  affiné  que  jamais,  toutes  ses  belles 
qualités  décuplées  par  la  lutte ,  on  sentait  l'im- 
mense désir  de  voir  se  prononcer  pour  la  coalition 
parlementaire  qu'il  vient  de  mener  à  la  bataille 
l'opinion  de  cette  France  et  de  cette  Angleterre 
avec  lesquelles  il  a  tant  de  liens  intellectuels  et 
affectifs,  —  sinon  encore  politiques  ou  plutôt 
diplomatiques. 
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Le  baron  Banffy  —  de  1892  à  1895  président 
de  la  Chambre  hongroise  et  de  1895  à  1899  prési- 
dent du  conseil  —  m'a  autorisé  à  publier  dans  le 
Temps  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  à  la  fin 
de  décembre  au  club  de  son  parti. 

Ce  jeune  parti,  que  le  baron  Banffy  a  commencé 
à  créer  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans ,  ne  comprend 
qu'une  douzaine  de  députés.  Mais  il  est  intéressant 
et  à  cause  de  la  personnalité  de  son  chef,  et  à 
cause  de  son  programme  qui  tend  à  assurer  une 
plus  grande  liberté  à  l'État  hongrois  sans  rien 
sacrifier  de  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  le  compro- 
mis de  1867. 

J'ai  demandé  au  baron  Banffy  de  bien  vouloir 
d'abord  préciser  ce  qui  différencie  —  dans  la  «  coa- 
lition »  —  son  parti,  qui  siège  sur  les  gradins  les 
plus  élevés  du  centre  gauche,  au-dessus  du  parti 
catholique  populaire  du  comte  Aladar  Zichy,  de 
ses  deux  voisins  :  le  parti  de  l'indépendance,  qui 
occupe  toute  la  gauche,  et  le  parti  constitutionnel 
du  comte  Andrassy,  qui  occupe  le  centre  droit,  au- 
dessous  des  Croates,  et  s'étend  maintenant  sur  les 
premiers  bancs  de  la  droite. 

«  M.  François  Kossuth,  m'a  répondu  le  baron 
Banffy,    est   dynastique  comme    nous;    d'ailleurs 
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tout  le  Parlement  est  dynastique.  Mais  M.  Kossuth 
ne  reconnaît  que  la  seule  pragmatique  de  1723.  Il 
veut  une  simple  union  personnelle  entre  la  Hon- 
grie et  l'Autriche.  C'est  trop  peu.  Nous  pre- 
nons, au  contraire,  pour  base  de  l'union  austro- 
hongroise,  le  compromis  de  1867  dans  ce  qu'il  a 
d'essentiel  et  de  permanent  et  nous  soutenons  que 
nous  pouvons  fonder  sur  cette  base  l'indépendance 
de  la  Hongrie  sans  la  séparer  de  l'Autriche.  D'autre 
part,  nous  sommes  pour  l'indépendance  écono- 
mique :  elle  n'a  rien  de  contraire  au  compromis  ; 
elle  est  même  prévue  par  lui.  Au  contraire,  en 
théorie,  les  «  constitutionnels  »  —  c'est-à-dire  les 
«  libéraux  dissidents  »  plus  la  nouvelle  fraction 
des  «  sécessionnistes  libéraux  »  —  sont  à  peu  près 
partisans  du  statu  quo.  Mais  sur  ce  point,  on  ne 
s'explique  guère  depuis  quelque  temps;  on  évite 
de  prononcer  des  paroles  qui  pourraient  être  gê- 
nantes quand,  la  crise  terminée,  il  faudra  consti- 
tuer un  ministère  et  en  rédiger  le  programme.  » 
Le  baron  Banffy  m'a  ensuite  dit  de  quelle  façon 
il  comprend  et  voudrait  voir  résoudre  le  problème 
constitutionnel  soulevé  en  matière  militaire  entre 
le  roi  et  le  Parlement  : 

«  Depuis  Marie-Thérèse,  l'armée  hongroise  a 
été,  en  fait,  de  plus  en  plus  germanisée;  mais  la 
Diète  n'a  pas  cessé  de  revendiquer  le  droit  du 
royaume  à  une  armée  nationale.  En  1867,  au  sor- 
tir de  la  période  d'absolutisme,  Deak,  politique 
sage  et  prévoyant,  a  construit  l'admirable  para- 
graphe 1 1  de  l'article   12.  C'est  un  texte  un  peu 
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sombre;  la  difficulté  s'y  trouve  latente,  bien  enve- 
loppée, réservée  pour  l'époque  où  la  nation  serait 
assez  forte.  Il  est  regrettable  que  la  gauche  ait  agi 
trop  tôt.  Le  débat  actuel  est  précoce.  Mais  puis- 
qu'il est  engagé,  il  est  indispensable  que  le  roi 
reconnaisse  le  droit  de  la  Hongrie,  —  sans  qu'il  y 
ait  à  en  exiger  la  réalisation  immédiate.  Il  faut  être 
pratique,  se  contenter  actuellement  d'avantages 
positifs  dans  les  écoles,  dans  le  service.  Le  moment 
n'est  pas  venu  d'innover  en  ce  qui  concerne  la 
langue  du  commandement.  Il  nous  faut  faire  des 
années  d'efforts  préparatoires  avant  de  pouvoir 
constituer  une  armée  vraiment  hongroise.  Le  con- 
tingent hongrois  est  de  43  pour  100  de  l'armée 
commune.  Or,  dans  le  corps  d'officiers,  les  Hon- 
grois ne  sont  que  12  pour  100;  la  proportion  des 
sous-officiers  n'est  guère  plus  forte.  » 

Dans  les  milieux  ministériels,  on  m'avait  assuré 
que  la  prolongation  de  la  crise  était  favorable  au 
ministère  Féjervary,  auteur  du  projet  dit  de  suf- 
frage universel  :  pendant  l'hiver  où  les  paysans  — 
en  bon  nombre  futurs  électeurs  —  ont  des  loisirs, 
on  va  les  éclairer;  toute  une  campagne  de  confé- 
rences est  préparée.  Par  contre,  je  savais  que  les 
parlementaires  voyaient  passer  les  mois  avec  joie,, 
parce  qu'ils  attendaient  avec  impatience  le  moment 
où  le  pouvoir  exécutif  et  Vienne  seraient  dans  l'im- 
possibilité d'assurer  certains  services  publics  sans 
le  concours  des  Chambres.  Je  demandai  donc  au 
baron  Banffy  si,  à  son  avis,  la  résistance  hon- 
groise  arriverait  à   enrayer  la  machine  hongroise 
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ou  austro-hongroise,  de  telle  façon  que  Vienne 
n'ait  plus  à  choisir  qu'entre  une  capitulation  et 
un  complet  coup  d'État. 

a  La  traditionnelle  résistance  dans  les  comitats, 
me  répondit-il,  est  maintenant  bien  difficile  :  les 
comitats  n'ont  plus  leurs  revenus  à  eux;  c'est 
l'État  qui  leur  verse  de  l'argent,  et  sous  conditions. 
Dans  douze  comitats  seulement,  les  très  grands 
propriétaires  étaient  assez  nombreux  et  ont  été 
assez  résolus  pour  assurer  les  ressources  néces- 
saires à  l'administration  locale  en  lutte  avec  le 
pouvoir  central  :  ils  ont  versé  leurs  impôts  dans 
la  caisse  du  comitat.  Le  refus  de  l'impôt  lui-même 
n'est  pas  un  moyen  bien  efficace.  Les  impôts 
directs  ne  forment  qu'une  bien  petite  fraction  des 
1,200  millions  de  couronnes  qui  constituent  les 
recettes  de  notre  budget  :  l'État  a  beaucoup  de 
forêts,  de  domaines.  Les  impôts  indirects  sont 
considérables  et  perçus  comme  de  coutume.  On 
n'a  pas  renoncé  à  voyager,  à  écrire  des  lettres,  à 
fumer.  Beaucoup  continuent  même  à  payer  volon- 
tairement leurs  impôts  directs.  D'autres  les  payent, 
du  moins  en  partie,  malgré  eux.  Quand  je  touche 
ma  pension  d'ancien  préfet  et  ancien  ministre,  je 
la  reçois  déduction  faite  de  l'impôt.  L'État  perd 
peut-être  en  tout  100  millions  de  couronnes;  il 
en  est  quitte  pour  retarder  la  construction  de 
quelques  édifices,  de  quelques  lignes  de  chemins 
de  fer.  Le  seul  effet  sérieux  est  qu'on  ne  pourra 
ni  augmenter  l'armée  ni  refaire  les  canons. 

«  Et  c'est  dans  ce  domaine  militaire  que  gît  la 
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difficulté,  déjà  considérable  et  dans  une  dizaine  de 
mois  insurmontable. 

«  Déjà  une  classe  sur  trois  —  la  jeune  — 
manque,  le  Parlement  n'en  ayant  pas  voté  la  levée. 
On  a  dû  appeler  les  deux  seules  classes  légalement 
disponibles  d' Ersatz-Réserve  (ce  que  vous  appelleriez 
en  France  une  deuxième  partie  du  contingent 
dispensée  du  service,  une  «  réserve  de  recrute- 
ment »).  Ce  sont  des  citoyens  mécontents,  souvent 
des  pères  de  famille;  en  tout  cas,  des  gens  qui 
comptaient  ne  jamais  aller  à  la  caserne  :  ils  vont 
démoraliser  leurs  camarades  et  porter  la  politique 
dans  les  régiments.  On  vient  de  recourir  à  l'expé- 
dient suivant  :  les  soldats  ayant  accompli  deux 
ans  dans  l'infanterie  seront  versés  dans  la  cava- 
lerie !  En  octobre  1906,  il  manquera  deux  classes 
d'activé  et  on  ne  disposera  plus  que  d'une  classe 
d  '  Ersatz-Réserve . 

«  La  prolongation  de  la  crise  au  delà  de  cette 
date  entraînerait  constitutionnellement  la  dispa- 
rition de  plus  de  la  moitié  des  effectifs  hongrois  de 
l'armée  commune.  » 

En  terminant,  le  baron  Banffy  revint  sur  l'idée 
indiquée  au  début  de  notre  conversation  : 

«  Il  serait  dangereux  de  laisser  se  constituer 
une  Hongrie  isolée.  Nous  ne  serions  presque  plus 
que  le  premier  des  États  balkaniques.  Et  puis,  plu- 
sieurs nationalités  existent  chez  nous.  Sans  doute, 
les  Magyars  ont  pour  eux  la  culture  et  le  pouvoir; 
mais  ils  ont  eu  le  tort  de  laisser  des  libertés  beau- 
coup trop  grandes  à  ceux  qu'ils  auraient  pu  assi- 
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miler.  Permettez-vous,  en  France,  à  des  Bretons 
ou  à  des  Flamands  d'avoir  des  écoles  dont  la  langue 
ne  soit  pas  le  français?  Enfin,  et  surtout,  la  ques- 
tion du  dualisme  n'est  pas  seulement  une  question 
austro-hongroise,  une  question  intérieure.  C'est 
aussi  et  avant  tout  une  question  européenne.  L'Eu- 
rope a  besoin  d'une  puissance  forte  sur  le  moyen 
Danube.  Voilà  l'idée  fondamentale  sur  laquelle 
j'ai  insisté  quand,  après  trois  ans  de  silence,  j'ai 
écrit  une  série  d'articles  en  vue  de  fonder  un  parti 
nouveau.  Ce  parti  désire  maintenir  le  texte  de 
1867  et  tout  ce  qui  est  vraiment  stipulé  dans  ce 
texte.  Nous  voulons  tout  à  la  fois  faire  respecter 
nos  droits  et  rester  unis  à  l'Autriche  bien  plus 
étroitement  que  nous  ne  le  serions  sous  un  régime 
d'union  personnelle.  » 

Et  depuis  un  moment,  sous  sa  débonnaire  calotte 
de  velours  noir,  les  yeux  du  baron  Banffy,  jusque- 
là  souriants  et  affables  dans  le  cadre  blanc  des  che- 
veux et  de  la  moustache ,  étaient  devenus  impérieux . 
Le  premier  ministre  Banffy,  célèbre  par  son  impla- 
cable volonté  en  même  temps  que  par  son  natio- 
nalisme magyar,  venait  d'apparaître.  Ce  politique 
savait  qu'il  prononçait  des  paroles  à  notre  point  de 
vue  décisives  : 

«  C'est  évidemment  votre  intérêt  que  nous  ne 
bouleversions  pas  l' Autriche-Hongrie;  mais  nous 
ne  voulons  pas  la  bouleverser.  Dites-le  bien.  Telle 
est  la  vérité .  Il  est  de  notre  intérêt  qu'on  le  sache .  » 
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VI 


M.  Eugène  Rakosi,  directeur  du  Budapcsti ' hirlap , 
président  de  l'Association  des  journalistes  qui  sou- 
tiennent la  «  coalition»  ,  membre  de  la  Chambre 
des  magnats,  m'a  dit  : 

«  Le  royaume  de  Hongrie  est  admirablement 
constitué.  Il  n'est  pas  seulement  remarquable  — 
comme  on  en  convient  généralement  —  par  ses 
institutions,  mais  aussi  par  sa  topographie.  Les 
Magyars  sont  à  peu  près  massés  dans  la  grande  et 
féconde  plaine  centrale  que  traversent  le  Danube 
etlaTisza.  Les  Slovaques,  les  Ruthènes,  les  Rou- 
mains, les  Serbes,  les  Allemands  bordent  les  fron- 
tières. La  majorité  d'entre  eux  habitent  les  mon- 
tagnes qui  limitent  la  Hongrie  au  nord,  à  l'est  et 
au  sud.  Or,  jamais  les  mouvements  de  peuples  ne 
se  sont  produits  de  bas  en  haut.  Les  montagnards 
descendent  toujours  vers  la  richesse  des  plaines. 
Les  nations  éparses  de  la  périphérie  se  rapprochent 
du  centre  pour  gagner  leur  vie.  Elles  se  perdent 
dans  la  mer  hongroise.  Ainsi  s'explique  la  recons- 
titution de  notre  nation  et  de  notre  État  après 
chaque  grande  catastrophe.  Le  secret  de  notre 
force  est  dans  la  puszta,  dans  Yalfœld. 

«  Actuellement,  notre  situation  à  l'égard  des 
nationalités  non-magyares  est  très  bonne.  L'échec 
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des  tentatives  pangermanistes  faites  il  y  a  quelques 
années  par  les  Saxons  de  Cronstadt  et  d'Herman- 
stadt  est  complet.  Nos  rapports  avec  les  autres 
Allemands  —  les  Schwabs  —  sont  excellents  :  ce 
sont  de  bons  citoyens  hongrois.  Mon  grand-père 
était  un  paysan  allemand  de  la  frontière  occiden- 
tale. Une  certaine  agitation  règne  en  pays  valaque. 
De  l'argent  y  a  été  répandu.  Peut-être  en  est-il 
venu  du  royaume  de  Roumanie  par  des  canaux 
indirects.  En  tout  cas,  au  début,  le  ministère  Féjer- 
vary  a  favorisé  le  mouvement.  Les  meetings  pay- 
sans avaient  été  interdits  par  les  autorités  locales. 
Les  Roumains  se  sont  adressés  à  Budapest  et  ont 
eu  gain  de  cause.  Des  popes,  des  avocats  et  les 
quelques  députés  nationalistes  roumains  ont  pu 
faire  leur  propagande.  Aujourd'hui,  le  ministère 
est  effrayé  et  craint  une  jacquerie.  Il  envoie  des 
gendarmes  et  des  troupes.  Chez  les  Slovaques,  il 
n'y  a  pas  grand'chose  à  craindre.  Chez  les  Serbes, 
tout  va  bien.  La  majorité  se  rallie  à  la  politique 
magyarophile  formulée  au  congrès  croate  de 
Fi  urne. 

«  La  Hongrie  ne  cherche  rien  au  nord  ni  à  l'ouest. 
Mais  une  splendide  voie  d'expansion  lui  est  ouverte 
vers  le  sud.  Son  débouché  naturel  n'est  pas  Fiume. 
mais  Salonique.  Elle  doit  organiser  le  Balkan.  Notre 
avenir  est  dans  une  collaboration  avec  les  Slaves 
du  sud.  11  faut  que  la  Dalmatie  nous  soit  rendue. 
Nous  devons  avoir  un  ban  en  Bosnie  comme  en 
Croatie.  Nous  savons  ce  qui  se  passe  quand  les  Ma- 
gyars et  les  Serbes  sont  en  contact  :  à  Komarom,  à 
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Esztergom  (Gran)  où  des  Serbes  fuyant  l'islam 
s'étaient  autrefois  réfugiés,  il  ne  reste  plus  que 
leurs  églises  désertes  :  les  Serbes  sont  devenus 
Magyars  ou  se  sont  évanouis  commes  de  la  fumée  (l) . 

«  Nous  savons  que  cette  politique  contrarie  la 
politique  de  l'Empire  allemand.  Aussi  ne  voulons- 
nous  à  aucun  prix  imiter  les  Norvégiens  ;  il  y  a  des 
fous  dans  tous  les  partis,  mais  ils  ne  comptent  guère. 
Les  Tchèques  sont  notre  garde  contre  l'Allemagne 
et  les  Polonais  notre  garde  contre  la  Russie.  L'Au- 
triche doit  nous  couvrir  pendant  l'action;  sa  fonc- 
tion est  de  barrer  le  passage  à  l'Empire  allemand. 

a  Le  Habsbourg  doit  conserver  l'Autriche  :  c'est 
son  royaume  de  défense  ;  c'est  un  ensemble  de  pays 
qui  lui  assurent  les  ressources  nécessaires  à  une 
grande  puissance.  Mais  la  capitale  doit  être  Buda- 
pest. Là  commence  la  seule  voie  libre.  Là  est  l'État 
d'agression.  C'est  de  là  qu'il  faut  diriger  l'armée 
d'assaut. 

«  Dès  maintenant,  notre  attitude  à  l'égard  de  l'Em- 
pire allemand  commence  à  se  modifier.  Sans  doute, 
on  ne  pose  pas  carrément  la  question  de  savoir  si 
la  Hongrie  continuera  à  être  un  des  piliers  de  la 
Triple-Alliance  :  c'est  de  l'État  à  créer,  de  l'expan- 

(1)  «  L'évêque  serbe  de  Bucle  m'avouait  lui-même,  avec  sa  bonne 
grâce  coutumière,  qu'il  est  un  évêque  académique.  Sabatka  était 
exclusivement  une  colonie  serbe  :  les  habitants  ne  se  servent  plus 
du  serbe  que  comme  langue  religieuse.  A  Szeged,  un  règlement  du 
dix-huitième  siècle  reconnaissait  aux  seuls  Serbes  et  Allemands  le 
droit  d'être  conseillers  municipaux  :  aujourd'hui,  Szeged  est  une 
grande  ville  exclusivement  hongroise;  seuls  les  juifs  y  parlent  encore 
allemand.  » 
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sion,  que  surgira  une  pensée  extérieure  nouvelle. 
Actuellement,  nos  querelles  intérieures  nous  absor- 
bent. Toutefois,  on  y  emploie  des  arguments  tirés 
de  l'extérieur  :  alors  la  Triple-Alliance  est  forte- 
ment attaquée.  » 

En  quittant  M.  Rakosi,  je  lui  ai  demandé  com- 
ment, à  son  avis,  prendra  fin  la  crise  que  traverse 
le  royaume  de  Hongrie.  Il  pense  que  fatalement, 
tôt  ou  tard,  tout  se  terminera  par  un  compromis. 
Il  ne  croit  nullement  à  la  possibilité  d'un  coup 
d'État,  de  décrets-lois  :  «  Gela  ne  leur  ferait  rien 
de  bon.  Quant  au  suffrage  universel,  on  peut  main- 
tenant l'étudier  dans  bien  des  pays.  Ce  n'est  pas 
comme  autrefois  :  on  sera  circonspect;  on  fera 
sous  le  nom  de  suffrage  universel  quelque  chose  de 
scientifique.  Ce  ne  sont  pas  les  prétendus  socia- 
listes, les  apaches  embrigadés  par  le  ministère  qui 
modifieront  notre  avis  sur  ce  point.  »  Et  M.  Rakosi 
va  à  son  coffre-fort,  l'ouvre  et  en  sort  des  linges 
ensanglantés  :  «  Ils  étaient  venus  nous  attaquer  et 
exiger  que  le  Budapesti hirlap  ne  parût  pas.  Quand 
ils  ont  eu  tiré,  nous  avons  riposté.  Après  leur  fuite, 
nous  avons  ramassé  ces  trophées.  »  L'épisode 
rappelait,  par  un  côté,  celui  des  chapeaux  dans 
Cyrano  de  Bergerac;  mais  les  trophées  hongrois 
étaient  plus  tragiques  :  ils  appartenaient  à  l'his- 
toire européenne  qui  se  fait. 
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VII 


M.  Polonyi,  qui  est  un  des  membres  influents 
et  actifs  du  parti  de  1848  (ancienne  fraction 
Ougron) ,  mais  qui  a  des  idées  plus  hardies,  moins 
nuancées  que  celles  de  la  plupart  de  ses  collègues, 
m'a  dit  : 

«  Le  parti  de  1848  ou  tout  au  moins  la  majo- 
rité de  ce  parti  aperçoit  le  danger  actuel  du  côté 
de  l'Allemagne.  C'est  pourquoi  nous  voudrions 
nous  entendre  avec  les  Slaves.  Bien  entendu,  cha- 
cun s'occuperait  séparément  de  ses  intérêts  per- 
sonnels; mais  nous  défendrions  ensemble  cer- 
tains intérêts  communs. 

«Je  me  suis  surtout  occupé  des  rapports  avec  la 
Bohême  et  les  Tchèques  (l).  Les  Jeunes-Tchèques 
sont  des  politiques  opportunistes.  Ils  voudraient 
que  des  concessions  leur  fussent  laites  par  la 
dynastie.  C'est  en  vain  qu'on  se  tourne  de  leur 
côté.  x\u  contraire,  on  peut  s'entendre  avec  les 
radicaux  et  les  socialistes. 

«  M.  Klofatch  (2)  a  eu  l'initiative  des  pourpar- 


(1)  Comme  M.  Polonyi,  M.  Kovatch  et  aussi  M.  Lengyel  —  qui 
attaqua  M.  Polonyi  au  début  de  1907  —  ont  cherché  à  s'entendre 
avec  les  Tchèques. 

(2)  Créateur  du  parti  socialiste  nationaliste  tchèque,  alors  repr6- 
senté  au  Reichsrat  de  Vienne  par  cinq  députés. 
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lers.  Il  savait  que  deux  tendances  existent  au 
Parlement  de  Budapest  et  que  je  suis  nettement 
francophile  et  tchéquophile.  Il  s'est  adressé  à  moi. 
Mais  je  fais  partie  du  comité  d'action  de  la  coali- 
tion tandis  que  M.  Klofatch  ne  représente  qu'un 
petit  groupe  de  quelques  députés.  J'ai  demandé 
à  entrer  en  relation  avec  une  coalition  com- 
posée des  quatre  groupes  tchèques  :  socialistes, 
radicaux,  jeunes-tchèques,  noblesse  historique. 
M.  Klofatch  m'a  promis  d'examiner  la  possibilité 
d'une  pareille  représeutation  après  les  élections. 
Peut-être  alors,  si  les  Jeunes-Tchèques  ont  perdu 
beaucoup  de  sièges,  pourra-t-on  s'entendre.  Mon 
désir  est  d'arriver  à  détruire  l'hégémonie  alle- 
mande et  la  Triple-Alliance. 

«Chez  les  Slaves  du  sud,  les  Dalmates  sont  una- 
nimement en  faveur  de  la  politique  de  réincorpo- 
ration. Ils  craignent  le  pangermanisme  et  la  ger- 
manisation. On  les  a  froissés,  exaspérés  par  des 
vexations  bureaucratiques  et  une  véritable  dicta- 
ture militaire.  En  Croatie,  le  parti  national  [ma- 
gyar on) ,  qui  est  aux  ordres  de  Vienne,  est  hos- 
tile aux  résolutions  de  Fiume,  mais  la  plupart  des 
autres  partis  s'y  sont  ralliés.  A  ce  propos,  les 
Serbes  et  les  Croates  se  sont  réconciliés.  Cette 
opposition  arrivera-t-elle  à  l'emporter?  Vienne 
cherche  à  l'étouffer  par  tous  les  moyens. 

«  Dans  le  royaume  de  Hongrie  proprement  dit, 
une  certaine  agitation  règne  parmi  les  Slovaques 
et  les  Serbes;  mais  là  on  n'a  qu'à  montrer  le 
doigt  pour  que  l'ordre  soit  rétabli.  D'ailleurs  les 
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Serbes  ont  adhéré  aux  résolutions  de  Fiume  et 
leur  état  d'esprit  s'est  ainsi  trouvé  modifié.  Le 
mouvement  roumain  a  été  exagéré.  Toutefois  les 
agitateurs  sont  en  rapport  avec  la  Roumanie  où  le 
roi,  qui  est  un  Hohenzollern,  est  tout  disposé  à 
écouter  les  avis  venus  de  Berlin  ou  de  Vienne.  Les 
agitateurs  roumains  ont  toujours  été  les  hommes 
de  Vienne  :  on  l'a  bien  vu  en  1848. 

«  Entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  d'une  part, 
la  Hongrie,  de  l'autre,  les  grands  intérêts  écono- 
miques sont  divergents.  Les  intérêts  agricoles 
magyars  sont  sacrifiés  aux  intérêts  industriels 
autrichiens  et  aux  intérêts  agricoles  allemands. 
L'industriel  autrichien  et  l'agrarien  allemand, 
voilà  les  adversaires.  On  écarte  d'Allemagne  le 
blé,  le  bétail,  les  volailles,  l'orge,  le  houblon  de 
Hongrie.  On  écarte  les  produits  industriels  alle- 
mands de  l'Autriche-Hongrie  réservée  aux  produits 
industriels  autrichiens.  Voilà  pourquoi  les  Hongrois 
veulent  le  territoire  douanier  indépendant. 

«  Longtemps  ils  furent  unanimement  partisans 
de  la  Triple-Alliance.  Maintenant  le  parti  de  1848 
comprend  que  c'est  elle  qui,  avec  ses  traités  de 
commerce  annexes,  compromet  le  royaume.  D'où 
des  tentatives  pour  lier  partie  avec  les  forces 
européennes  non  tripliciennes. 

«  Le  parti  de  1848,  s'il  prenait  le  pouvoir,  bri- 
serait la  Triple- Alliance. 

«  Tout  est  maintenant  changé. 

«  Un  courant  grandit  qui  désagrégera  et  empor- 
tera la  Triple-Alliance. 
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«  Sans  doute  les  souvenirs  de  f1849  sont  encore 
amers.  Il  faut  qu'une  génération  passe  pour  qu'on 
se  rapproche  de  la  Russie  :  c'est  l'intervention  de 
l'autocratie  russe  qui  fut  décisive  contre  nous. 
Toutefois,  si  la  Russie  devenait  libérale,  ce  fait 
aurait  une  grande  action  sur  l'avenir  de  l'Europe 
centrale  (1) .  » 


VIII 


Voici  enfin  une  déclaration  violente  et  sans  fard 
telle  que  j'en  ai  entendu  plus  dune.  Elle  m'a  été 
faite  par  un  des  grands  noms  du  parti  libéral  dissi- 
dent aujourd'hui  nommé  constitutionnel  : 

«  A  Vienne,  on  veut  briser  notre  force  histo- 
rique et  nationale,  détruire  l'individualité  hon- 
groise, faire  de  la  Hongrie  un  chaos  de  peuples 
sur  lequel  régnerait  un  militarisme  à  la  russe. 
C'est  la  vieille  idée  des  Césars  du  deuxième  et  du 
troisième  siècle  :  des  prétoriens  régnant  par  les 
légions  sur  une  macédoine  de  peuples.  L'Alle- 
mand, c'est  le  Romain.  Mais  j'ai  grande  confiance 
dans  le  pays. 

«  L'aristocratie,  force  historique,  et  le  pays 
avec  elle  luttent  contre  des  forces  internationales 

(1)  Cette  déclaration  et  la  suivante  ont  paru  non  dans  le  Temps, 
mais  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  1er  et  du 
16  mars  1906. 
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ou  étrangères  :  Allemagne,  état-major  général, 
bureaucratie  de  Vienne,  juifs,  socialistes. 

«  Récemment,  un  paysan  a  dit  le  mot  de  la 
situation  :  Gomment,  demandait-il,  avons-nous  un 
gouvernement  associé  aux  meurtriers  de  la  reine? 

«  Quelle  cacophonie!  La  Marseillaise,  le  dra- 
peau rouge  et  les  Juifs  sont  employés  par  le  mili- 
tarisme pour  la  défense  de  la  dynastie.  C'est  ridi- 
cule et  c'est  grave.  C'est  peut-être,  mais  prise  par 
de  singuliers  sentiers,  la  route  qu'ont  suivie  vos 
Bourbons  quand  ils  ne  sont  plus  revenus.  » 


CHAPITRE    V 

DÉCLARATIONS     d'hOMMES     POLITIQUES 
DU     ROYAUME     DE     CROATIE 

(Enquête  faite   à   la  fin   de   1905) 

Etat  des  esprits  et  des  partis  au  lendemain  de  la  résolution  de 
Fiume,  d'après  M.  Etienne  Raditch,  chef  du  parti  des  paysans. 

Déclaration  d'un  chef  découragé  du  parti  national  indépendant  : 
les  Hongrois  et  Vienne  s'entendront. 

Déclaration  de  M.  Frank,  chef  du  parti  du  droit  pur  :  droit  d'Etat 
et  loyalisme;  le  point  de  vue  économique. 

Déclaration  de  M.  Bogdan  Médakovitch,  chef  du  parti  serbe  indé- 
pendant :  alliances  et  tactiques  rendues  possibles  par  le  boule- 
versement de  la  «  marche  »    habsbourgeoise. 

J'ai  demandé  à  mon  ami  Etienne  Raditch  (1), 
fondateur  du  parti  des  paysans,  —  avec  son  frère 
Ant.  Raditch,  secrétaire  de  la  Matica  Hrvatska  (2), 

(1)  Voir  Questions  d 'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient, 
p.  350,  note  2. 

(2)  Ceux  qui  veulent  trouver  à  Zagreb  le  souvenir  des  grands 
Croates  du  dix-neuvième  siècle  doivent  aller  au  cimetière  et  à  la 
Matica  Hrvatska. 

Au  cimetière,  le  Mirogo,  qui  s'étend  dans  la  campagne,  sur  une 
hauteur  d'où  on  domine  la  ville,  se  trouve,  dans  une  galerie  cou- 
verte, analogue  à  celle  des  cimetières  italiens,  le  «  monument  de 
ceux  qui  ont  ressuscité  la  nation  »  .  Là,  on  lit  ces  noms  :  Louis 
Gaj,  le  grammairien  Baboukich,  le  tragique  Démetr,  le  philologue 
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et  quelques  amis,  —  de  bien  vouloir  me  faire  un 
tableau  des  différents  partis  actuellement,  en  pré- 
sence, en  le  priant  d'insister  sur  les  nouveaux 
partis  inconnus  en  France.  Voici  le  résumé  de  ce 
qu'il  m'a  dit. 

Les  partis  croates  anciens  sont  le  parti  national, 
le  parti  national  indépendant  et  le  parti  du  droit  : 
les  deux  premiers  sont  résolutionistes ,  c'est-à- 
dire  partisans  de  la  résolution  de  Fiume. 

Les  partis  croates  nouveaux  sont  le  parti  socia- 
liste, le  parti  progressiste,  le  parti  clérical  et  le  parti 
des  paysans  :  les  deux  premiers  sont  également  ré- 
solutionistes. 

Enfin,  il  y  a  deux  partis  serbes,  tous  deux  réso- 
lutionistes. 

Le  parti  unioniste,  aujourd'hui  parti  national, 
n'avait  à  l'origine  aucune  sympathie  ni  pour  l'illy- 
risme,  ni  pour  le  slavisme  :  c'est  pourquoi  il  était 

Kourelatz,  Lisinski,  compositeur  d'opéras  nationaux,  le  publiciste 
Seljan,  le  critique  et  poète  lyrique  Vraz,  un  Slovène.  Non  loin  de 
là  sont  les  tombeaux  du  général  Petar  Préradovich,  qui  devint 
poète  quand  il  eut  rappris  le  croate  oublié  pendant  sa  vie  mili- 
taire; d'Auguste  Shenoa,  Français  d'origine,  auteur  de  romans  his- 
toriques; de  l'historien  Franio  Ratehki,  ami  de  Mgr  Strossmayer. 
Les  salles  de  la  Matica  Hrvatska  sont  pleines  de  portraits  et  de 
bustes.  Cette  société  littéraire  nationale  publie  des  volumes  croates 
et  distribue  des  prix  destinés  à  encourager  des  auteurs.  Elle  est 
propriétaire  du  grand  immeuble  où  elle  est  installée  et  a  une  for- 
tune de  500,000  couronnes,  plus  100,000  couronnes  affectées  aux 
prix.  Elle  a  12,000  membres  :  2,000  sont  membres  à  vie  après 
avoir  effectué  un  versement  de  100  couronnes;  10,000  versent 
6  couronnes  par  an  et  reçoivent  chaque  année  sept  volumes  édités 
par  la  société. 
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bien  vu  à  Vienne.  D'autre  part,  il  était  unioniste, 
partisan  de  l'union  avec  la  Hongrie  sans  garanties  : 
d'où,  la  faveur  dont  il  a  toujours  joui  à  Budapest 
et  le  surnom  de  magyarons  donné  à  ses  membres. 
Ils  sont  candidats  à  toutes  les  fonctions  :  ban, 
ministre,  joupans  ou  préfets. 

Après  que  le  parti  unioniste  eut  absorbé  une 
importante  fraction  du  parti  national  et  en  eut  pris 
le  nom,  le  nouveau  parti  garda  le  programme  unio- 
niste augmenté  de  revendications  relatives  à  la 
langue. 

En  1891,  le  comte  Khuen  Hédervary,  à  l'inau- 
guration de  la  statue  du  poète  Katchitch,  sous  la 
poussée  du  peuple,  de  la  nation  présente,  présenta 
le  parti  national  comme  l'héritier  de  l'illyrisme  : 
après  les  revendications  linguistiques,  les  revendi- 
cations «  culturelles  »  étaient  acceptées.  A.  la  suite 
de  cette  déclaration,  les  professeurs  les  plus  remar- 
quables de  l'université  se  réunirent  au  parti  national 
dont  aujourd'hui  —  comme  autrefois  les  nobles  — 
ils  forment  la  tête. 

En  1903,  après  le  mouvement  révolutionnaire 
et  le  départ  du  comte  Khuen  Hédervary,  le  comte 
Etienne  Erdœdy,  chef  du  parti,  se  déclare  Slave. 
D'autre  part,  M.  Tomachitch  forme  à  Budapest  les 
quarante  députés  croates  en  club  distinct  et  dans 
des  articles  publiés  par  la  Neue  fret  Presse  et  le 
Dnevîii Lisi,  il  ne  s'en  tient  plus  à  la  nagoda  pour 
tout  programme.  Il  parle  de  défendre  les  droits 
sacrés  de  la  Croatie  (par  exemple,  le  droit  au 
Croate  comme  langue  de  commandement  pour  les 

15 
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troupes  croates)  en  harmonie  avec  la  puissance 
de  la  monarchie,  les  droits  de  la  couronne  et  les 
droits  de  la  Hongrie  (1) .  Cette  formule  des  «  droits 
sacrés  »  a  fait  de  M.  Tomachitch  le  chef  du  parti 
national. 

Ce  parti  est  soutenu  par  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  ceux  qui  attendent  une 
place  quelconque  de  l'État; 

2°  Des  Serbes  qui,  minorité  menacée,  suspects 
d'irrédentisme,  recherchent  la  protection  gouver- 
nementale ; 

3°  Les  éléments  étrangers  :  il  y  a  1 17,000  Alle- 
mands, 90,000  Magyars,  et  20,000  Juifs.  Les 
Magyars,  sauf  les  fonctionnaires,  sont  de  pauvres 
diables.  Au  contraire,  plusieurs  milliers  d'Alle- 
mands et  de  Juifs  sont  électeurs. 

Pour  comprendre  que  ces  éléments,  qui  ne 
forment  évidemment  qu'une  petite  minorité  de  la 
nation,  arrivent  à  élire  les  quatre  cinquièmes  des 
députés,  il  faut  se  rappeler  que  le  régime  électoral 
croate  est  étrange.  Prenons  une  des  dernières  cir- 
conscriptions qui  aient  eu  à  voter  :  sur  53  électeurs, 
23  seulement  sont  indépendants,  c'est-à-dire  ou 
paysans  ou  commerçants  non  soumis  à  l'autorisa- 
tion administrative. 

L'impopularité  de  ce  parti  a  grandi  en  1903.  Il 


(1)  Au  moment  de  la  formation  du  ministère  Wékerlé,  dont  il 
a  fini  par  faire  partie  comme  ministre  pour  la  Croatie,  M.  Josipo- 
vitch,  qui  appartient  au  parti  national,  s'est  dit  résolu  à  exiger 
l'exécution  de  la  naqorfa  :  il  a  parlé  de  sanctions  au  cas  de  viola- 
tion. 
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n'a  pas  d'organisation  :  l'administration  lui  suffit. 
Jusqu'à  la  récente  création  du  Dnevni  List  (1),  le 
journal  du  gouvernement  —  Narodni  Nôviné  — 
était  son  journal. 

Le  parti  national  indépendant  en  1893  et  en  1897 
s'est  allié  au  parti  du  droit.  En  1903,  ces  deux 
partis  se  sont  réunis  :  c'est  l'opposition  fusionnée, 
dont  quelques  députés  siègent  à  la  Diète,  élus  avec 
l'appui  de  VObzor  qui  plane  maintenant  au-dessus 
des  partis  de  la  coalition  résolutioniste. 

Le  parti  national  indépendant  est  yougo-slave, 
austrophile,  magyarophobe,  libéral  et  catholique, 
aristocratique  et  censitaire. 

Il  est  soutenu  par  une  partie  du  clergé,  les  pro- 
fessions libérales,  la  bourgeoisie  et,  jusqu'en  1890, 
par  l'université. 

Le  parti  du  droit  est  particulariste  croate  comme 
les  magyarons,  mais  il  prétend  revendiquer  un 
droit  historique,  le  droit  du  royaume  de  Croatie 
au  sens  le  plus  large,  droit  s'étendant  sur  la  Bosnie 
comme  sur  la  Dalmatie  et  aussi  sur  les  pays  Slo- 
vènes, droit  territorial  sans  grand  souci  de  ré- 
formes intérieures.  Beaucoup  de  membres  du  parti 
du  droit  ont  même  lutté  contre  toutes  les  acquisi- 
tions de  l'illyrisme,  —  université,  Matica.  —  qui 
sont,  à  son  gré,  trop  slaves.  Mais  sur  ce  point  il  y  a 
eu  des  dissidents  :  les  «  civilisés  »  se  sont  unis  au 

(1)  Le  Dnevni  List  a  cessé  de  paraître. 
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parti  national  indépendant.  En  1896,  à  la  mort  de 
Startchévitch,  la  scission  se  produisit.  Le  docteur 
Frank,  à  la  tête  du  parti  du  droit  pur,  s'oppose  aux 
«  sauvages  »  .  Le  parti  du  droit  pur  est  serbophobe 
comme  le  parti  primitif;  mais,  tandis  que  Startché- 
vitch, tout  en  étant  légitimiste  et  en  demandant 
l'union  personnelle  avec  le  Habsbourg  pour  roi, 
semait  la  haine  de  l'Autriche,  le  docteur  Frank 
est  austrophile  ;  on  trouve  même  dans  son  parti  des 
tendances  vers  le  slavisme.  Par  là  le  parti  du  droit 
pur  se  rapproche  du  parti  national  indépendant; 
mais  on  y  est  violemment  hostile  à  la  nagoda  et  à 
la  résolution  de  Fiume.  D'où  un  abime  entre  les 
deux  partis. 

Le  parti  du  droit  pur  se  recrute  dans  le  jeune 
clergé.  Un  tiers  de  la  jeunesse  universitaire  est 
avec  lui. 

Il  a  actuellement  quatre  députés  à  la  Diète. 

Le  parti  socialiste  est  marxiste. 

Son  cadre  n'est  ni  croate,  ni  serbe,  mais  yougo- 
slave :  le  Serbe  Koratch  est  le  vrai  chef;  le  Croate 
Bougshek  est  au  second  plan. 

Le  groupement  socialiste  yougo-slave  dépend  de 
Vienne  et  un  peu  de  Berlin. 

Les  socialistes  you^o-slaves  sont  résolutionistes. 
Cette  attitude  si  différente  de  celle  des  socialistes 
hongrois  violemment   hostiles  à  la    «  coalition  » 
s'explique  par  l'influence  serbe  et  le  non-rattache- 
ment à  Budapest. 

Les  socialistes  sont  la  seule  force  populaire  des 
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résolutionistes.  Ce  sont  eux  qui  ont  fomenté  les 
troubles  agraires  de  1903.  Mais  il  est  probable  que 
l'apparition  du  parti  paysan  va  les  cantonner  dans 
les  milieux  ouvriers.  Or,  il  n'y  a  que  10,000  ou- 
vriers en  Croatie. 

Le  parti  populaire  des  paysans  a  été  fondé  en 
décembre  1904.  Dès  1900,  furent  créées  de  nom- 
breuses sociétés  Raiffeisen  ou  «  iadrougas  (so- 
ciétés) croates  paysannes  »  .  En  1903  eurent  lieu 
de  grands  meetings  où  les  paysans  prirent  con- 
science de  leur  force.  Deux  revues,  —  depuis 
1897  YHrvatska  Misao  d'Etienne  Raditch  et  depuis 
1900  le  Dom  (foyer)  d'Anton  Raditch  —  et  des 
brochures  dont  certaines  tirées  à  15  et  20,000 
exemplaires  avaient  commencé  à  répandre  les 
idées  qui  devaient  composer  le  programme  du 
parti.  En  1903,  les  Serbes  et  tous  les  partis 
croates,  sauf  le  parti  national  et  le  parti  du  droit 
pur,  se  coalisèrent  :  Etienne  Raditch  leur  proposa 
de  nommer  cette  coalition  parti  des  paysans  :  «  Si 
vous  n'allez  pas  à  eux,  disait-il  aux  chefs  des  vieux 
partis,  il  n'y  aura  bientôt  plus  que  des  cléricaux  et 
des  socialistes.  »  Mais  Etienne  Raditch  tenta  en 
vain  de  mettre  ainsi  les  chefs  des  vieux  partis  à  la 
tête  de  la  masse  paysanne  croate.  Il  finit  par  rédi- 
ger son  programme  avec  ses  amis.  Il  le  fit  tirer  à 
10,000  exemplaires,  dont  7,000  sont  déjà  écoulés. 

Les  idées  principales  sont  les  suivantes  —  tout 
imprégnées  de  cette  conviction  :  n  Avec  ces  paysans 
aux  beaux  costumes  dont  un  très  grand  nombre 
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lisent,   ont  leurs  idées,    sont  orateurs,  il  ne  faut 
pas  agir  comme  les  Anglais  aux  Indes.   Nos  pay- 
sans sont  éminemment  Slaves  :  il  faut  leur  donner 
quelque   chose    de    slave,    quelque    chose    d'eux- 
mêmes.  »   —  Les  Croates  ont  toujours  eu  et   ont 
actuellement  leur  État  propre.  Les  Croates  et  les 
Serhes  sont  une  même  nation  :  là  où  ils  vivent  sur 
un  même  territoire,  ils  doivent  s'entendre  sur  l'ac- 
tion politique.  Les  Croates  et  les  Slovènes  sont  si 
proches  qu'on  peut  aussi  les  dire  une  même  nation 
et   qu'ils   doivent    travailler    ensemble    pour   leur 
avenir.  Tous  les  Slaves  du  sud  forment  au  point  de 
vue  ethnique  et  économique  un  tout;  la  Serbie,  le 
Monténégro  et  la  Bulgarie    sont  regardés  par  les 
Croates  comme  leurs  États  nationaux  :  il  faut  être 
irrédentiste  en  idée,  mais  en  idée  seulement.  Le 
progrès  intellectuel  et  la  délivrance  économique  des 
Croates  et  des  Yougo-Slaves  ne  peuvent  s'imaginer 
sans  la  liberté  politique  des  Tchèques  et  des  Polonais 
Enfin,  le  slavisme  a  une  valeur  dans  le  monde  sur- 
tout avec  la  Russie  et  à  cause  de  la  Russie  :  il  faut 
faire  le  plus  possible  sans  la  Russie,  mais  il  ne  faut 
rien  faire  contre  la  Russie.  Le  programme  indique 
nettement  qu'il  ne  faut  pas  rompre  avec  l'Autriche. 
Il  indique   même  que  les  liens  doivent  être  res- 
serrés   «  avec  d'autres  pays  de   Sa  Majesté  »    (les 
pays  slovènes) .  Au  sujet  des  rapports  avec  la  Hon- 
grie, on  y  lit  :    «  Le  compromis  actuel,  surtout  le 
compromis  financier  ne  garantit  pas  à  la  Croatie 
son  individualité  politique,  tandis  que  les  progrès 
national  et  intellectuel  sont  empêchés  par  lui.  C'est 
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pourquoi  H.  P.  S.  (initiales  des  mots  croates  qui 
désignent  le  parti  paysan)  ne  peut  pas  considérer 
le  compromis  comme  une  base  d'action,  mais  seu- 
lement comme  un  moyen  pour  cette  action.  Les 
rapports  entre  la  Croatie,  la  Hongrie  et  le  reste  de 
la  monarchie  des  Habsbourg  étant  la  résultante  de 
notre  force  nationale  et  de  la  situation  politique 
dans  le  voisinage,  H.  P.  S.  ne  peut  préciser  aucun 
détail.  » 

En  somme,  Etienne  Raditch  voudrait  maintenir 
le  droit  historique;  mais,  à  la  différence  du 
docteur  Frank,  il  ne  veut  pas  écraser  les  Serbes 
et  il  ne  veut  pas  parler  d'un  droit  extensif  :  la 
Croatie  actuelle  tout  à  fait  autonome,  civilisée  et 
prospère  attirera  fatalement  ses  territoires  complé- 
mentaires. 

Il  aime  à  dire  :  «  Nous  ferons  pour  la  politique 
et  l'économie  ce  que  l'illyrisme  a  l'ait  pour  la  cul- 
ture. Mgr  Strossmayer  a  été  et  devait  être  civilisa- 
teur; maintenant  il  faut  démocratiser  :  chacun 
doit  être  de  son  temps.  Aujourd'hui  on  doit  être 
conservateur  de  la  culture  nationale,  libéral  en  poli- 
tique et  économiquement  souvent  très  radical.  » 

La  place  manque  pour  exposer  ici  tout  le  pro- 
gramme proprement  rural  —  à  la  fois  très  habile 
et  très  libéral  —  et  une  série  d'idées  annexes  qui 
fourmillent  dans  ce  document  succinct. 

Le  parti  populaire  des  paysans  a  en  un  an,  sans 
aucune  ressource,  fait  faire  300  conférences  par 
10  «  intellectuels  »  et  20  paysans.  11  a  665  «  con- 
fidents »    qui  lui  servent  de  cadres. 
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Il  a  organisé  un  pétitionnement  en  faveur  du 
suffrage  universel  en  qui  il  voit  la  réforme  primor- 
tiale  assurant  dans  l'avenir,  quoi  qu'il  arrive  des 
alliances,  une  certaine  liberté  électorale.  Il  a  déjà 
recueilli  15,000  signatures. 

Après  une  réforme  électorale  il  est  probable  que 
ce  parti  jouerait  un  rôle  sérieux. 

Le  Parti  progressiste,  qui  ressemble  beaucoup  à 
notre  parti  radical  français ,  a  été  fondé  par 
quelques  journalistes  anticléricaux  qui  au  com- 
mencement de  1904  formèrent  un  comité  de 
mécontents  et  furent  remerciés  par  les  journaux 
où  ils  écrivaient,  tous  catholiques. 

Ces  journalistes  étaient  les  amis  des  fondateurs 
du  parti  des  paysans ,  mais  les  deux  partis  sont 
divisés  sur  à  peu  près  toutes  les  questions  essen- 
tielles. 

Les  fondateurs  du  parti  des  paysans  sont  catho- 
liques. Les  progressistes  sont  d'un  anticléricalisme 
qui  touche  à  l'antireligion. 

Les  premiers  sont  slavophiles  et  austrophiles. 
Les  autres  sont  austrophobes,  magyarophiles  et 
résolutionistes. 

Les  premiers  sont  des  démocrates  slaves  et  pay- 
sans. Les  autres  sont  des  démocrates  croates  et 
ouvriers;  leur  chef,  le  docteur  Lorkovich,  cherche 
à  démontrer  qu'il  est  dangereux  d'introduire  les 
«  moujiks  »  dans  la  politique. 

Résolutionistes  et  Magyars  les  choient.  Le  Pester 
Lloyd  les   a    désignés    comme   les  futurs  maitres 
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du  pays.  M.  Justh  les  a  reçus  lors  de  son  passage 
à  Zagreb  pendant  l'été  de  1905. 

Ils  ont  pour  eux  les  deux  tiers  de  la  jeunesse 
universitaire  et  une  partie  des  professions  libérales. 

Ils  n'ont  pas  d'organisation.  Ils  cherchent  à 
arriver  par  les  Magyars,  tandis  que  H.  P.  S. 
demande  le  succès  aux  paysans  croates. 

Bien  que  beaucoup  de  Croates  trouvent  que  dans 
un  pays  déjà  trop  faible  pour  faire  pleinement  res- 
pecter son  droit  à  la  vie,  il  n'y  a  de  place  ni  pour 
les  partis  sociaux,  ni  pour  les  partis  religieux,  un 
parti  catholique  grandit  en  face  du  parti  anticlé- 
rical. Il  a  pour  centre  l'archevêché  de  Zabreb. 
L'influence  des  jésuites  remplace  tous  les  jours  un 
peu  plus  en  pays  croate  l'influence  traditionnelle 
et  nationale  des  franciscains. 

Les  Serbes  non  magyarons  du  royaume  de 
Croatie  n'ont  plus  de  députés  à  la  Diète  (1) .  Ils  se 
divisent  en  indépendants  (indépendants  du  club 
serbe  magyaron)  et  radicaux. 

Le  parti  Serbe  indépendant  a  des  chefs  aristo- 
crates et  antisémites.  Il  tire  une  certaine  force  de 
son  organisation  économique  :  une  banque  a  fondé 
plus  de  cent  sociétés  Raiffeisen.  Son  centre  est  à 
Zagreb.  Il  a  des  rapports  suivis  avec  les  Croates. 

Le  parti  radical,  dont  le  centre  est  à  Carlovtsi 
(Carlowitz) ,  n'a  pas  d'organisation  économique.  Il 

(1)  Écrit  en  1905. 
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est  plus  démocratique  que  le  parti  indépendant. 
C'est  un  parti  hostile  à  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique. Il  a  des  tendances  irrédentistes. 


Voici  comment  m'a  parlé,  en  décembre  1905, 
un  des  chefs  du  parti  national  indépendant,  peu 
enthousiaste  de  la  politique  nouvelle,  peu  confiant 
dans  l'avenir  : 

«  Il  ne  faut  pas  s'illusionner.  Mes  amis  croient  à 
une  reconstruction  de  la  monarchie  habsbour- 
geoise. Cette  reconstruction  n'est  pas  possible 
parce  que  les  Tchèques  et  les  Polonais  ne  sont  pas 
virilement  résolus  à  y  collaborer.  Les  Magyars  et 
la  dynastie  transigeront  :  la  dynastie  veut  essen- 
tiellement que  l'armée  reste  autrichienne  et  les 
Magyars  obtiendront  en  échange  le  droit  de  magya- 
riser  de  plus  en  plus.  En  effet,  il  y  a  peu  d'officiers 
magyars  dans  l'armée  et  ceux  qui  y  sont  sont  déna- 
tionalisés comme  le  général  Féjervary  ;  bon  nombre 
se  font  même  naturaliser  autrichiens.  La  réforme 
des  écoles  militaires  situées  en  Hongrie  n'est  pas 
sérieuse  :  elle  fait  penser  à  ce  qui  se  passe  lors- 
qu'on veut  transformer  l'esprit  d'une  école  de  théo- 
logie. Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  général  Féjer- 
vary, dans  sa  première  déclaration  au  Parlement, 
a  parlé  du  «  parlement  de  la  nation  magyare  »  . 

«  Tant  que  le  dualisme  durera  jamais  la  Dal- 
matie  ne  sera  à  la  Transleithanie  :  l'Autriche  ne 
veut  pas  renoncer  à  son  pouvoir  sur  l'Adriatique. 
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Les  députés  clalmates,  coupés  de  l'Hinterland,  ont 
agi  en  désespoir  de  cause  :  ils  sentent  que  l'Au- 
triche leur  redevient  hostile  et  ils  voient  la  prospé- 
rité de  Fiume;  mais  ils  ne  tiennent  pas  assez 
compte  de  ce  fait  qu'à  Fiume  la  Hongrie  soutient 
les  Italiens. 

«  Tout  se  passe  à  Budapest  comme  s'il  y  avait 
entente  entre  la  droite  et  la  gauche.  La  gauche 
fait  grand  bruit  et  effraie  Vienne.  La  droite  se 
tournera  ensuite  vers  la  dynastie  :  «  Faites-nous 
«  des  concessions,  dira-t-elle,  sans  quoi  vous  voyez 
«  bien  que  ce  sera  pire.  »  Alors  la  gauche  recom- 
mencera son  opposition  et  préparera  l'obtention 
des  concessions  nouvelles.  Les  Magyars  retireront 
des  avantages  de  la  lutte,  nous  rien  ou  moins  que 
rien.  Et  le  Habsbourg  triomphera  :  comme  disait 
Mazarin ,  «  il  y  a  des  miracles  dans  ses  manchettes  »  . 

M.  Frank,  chef  jdu  parti  du  droit  pur,  m'a  dit,  un 
jour  de  décembre  1905  où  je  causais  avec  lui  et 
son  fils  dans  le  local  modeste  qui  sert  de  lieu  de 
réunion  à  la  Diète  de  Croatie  : 

«  Je  veux  l'État  croate  complet  et  indépendant. 
Il  doit  se  composer  de  la  Groatie-Slavonie,  de  la 
Dalmatie,  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine,  de 
Fiume,  de  l'Istrie,  de  la  Garniole  :  sur  ce  territoire 
90  pour  100  des  habitants  parlent  une  seule 
langue,  le  Croate.  Cet  État  doit  exister  dans  la 
monarchie  sur  la  base  de  la  parité  avec  les  autres  : 
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nous  sommes  les  plus  loyalistes  des  Croates  ;  il  y  a 
un  lien  entre  le  droit  d'État  et  le  loyalisme;  l'un 
cassé,  tout  casse.  L'Etat  croate  peut  d'ailleurs 
avoir  un  compromis  spécial  avec  l'État  hongrois  : 
dans  ses  mémoires  Kossuth  n'a-t-il  pas  admis  les 
idées  de  compromis  croato-hongrois  et  de  parité 
et  n'a-t-il  pas  proposé  pour  Fiume  un  compromis 
conciliant  les  droits  du  royaume  de  Croatie  et  le 
besoin  que  le  royaume  de  Hongrie  a  d'un  port. 

«  Nous  sommes  Croates  et  voulons  rester  Croates. 
Nous  savons  que  notre  pays  est  essentiel  à  la  mo- 
narchie et  nous  savons  ce  que  nous  valons.  C'est 
Napoléon  Ier  qui  a  dit  :  «  Ce  pays  est  plus  important 
pour  l'Autriche  et  le  Habsbourg  que  pour  nous.  » 
Et  aussi  :  «  Je  serais  heureux  que  les  Français 
fussent  aussi  loyalistes  et  aussi  disciplinés  que  les 
Croates.  » 

«  Mon  parti  combat  ceux  qui  se  sont  laissés 
aller  à  l'impulsion  donnée  au  congrès  de  Fiume. 
Au  point  de  vue  sentimental,  l'âme  de  notre  peuple 
est  tournée  contre  les  Magyars.  L'entente  avec 
l'opposition  hongroise  a  tous  les  caractères  d'une 
coalition  contre  le  monarque.  Toute  la  déclaration 
de  Fiume  est  incorrecte.  On  y  demande  à  la  Hon- 
grie la  Dalmatie  que  détient  l'Autriche  et  que  par 
une  clause  secrète  du  compromis  la  Hongrie  s'est 
engagée  à  ne  pas  revendiquer.  Les  congressistes 
disent  vouloir  aussi  Fiume;  mais  ils  n'en  disent 
rien  dans  leur  résolution  et  pourtant  les  Hongrois 
détiennent  Fiume. 

«  Économiquement  les  Magyars  nous  ruinent  et 
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nos  débouchés  sont  en  Autriche.  Nous  avons  la 
houille,  les  forêts,  le  minerai  et  la  mer  et  nous 
n'avons  pas  d'industrie.  Un  savant  système  de  tari- 
fication par  zones  arbitrairement  déterminées  nous 
empêche  de  nous  développer  :  il  est  plus  facile 
daller  à  Fiumc  de  Budapest  que  non  seulement 
de  Zagreb,  mais  d'un  point  situé  à  moitié  distance 
de  Zagreb  à  Fiume,  à  une  heure  de  Fiume!  Non 
seulement  une  part  dérisoire  des  impôts  que  nous 
payons  nous  est  attribuée  par  la  nagoda  financière 
pour  les  services  de  notre  autonomie  croate  ;  mais 
on  refuse  de  nous  fournir  les  pièces  qui  nous  per- 
mettraient de  nous  assurer  que  cette  somme  nous 
est  bien  versée,  —  et  en  fait  elle  ne  nous  est  sûre- 
ment  pas  versée.  On  nous  ruine;  d'où  l'intensité 
du  courant  d'émigration  croate  vers  l'Amérique. 
Et  maintenant  les  Magyars  voudraient  établir  une 
ligne  de  douane  entre  l'Autriche  et  nous.  Nos 
exportations  agricoles  seraient  arrêtées.  Il  nous 
faudrait  acheter  à  l'industrie  magyare  naissante 
tous  les  produits  industriels.  Le  Hongrois  serait 
encore  plus  qu'aujourd'hui  notre  maître.  Il  faut 
tout  faire  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  » 


M.  Bogdan  Médakovitch,  alors  chef  du  parti 
serbe  indépendant  et,  l'année  suivante,  redevenu 
député  et  élu  président  de  la  Diète  de  Croatie,  me 
disait  le  13  décembre  1905  : 

«  Le  manifeste  de  Zara  donne  la  clef  de  la  poli- 
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tique  serbe.  L'idée  dominante  est  que  l' Autriche- 
Hongrie  dualiste  qui  date  de  Beust  a  été  faite  par 
l'Allemagne  et  au  profit  de  l'Allemagne  qui  lui  a 
assigné  le  rôle  dune  marche.  L'Allemagne  ne  sym- 
pathise pas  avec  le  parti  de  1848  parce  que  le 
parti  de  1848  abîme  sa  marche.  Jusqu'ici,  on  sug- 
gérait aux  Magyars  de  se  montrer  tyranniques 
à  l'égard  des  non-Magyars.  Le  système  reposait 
sur  l'oppression  des  non- Allemands  et  des  non- 
Magyars.  On  mettait  à  la  disposition  des  Magyars 
toutes  les  forces  de  la  monarchie.  D'où  la  situation 
déplorable  de  la  Croatie  et  des  Slaves.  Actuelle- 
ment, les  Magyars  cherchent  à  s'affranchir  du  sys- 
tème dualiste.  Dès  lors,  réduits  à  leurs  propres 
forces,  ils  sentent  le  besoin  d'un  accord  avec  les 
non-Magyars  de  Hongrie  et  avec  la  Croatie.  Nous 
espérons  des  concessions  prochaines.  En  tout  cas, 
l'alliance  rompue  entre  Allemands  et  Magyars,  il 
faudra  être  plus  juste  envers  nous. 

«  Le  ban  Khuen  Hédervary,  homme  de  Vienne  et 
des  libéraux  magyars,  faisait  tout  pour  éliminer 
de  toute  fonction  et  de  tout  mandat  les  éléments 
indépendants  serbes  et  pour  s'entourer  de  Serbes 
magyarons  :  il  excitait  ainsi  les  Croates  contre 
les  Serbes.  Plusieurs  fois,  —  en  18  48,  en  1861, 
en  1864,  en  1865,  en  1887  sous  la  direction  du 
comte  Drakovitch,  —  il  y  eut  des  essais  d'entente 
entre  Serbes  et  Croates  ;  mais  toujours  ces  tenta- 
tives avaient  plus  ou  moins  lieu  parce  que  Vienne 
le  voulait.  Aujourd'hui,  Serbes  et  Croates  s'en- 
tendent spontanément.    Demain,    à  Zagreb,   aura 
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lieu  la  proclamation  de  l'alliance  entre  les  deux 
partis  serbes  non-magyarons  et  trois  partis  croates 
(unifiés,  progressistes  et  socialistes) .  En  Dalmatie, 
malgré  les  coteries,  les  Serbes  font  bloc  et  il  y  a  trois 
semaines,  à  la  diète  de  Zara,  a  été  faite  une  décla- 
ration croato-serbe  d'entente  parfaite  :  les  Italiens 
l'ont  soutenue.  En  Hongrie,  le  parti  libéral  de 
M.  Polit,  ami  des  indépendants  de  Croatie,  s'étonne 
qu'on  ammistie  les  Magyars,  mais  se  réjouit  des 
bons  rapports  serbo-croates.  Le  parti  radical,  pré- 
sidé par  M.  Krassoiévitch  et  dirigé  par  M.  Tomitch, 
accepte  plus  aisément  la  tactique  nouvelle.  Il  serait 
grand  temps  que  les  Croates  hâtent  les  négocia- 
tions avec  Budapest  :  à  la  commission  issue  du 
congrès  de  Fiume,  ils  sont  cinq  en  face  de  sept 
Magyars;  ils  devraient  s'adjoindre  deux  Serbes.  » 


CHAPITRE    VI 

TROISIÈME  ESSAI.  RAPPORTS  AVEC  LES  NATIO- 
NALITÉS, l'aUTRICHE,  l'eMPIRE  ALLEMAND; 
POINT    DE    VUE    ÉCONOMIQUE. 

(Après  C  enquête  de  1905)  (1) . 

Nous  sommes  obsédés  par  les  souvenirs  de  1848  (hostilité  des  natio- 
nalités contre  les  Magyars)  et  do  1867-79  (pacte  dualiste  et 
entente  austro-prusso-magyare) . 

Rapports  des  Magyars  avec  les  nationalités  de  Cisleithanie  et  de 
Transleithanie  :  neutralités  et  ententes. 

Les  Magyars  et  l'Autriche.  —  Propos  divers;  le  comte  Eugène 
Zichy  :  le  mot  «  Autriche  »;  M.  Emile  Nagy  :  kurucs  et 
labans,  etc. 

Pourquoi  les  Hongrois  veulent  se  séparer  économiquement  de  la 
Transleithanie  :  ne  plus  être  une  colonie  de  l'Autriche;  sur- 
tout pouvoir  discuter  librement  avec  les  autres  puissances,  prin- 
cipalement l'Allemagne. 

Les  Magyars  et  les  Allemands  de  l'Empire.  — Menées  en  Hongrie. 
—  Observations  de  l'abbé  Hoch  sur  les  cultures  allemande  et 
française;  d'un  fonctionnaire  sur  les  transports  d'émigrants;  du 
comte  Théodore  Batthiany  sur  les  législations  maritimes  fran- 
çaise et  allemande.  —  Façon  nouvelle  d'envisager  la  Triple 
Alliance  :  la  délégation  hongroise  en  juin  1906. 

En  France,  quand  nous  voulons  juger  les  événe- 
ments de  Hongrie,  nous  sommes  beaucoup  trop 
obsédés  par  le  souvenir  de  deux  époques  :  1848; 

(1)  D'après  deux  articles  parus  dans  les  Questions  diplomatiques 
et  coloniales  des  1er  et  16  mars  1906. 
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1867,  date  associée  à  celles  de  1870  et  de  1879. 

En  1848,  les  Magyars,  recueillant  ce  qu'ils 
avaient  semé  en  suivant  une  politique  vraiment 
téméraire,  ont  eu  contre  eux  tous  leurs  ennemis 
possibles.  —  Nous  nous  figurons  beaucoup  trop 
que,  le  cas  échéant,  il  en  serait  encore  ainsi. 

En  1867,  un  pacte  d'alliance  et  d'appui  mutuel 
a  été  conclu  entre  les  Allemands  d'Autriche  et  les 
Magyars  de  Hongrie  :  chacun  devait  aider  l'autre 
à  maintenir  son  hégémonie  de  minorité  dans  une 
moitié  de  la  monarchie.  En  1870,  le  coup  de 
grâce  donné  par  le  comte  Jules  Andrassy  aux 
timides  plans  antiprussiens  de  Beust  et,  en  1879, 
l'alliance  conclue  entre  l'Empire  allemand  et 
l' Autriche-Hongrie  ont  été,  par  certains  côtés,  la 
conséquence  logique  et  le  couronnement  du  pacte 
dualiste  austro-hongrois.  La  Hongrie  est  devenue 
un  solide  pilier  de  la  Triple-Alliance.  A  l'interven- 
tion d'Andrassy,  à  la  conclusion  du  pacte  tripli- 
cien,  sont  venues  se  joindre  dans  nos  esprits  les 
paroles  offensantes  prononcées  contre  la  France 
par  le  premier  ministre  hongrois  Goloman  Tisza 
lors  de  l'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1889. 
La  Hongrie  nous  est  alors  apparue  comme  une 
sorte  d'agent  provocateur  de  Berlin;  beaucoup 
ont  gardé  cette  idée  sans  la  modifier  en  rien  alors 
que  se  préparaient  et  se  produisaient  des  événe- 
ments nouveaux.  —  Nous  raisonnons  beaucoup 
trop  comme  si  le  pacte  germano-hongrois  subsis- 
tait intact  et  comme  si  ses  conséquences  devaient 
perpétuellement  durer. 

16 
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Les  changements  profonds  auxquels  je  fais  allu- 
sion ne  se  sont  nettement  accusés  que  depuis  peu 
de  temps.  Mes  enquêtes  en  Hongrie  et  dans  les 
régions  voisines  remontaient  à  1899,  1900  et 
1901 .  Or,  je  viens  de  séjourner  à  nouveau  à  Buda- 
pest, à  Zagreb,  à  Vienne,  à  Prague  et  à  Gracovie, 
et  je  me  suis  aperçu  une  fois  de  plus  qu'il  est 
presque  impossible  de  se  tenir  complètement  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  par  des 
journaux,  des  revues  et  des  lettres.  Il  faut  sans 
cesse  recommencer  les  voyages  d'études.  Rien  ne 
remplace  le  je  ne  sais  quoi  qui  vous  pénètre  de 
toutes  parts  quand  on  reprend  contact,  dans  le 
pays  même,  avec  les  auteurs,  les  acteurs  et  les 
spectateurs  des  événements.  On  sait  combien  il 
est  différent  de  lire  ou  de  voir  jouer  une  pièce;  la 
différence  dont  je  parle  est  analogue  et  plus  grande 
encore.  Dans  la  mesure  où  on  peut  écrire  l'his- 
toire au  fur  à  mesure  quelle  se  fait,  l'ambiance, 
la  sensation  du  milieu  peuvent  seules  remplacer 
quelque  peu  les  documents  qui  restent  secrets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  cours  de  mon  dernier 
voyage  j'ai  acquis  la  conviction  que  bien  des 
choses  se  sont  déjà  modifiées  et  que  beaucoup  sont 
sur  le  point  de  changer. 

Sans  doute  la  puissance  magyare  —  au  moment 
où  elle  a  à  soutenir  une  formidable  lutte  —  est 
vulnérable  sur  bien  des  points.  La  noblesse  hon- 
groise, qui  a  jusqu'ici  constitué  toute  sa  force  et 
qui  forme  les  cadres  et  compose  les  troupes  les 
meilleures   et  les  plus   sûres  de  la  coalition,   est 
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endettée  :  sa  base  foncière  est  en  partie  vermoulue. 
Les  juifs  et  la  maçonnerie,  qui  sont  —  avec  l'armée 
—  les  meilleurs  appuis  du  ministère  Féjervary,  ont 
prisa  Budapest  une  importance  inquiétante.  Le  so- 
cialisme a  fait  son  apparition.  Des  lois  de  centralisa- 
tion ont  rendu  plus  difficile  la  traditionnelle  résis- 
tance au  roi.  En  dehors  des  honveds,  aucune  armée 
nationale  n'a  pu  être  organisée  d'avance  comme 
en  1848  :  il  n'est  pas  probable,  étant  donné  l'état 
d'esprit  de  leur  corps  d'officiers,  que  le  loyalisme 
des  régiments  de  l'armée  commune  stationnée  en 
Hongrie  soit  douteux.  Mais,  en  Autriche  aussi  bien 
qu'en  Transleithanie,  beaucoup  des  forces  natio- 
nales (dans  la  mesure  où  elles  comptent)  ne  sont 
pas  sur  le  point  de  prendre  parti  comme  autrefois 
contre  les  Magyars.  La  situation  n'est  plus  du  tout, 
à  ce  point  de  vue,  la  même  qu'en  1848. 

Sans  doute  aussi  il  est  toujours  nécessaire  à  l'équi- 
libre de  l'Europe  et  à  l'indépendance  de  la  France 
que  la  monarchie  habsbourgeoise  subsiste  ;  que 
l'Autriche  ne  s'unisse  pas  brusquement  ou  graduel- 
lement à  l'Empire  allemand;  qu'un  colosse  capable 
de  tout  écraser  ne  se  constitue  pas  en  Europe  cen- 
trale. Je  n'apporte  à  cette  observation  fondamen- 
tale qu'une  seule  restriction,  qui  est  en  réalité 
plutôt  un  regret  qu'une  limitation  :  étant  donnée 
la  façon  dont  se  pose  maintenant  la  fameuse  et 
redoutée  «  question  d'Autriche  »  ,  il  est  bien  diffi- 
cile à  des  tiers  d'exercer  une  action  quelconque. 
Si,  par  exemple,  une  barrière  douanière  une  fois 
élevée  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  l'Autriche 
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veut  conclure  une  union  douanière  avec  l'Empire 
allemand,  rien  ne  sera  plus  correct,  plus  licite.  Et 
pourtant,  c'est  aujourd'hui  une  vérité  banale  que 
le  ZoUverein,  l'union  douanière,  a  été  le  procédé 
classique  des  annexions  prussiennes  quand  la  guerre 
a  paru  inutile  aux  hommes  d'État  de  Berlin.  Or, 
une  habitude  prussienne  peut  déterminer  la  façon 
d'agir  de  l'Empire  allemand,  —  Prusse  agrandie. 
Mais,  en  Tétat  actuel  et  de  l'Europe  et  du  droit, 
qu'y  faire  ?  —  Peut-être  sommes-nous  à  une  de  ces 
périodes  indécises  où  un  danger  grandissant  d'un 
côté,  d'heureux  événements  se  préparent  de  l'autre 
et  arrivent  à  faire  compensation.  Vienne  peut 
quelque  jour  se  mettre  à  la  discrétion  de  Berlin 
plus  encore  que  par  le  passé.  Mais,  par  contre,  les 
Hongrois  peuvent  se  détacher  quelque  jour  des 
Allemands  et  entrer  dans  une  voie  nouvelle.  Peut- 
être  ne  pourra-t-on  bientôt  plus  du  tout  appliquer 
à  la  politique  hongroise  transformée  ces  dates  types 
de  la  deuxième  moitié  du  dix-neuvième  siècle  : 
1867,  1870,  1879. 

Quels  sont  les  rapports  actuels  des  Magyars  et 
des  nationalités  d'Autriche-Hongrie? 

Gomment  la  Hongrie  envisage-t-elle  —  tant  au 
point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue 
politique  —  ses  rapports  avec  l'Autriche  et  avec 
l'Allemagne? 
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Voici  d'abord  quelques  notes  sur  les  rapports 
des  Magyars  et  des  différentes  nationalités  de  Cis- 
leithanie  et  de  Transleithanie  :  les  unes  complètent 
et  les  autres  modifient  ce  qui  a  déjà  été  dit  ci-des- 
sus. 

Allemands  d'Autriche.  —  Ils  peuvent  être  divisés 
en  trois  classes. 

A  l'extrême  gauche,  le  petit  groupe  pangerma- 
niste  et  une  partie  des  députés  qui  sont  en  coquet- 
terie avec  lui  sont  grands  partisans  de  l'application 
du  programme  de  la  «  coalition  hongroise  »  .  Pour 
eux,  séparer  économiquement  et  militairement 
l'Autriche  de  la  Hongrie,  c'est  rapprocher  l'Au- 
triche de  l'Allemagne,  —  ce  qu'ils  veulent. 

La  gauche  modérée  —  les  «  libéraux  »  et  les 
partis  connexes  —  est  quelque  peu  revenue  depuis 
1867  à  l'idée  d'un  empire  centraliste.  Toutefois, 
l'attitude  de  la  plupart  de  ses  journaux  à  l'égard 
de  la  «  coalition  »  est  hésitante  sans  hostilité. 

Les  partis  de  droite  —  «  catholique  populaire  » 
et  «  chrétien  social  »  ou  antisémite  —  sont  en 
majorité  hostiles  à  la  «  coalition  »  ,  soit  par  fidélité 
au  souverain,  soit  par  désir  de  briser  le  royaume 
de  Hongrie  et  de  refaire  la   «  grande  Autriche  »  . 

Les  Tchèques.  —  Nous  avons  vu  (1)  pourquoi  il 
en  est  qui   sont  des   adversaires    déterminés    des 

(i)  P.  80  et  p.  154  et  suiv. 


246      DES    MONTS    DE    BOHEME   Al]    GOLFE    PERSIQUE 

Magyars  et  d'autres  qui  souhaitent  s'allier  à  eux. 
Mais  la  grande  masse  tchèque  a  prudemment  refusé 
d'entrer  dans  aucun  de  ces  deux  camps  belliqueux. 
L'idée  dominante  est  qu'il  faut  se  garder  de  se 
mêler  d'un  conflit  aussi  sérieux  et  d'issue  encore 
aussi  incertaine  que  celui  qui  se  prolonge  entre 
le  Habsbourg  et  le  parlement  magyar.  Les  deux 
adversaires  finiraient  par  se  réconcilier  aux  dépens 
de  l'imprudent  qui  aurait  voulu  se  mêler  de  leur 
querelle.  «  Qu'ont  à  nous  offrir  les  Magyars?  me 
disait  un  député  tchèque.  Ils  nous  disent  :  «  Sacri- 
fiez-nous les  Slaves  de  Hongrie,  nous  vous  livrerons 
les  Allemands  de  Bohême.  »  Gomme  si  les  deux 
situations  se  ressemblaient!  »  En  Croatie,  on  m'a 
présenté  sous  ce  jour  la  politique  suivie  par  le  doc- 
teur Joseph  Hérold,  député  du  parti  jeune  tchèque 
au  Reichsrat  de  Vienne  et  président  du  Narodnirada, 
ou  conseil  national  de  la  plupart  des  partis  tchèques . 
Il  vint  à  Zagreb  l'été  dernier  :  il  s'y  trouva  en  même 
temps  que  M.  Justh,  président  de  la  Chambre  hon- 
groise. «  Il  est  venu  pour  l'aider,  »  disaient  les  uns. 
«  Il  est  venu  pour  le  combattre,  »  affirmaient  les 
autres.  En  réalité,  il  semble  avoir  donné  à  ses  amis 
croates  des  conseils  de  prudence  :  attendre  les  évé- 
nements. D'autres  ont  donné  à  leurs  amis  slovaques 
des  conseils  identiques. 

Les  Polonais.  —  Les  points  de  contact  entre 
eux  et  les  Magyars  sont  nombreux.  Ils  n'ont  oublié 
ni  les  rois  communs  ou  de  même  dynastie,  ni  la 
fraternité  d'armes  de  1848.  Tous  deux  sont  éga- 
lement   aristocratiques.    Quand   la    Pologne    était 
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libre,  elle  avait  une  nature  dominatrice  et  impé- 
riale comme  celle  de  la  Hongrie  magyare  depuis 
près  de  quatre-vingts  ans. 

A  Gracovie,  M.  Zdziekowski,  professeur  à  l'Uni- 
versité Jagellon,  rédacteur  au  Monde  slave,  orateur 
connu  des  congrès  slaves,  me  disait  ; 

«  Sans  doute,  les  Magyars  sont  bien  exclusifs  : 
l'un  de  leurs  chefs  ma  dit  que  le  clergé  hongrois 
est  patriote,  voulant  me  dire  qu'il  est  magyaro- 
phile  ;  un  autre  m'a  assuré  qu'en  Transleithanie 
les  seuls  Croates  peuvent  avoir  une  nationalité  dis- 
tincte de  celle  des  Magyars  ;  un  troisième  a  dédai- 
gneusement avancé  que  la  Hongrie  ne  doit  pas  plus 
à  la  Croatie  qu'à  une  maîtresse  qu'on  peut  traiter 
à  sa  guise  :  d'après  lui,  il  n'y  a  point  entre  elles 
mariage,  liens  légitimes  et  vraiment  légaux.  Tou- 
tefois, il  serait  nécessaire  que  les  Magyars  entrent 
avec  les  Slaves  dans  une  coalition  antiallemande. 
Pour  les  Slovaques,  les  Tchèques  et  les  Croates 
décideront;  mais  les  Slovaques  n'ont  pas  d'histoire  : 
ils  sont  comme  les  Russes  blancs  que  certains  Polo- 
nais s'efforcent  d'éveiller.  » 

Enfin,  les  événements  récents  ont  fait  des  Polo- 
nais comme  des  Magyars  des  mécontents.  Le  club 
polonais  au  Reichsrai  de  Vienne  était,  avec  ses 
soixante-quatre  voix,  le  pivot  de  toute  combinaison 
ministérielle.  Les  Polonais  faisaient  à  Vienne  la 
politique  qui  plaisait  à  François-Joseph,  pourvu  que 
l'empereur  respectât  l'autonomie  qu'il  avait  en 
1860-67  accordée  à  la  Galicie  et  qu'il  ne  portât 
pas  atteinte  à  l'hégémonie  des  Polonais  dans  cette 
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province.  Or,  le  projet  de  suffrage  universel  en 
Autriche  préparé  par  le  ministère  Gautsch  exaspère 
les  Polonais.  On  parlait,  en  décembre,  d'une  coa- 
lition contre  le  ministère  où  certains  d'entre  eux 
jouaient,  avec  le  comte  Sternberg,  les  principaux 
rôles.  On  parlait  même  —  mais  que  ne  dit-on 
pas?  —  d'intrigues  tendant  à  faire  monter  au  plus 
vite  sur  le  trône  l'archiduc  François-Ferdinand, 
hostile  au  suffrage  universel.  Une  collaboration 
polono-magyare,  si  tant  est  qu'elle  soit  ébauchée, 
ne  pourrait  que  difficilement  aller  jusque-là  :  la 
plupart  des  Magyars  regardent  l'héritier  comme 
hostile  au  royaume  de  Hongrie.  On  parlait  à  Buda- 
pest d'une  autre  intrigue  dont  le  but  était  de 
démontrer  à  l'empereur-roi  que  son  héritier  com- 
plotait et  de  faire  reconnaître  comme  héritier,  sous 
le  nom  de  François-Joseph,  le  petit-fils  de  l'empe- 
reur-roi, fils  aîné  de  l'archiduc  Otto  et  neveu  de 
l'archiduc  François- Ferdinand.  Mais  —  encore 
une  fois  —  que  ne  dit-on  pas  dans  tous  ces  milieux 
énervés  et  anxieux? 

Les  Slaves  du  Sud.  —  Nous  avons  vu  des  partis 
d'opposition  croates  et  serbes  lier  partie  avec  des 
chefs  du  parti  hongrois  de  1848. 

Le  récent  conflit  douanier  entre  la  Serbie  et 
l' Autriche-Hongrie  a  exaspéré  les  Serbes,  et  on  sait 
que  des  étudiants  de  Croatie  qui  allaient  manifester 
à  Belgrade  ont  été  empêchés  de  franchir  la  fron- 
tière autrichienne. 

En  1906,  on  verra  des  Hongrois  venir  manifester 
en  amis  à  Belgrade.  Voici  le  récit  que  m'a  fait  en 
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janvier  1907  M.  Eugène  Rakosi,  membre  de  la 
Chambre  des  magnats,  président  de  l'association 
de  journalistes  Otthon  (Patrie)  et  directeur  du  Bu- 
dapesli  Hirlap . 

«  L'été  dernier,  des  journalistes  serbes,  des 
confrères,  nous  avaient  invités  à  venir  à  Belgrade. 
L'accueil  des  Serbes  fut  chaleureux.  Ils  étaient 
venus  nous  attendre  à  Semlin,  sur  le  territoire  du 
royaume  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie.  J'y  ai  pro- 
noncé un  discours  en  français.  Un  bateau  pavoisé 
aux  couleurs  serbes  et  hongroises  nous  a  fait  tra- 
verser la  Save,  tandis  qu'une  musique  jouait  la 
marche  de  Rakoczy.  On  nous  donna  des  fêtes  char- 
mantes. Les  discours  se  succédèrent  en  magyar, 
en  serbe,  en  français. 

«J'ai  dit  nettement  que  nous  ne  venions  pas 
faire  de  politique,  que  nous  venions  en  confrères. 

«  Il  est  néanmoins  remarquable  que  de  pareilles 
démonstrations  aient  eu  lieu  immédiatement  après 
notre  victoire  en  Autriche-Hongrie. 

«  Dès  que  les  Hongrois  ont  eu  défendu  leur 
constitution  et  leurs  libertés,  tout  a~ commencé  à 
respirer  en  Hongrie  et  autour  de  la  Hongrie.  Tant 
que  l'Autriche  dominait  à  Budapest  par  l'intermé- 
diaire du  parti  ci  libéral  »  ,  les  haines  s'exaspéraient 
en  Croatie,  en  Serbie.  Dès  que  la  «  coalition  » 
hongroise  a  été  victorieuse,  une  amitié  générale 
s'est  établie  tout  d'un  coup.  Les  effusions  rempla- 
cent la  haine.  Les  Roumains  du  royaume  de  Hon- 
grie continuent  à  peu  près  seuls  à  marcher  avec 
Vienne. 
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a  Nous  nous  préparons  à  inviter  les  Serbes  à 
nous  rendre  à  Budapest  la  visite  que  nous  avons 
faite  à  Belgrade.  Ce  sera  pour  les  beaux  jours. 
Nous  avons  emporté  de  Belgrade  un  drapeau  serbe  : 
les  Serbes  emporteront  d'ici  un  drapeau  hon- 
grois (1) .  » 

Il  ne  faut  d'ailleurs  point  oublier  qu'en  1 848 ,  les 
confins  militaires  existaient  et  qu'ils  n'existent 
plus.  Les  régiments  serbo-croates  qui  formaient  les 
cadres  et  le  noyau  des  armées  de  Iélatchitch  et  de 
Chouplicatz  ont  vécu.  Ils  étaient  la  force  croato- 
serbe  avec  laquelle  on  ne  pouvait  pas  ne  pas 
compter. 

Les  nations  non-magyares  du  royaume  de  Hongrie . 
—  Là,  la  plupart  des  Magyars  sont  intransigeants  : 
le  royaume  doit  être  magyarisé. 

J'entends  encore  le  baron  Banffy  me  demander 
si,  en  France,  nous  admettons  des  écoles  où  l'on 
enseigne  une  autre  langue  que  le  français  et 
M.  Emile  Nagy,  un  de  ces  jeunes  députés  d'esprit 
informé,  pratique  et  cultivé,  qui  sont  la  force  nou- 
velle du  parti  de  l'indépendance,  me  dire  au  mo- 
ment où,  après  la  séance  du  19  décembre,  nous 
passions  ensemble  devant  la  statue  d'Eotvœs  :  «  Il 
a  fait  beaucoup  de  mal  :  il  voulait  qu'on  fasse 
des  concessions  aux  nationalités;  il  était  d'avis 
d'accorder  aux  comitats  le  droit  de  se  servir  de 
la  langue  de  la  majorité.  »  Les  idées  d'Eotvœs 
n'ont  pas  prévalu. 

(i)  Le  Temps,  19  juin  1907. 
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Mais  la  violence  m'a  paru  n'être  pas  aujourd'hui 
la  tactique  magyare  à  la  mode.  La  séduction,  la 
persuasion  sont  les  procédés  actuellement  employés 
par  la  jeune  école  du  parti  de  l'indépendance  : 
ces  procédés  paraissent  réussir  assez  bien 

Un  député  dont  la  circonscription  est  en  pays 
slovaque  me  disait  au  club  du  parti  de  48  :  «  Le 
moment  de  l'amalgame  est  venu.  Notre  faute  est 
de  ne  pas  l'avoir  fait  plus  tôt.  Grattez  le  Slovaque, 
vous  trouverez  un  Hongrois.  Et  il  est  aisé  de  faire 
que  les  Slovaques  s'en  rendent  compte.  » 

De  même,  M.  Farkashasy  —  qui  a  conquis  pour 
le  parti  de  1848  une  circonscription  valaque  des 
monts  de  Bihor  abandonnée  il  y  a  deux  législa- 
tures par  le  comte  E.  Zichy,  devenu  député 
d'Albe-Royale,  et  prise  alors  par  un  libéral  — 
m'a  dit  combien  il  réussissait  en  se  montrant  bien- 
veillant et  serviable  envers  ses  électeurs  que  son 
prédécesseur  brutalisait  et  terrifiait.  Et  je  crois, 
en  effet,  depuis  que  j'ai  vu  M.  Farkashasy  s'entre- 
tenir dans  les  tribunes  du  Parlement  avec  trois  de 
ses  électeurs  à  belles  tètes  étonnamment  latines, 
qu'il  a  dû  déterminer  plus  d'un  Roumain  à  se  ral- 
lier à  la  puissance  magyare. 

Ce  mot  que  m'a  cité  M.  Emile  Nagy  est  tout  à 
fait  typique  :  chez  les  Souabes,  Allemands  catho- 
liques établis  au  Sud  du  royaume,  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  des  députés  de  la  coalition 
ont  été  salués  par  des  milliers  de  personnes  répé- 
tant avec  passion  :  «  Wir  ivollen  hungarisches  com- 
mando! Nous  voulons  le  commandement  militaire 
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hongrois  !  »  Ces  Allemands  demandaient  à  ne  plus 
être  commandés  dans  leur  langue,  mais  dans  celle 
du  royaume  ! 

La  plupart  des  Serbes  du  royaume  de  Hongrie 
qui  ne  sont  pas  purement  et  simplement  ralliés  aux 
Magyars  suivent  la  même  politique  que  ceux  du 
royaume  de  Croatie.  Ils  adhèrent  aux  résolutions 
de  Fiume. 

Les  Slovaques  et  les  Ruthènes  sont  peu  agités. 
J'ai  entendu  dire  à  des  Slovaques  :  «  Nos  persécu- 
teurs sont  les  juifs  et  les  libéraux.  Avec  le  parti 
de  l'indépendance,  tout  changera.  »  D'autres  Slo- 
vaques répondaient  à  un  Tchèque  qui  leur  conseil- 
lait de  prendre  parti  pour  le  ministère  Féjervary  : 
«  Nous  avons  profité  de  l'expérience  de  1849.  La 
coalition  a  pour  elle  la  grande  majorité  des  Magyars. 
Le  général  Féjervary  fait  appel  à  des  éléments 
socialistes  urbains  et  ruraux  qui  n'existent  qu'à 
l'état  embryonnaire.  Or,  Joseph  II  lui-même,  dans 
toute  sa  puissance,  n'a  pu  briser  la  Hongrie.  Nous 
nous  contenterions  de  menues  concessions  faites 
par  la  majorité  parlementaire.  » 

Seuls,  en  décembre  1905,  les  Roumains  s'agi- 
taient. Les  paysans  aux  vêtements  blancs  tout  cou- 
verts de  broderies  avaient  des  conciliabules  où  des 
popes,  des  instituteurs  et  les  quelques  députés 
nationaux  élus  aux  dernières  élections  les  haran- 
guaient. Les  têtes  se  montent  vite  dans  un  pays 
où  la  faim  pousse  vers  l'Amérique  les  hommes  trop 
pauvres  pour  emmener  femmes  et  enfants  auxquels 
la  poste  transmet  de  temps  à  autre,  comme  souve- 
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nir  et  signe  de  vie  du  chef  de  famille,  quelques  res- 
sources venues  d'outre-mer.  On  a  vite  fait  de 
soulever  les  haines  contre  le  cabaretier  juif,  qui 
fait  de  l'usure  et  hypothèque  les  champs,  et  contre 
le  grand  seigneur  magyar.  On  parlait  de  coups  de 
feu  tirés  sur  les  trains.  Une  jacquerie  couvait.  De 
l'argent  aurait  été  envoyé,  d'après  les  uns,  du 
royaume  de  Roumanie,  et,  d'après  les  autres,  de 
Vienne.  On  comprend  aisément  que  Vienne  ne 
peut  pas  compter  trouver  dans  ces  bandes  sans 
armes,  sans  cohésion  et  sans  plan,  une  aide  qui 
compte.  Déjà,  la  gendarmerie  jugée  insuffisante, 
de  la  troupe  était  envoyée  en  renfort. 

En  résumé,  voici  ce  que  j'ai  noté  :  au  dehors  du 
royaume,  amitié  polonaise,  neutralité  tchèque, 
alliance  offerte  par  la  majorité  des  partis  croato- 
serbes;  au  dedans,  ralliement  de  certains,  neutra- 
lité d'autres,  agitation  sans  grande  portée  des  seuls 
Roumains.  C'est  à  peu  près  ce  que  nous  venons 
d'entendre  affirmer  par  le  comte  Apponyi  et  par 
M.  Rakosi. 

#  # 

Que  veulent  les  chefs  de  la  gauche  hongroise  : 
séparer  la  Hongrie  de  l'Autriche  ou  augmenter  les 
droits  et  la  puissance  de  la  Hongrie  dans  l' Autriche- 
Hongrie  de  plus  en  plus  transformée  en  Hongrie- 
Autriche? 

L'idée  que  la  Hongrie  tend  à  se  séparer  de  l'Au- 
triche et  que  l'Autriche  serait  alors  entraînée  dans 
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l'orbite  de  F  Empire  allemand  a  certainement  rendu 
beaucoup  de  Français  hostiles  à  la  «  coalition  » 
hongroise. 

Or,  je  suis  revenu  de  Hongrie  avec  la  conviction 
que  le  parti  de  1848  est  moins  sécessionniste  qu'on 
ne  le  croit  généralement  en  France.  Je  ne  dis  pas 
que  le  résultat  de  la  politique  du  parti  de  1818  ne 
peut  pas  être  de  briser  un  jour  la  puissance  habs- 
bourgeoise, —  si  ce  parti  arrive  à  grandir  malgré 
les  entraves  ou  plutôt  à  cause  des  entraves  qu'on 
lui  met.  La  logique  et  la  force  des  choses  entraînent, 
en  effet,  souvent  les  hommes  là  où  ils  ne  croyaient 
pas  aller.  Mais  la  plupart  des  chefs  m'ont  paru 
chercher  à  transformer  l'Autriche-Hongrie  plutôt 
qu'à  la  briser. 

Sans  doute,  au  club  du  parti  de  1848,  des  dépu- 
tés ont  exprimé  devant  moi  des  opinions  violentes  ; 
mais,  en  général,  ils  ne  souhaitaient  pas  purement 
et  simplement  un  divorce  austro-hongrois  : 

«  Il  y  a  inondation  germanique,  m'a  dit  l'un 
d'eux.  Quand  il  y  aura  développement  hongrois 
suffisant,  nous  serons  la  digue.  Depuis  mille  ans, 
la  nation  hongroise  lutte  contre  le  germanisme. 
Si  j'étais  Français,  je  souhaiterais  que  la  Hongrie 
devint  indépendante  :  on  le  souhaita  en  France  au 
temps  de  Rakoczy.  Voyez-vous  vingt  ou  vingt-cinq 
millions  de  Hongrois  opposés  aux  Allemands  et  amis 
de  la  France?  Bien  plus  :  ils  auraient  derrière  eux 
le  Balkan  confédéré  dont  ils  seraient  les  chefs  (1) .» 

(1)  Voir  un  plan  de  confédération  danubienne  rédigé  par  Louis 
Kossuth  :  appendice  II,  p.  334  et  suiv. 
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Et  un  autre  député  : 

«  Il  faut  que  la  dynastie  voie  son  centre  en  Hon- 
grie. Si  la  Hongrie  n'est  pas  fidèle,  la  maison 
d'Autriche  va  revoir  —  du  côté  de  Trieste  —  1ère 
des  amputations  napoléoniennes.  L'Empire  alle- 
mand pourrait  d'ailleurs,  s'il  s'entendait  avec  la 
Hongrie,  faire  passer  aisément  ses  marchandises 
en  transit  vers  l'Orient.  Nous  ne  sommes  pas  des 
ennemis  de  l'Empire  allemand,  mais  des  amis  de 
nous-mêmes.  » 

Dans  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  le  comte 
Eugène  Zichy  (1) ,  j'ai  retrouvé  le  même  ton  com- 
minatoire, la  même  irritation,  mais  aussi  le  même 
désir  que  la  Hongrie  dominât  l'ensemble  austro- 
hongrois  sans  le  rompre.  Il  m'a  dit  : 

«  On  m'appelle  à  Vienne  le  rebelle  et  Rakoczy  III . 
Je  ne  suis  point  rebelle  :  je  suis  plein  de  respect 
pour  les  lois  de  mon  pays  et  pour  le  roi  apostolique 
de  Hongrie;  mais  je  n'ai  rien  à  faire  avec  l'empe- 
reur d'Autriche.  Depuis  que  les  Autrichiens  ont 
chassé  les  Turcs,  ils  sont  pires.  Ils  nous  font  payer 
l'armée  contre  nous.  Ils  reprennent  pour  devise  le 
mot  de  ce  cardinal  primat  de  Vienne  qui  disait 
sous  Joseph  II  :  «  Il  faut  faire  les  Hongrois  pauvres, 
«  catholiques  et  Autrichiens.  »  Ils  veulent  nous  faire 
pauvres  —  ils  rendent  fréquentes  les  élections  qui 


(1)  Le  comte  Eugène  Zichy  appartenait  au  parti  national.  Avant 
le  comte  Albert  Apponyi,  il  s'est  rallié  au  parti  de  1848.  —  Voir 
l'appendice  III,  p.  538  :  Propos  inédits  du  comte  Eugène  Zichy,  et 
aussi  dans  le  Tour  du  inonde  du  30  novembre  1907  :  Une  Semaine 
de  chasse  chez  un  magnat  hongrois  dans  la  puszla  du  Balaton. 
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coûtent  fort  cher  —  démagogues  et  Autrichiens. 
Quand  on  tire  trop  sur  la  corde,  elle  casse;  on 
arrive  au  bout  de  sa  patience.  On  pense,  on  sent, 
on  dit  que  ça  ne  peut  plus  aller  ainsi.  Voyez  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  il  y  a  peu  de  jours  à  une 
réunion  populaire  qui  a  eu  lieu  à  Kolozsvar  (1)  : 

u  Contre  nous  l'Autriche  a  essayé  de  toutes  les  méthodes 
d'agression  :  la  violence  ouverte  et  la  violation  de  toutes 
nos  lois,  la  ruse  et  la  séduction.  Pour  arriver  à  nous 
manger,  on  a  cherché  à  nous  mettre  à  toutes  les  sauces. 
Sous  Marie-Thérèse,  on  a  employé  la  séduction;  on  nous 
a  offert  le  suicide  par  persuasion.  Le  système  de  Fran- 
çois Ier  (2)  fut  autre  et  assez  habile  :  pour  amener  les 
Hongrois  à  se  fondre  dans  l'Empire  autrichien,  il  songea 
à  flatter  leur  orgueil  national. 

«  Cet  empereur  portait  encore  le  titre  d'empereur  du 
Saint-Empire  romain.  Lorsque  Napoléon  Ier  eut  pris  le 
titre  d'empereur  des  Français,  François  Ier  convoqua  son 
conseil  à  Vienne,  le  6  août  1805.  La  Hongrie  y  était  re- 
présentée par  le  palatin  Joseph,  seul  archiduc  autrichien 
qui  se  sentit  Hongrois,  et  par  le  comte  Charles  Zichy  qui, 
cette  fois-ci,  se  conduisit  beaucoup  mieux  que  dans  bien 
d'autres  occasions.  Assistaient  encore  à  ce  conseil  le  mi- 
nistre autrichien  Thugut  et,  pour  la  Bohême,  le  comte 
Kaunitz.  Le  procès-verbal  fut  rédigé  par  Frédéric  de 
Gentz.  L'empereur  ouvrit  la  séance  et  déclara  que  le  titre 
d'  «  empereur  élu  de  l'Empire  romain  »  ne  pouvait  plus 
faire  contrepoids  au  titre  d'empereur  des  Français  et 
qu'il  fallait  trouver  un  titre  plus  convenable.  L'empe- 
reur exprima  l'avis  qu'on  pourrait  créer  le  titre  d'empe- 
reur hongrois.  Alors  le  palatin  archiduc  Joseph  se  leva  et 
répondit  ceci  :    «  Nous  ne  demandons  pas  un  titre  poin- 

(1)  En  allemand,  Klausenburg. 

(2)  François  II  comme  empereur  d'Autriche. 
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peux.  La  constitution  hongroise  a  connu  jusqu'à  ce  jour 
le  titre  de  Royaume  apostolique  de  Saint  Etienne.  C'est 
ce  titre  que  nous  entendons  maintenir.  Nous  ne  voulons 
pas  d'empereur.  Nous  voulons  conserver  nos  droits.  » 
Le  comte  Charles  Zichy  fut  du  même  avis  que  le  palatin. 
J'ai  consulté  à  Vienne  le  procès-verbal  de  ce  conseil  :  je 
n'y  ai  pas  trouvé  d'autres  motions.  Mais  j'ai  appris  que 
M.  Thuguta  proposé  le  titre  tVOstmark  (marche  de  l'Est, 
—  ce  qui  a  été  trouvé  trop  prussien,  pas  assez  autrichien). 
Le  titre  adopté  a  été  Ostreich  (empire  de  l'Est).  Mais, 
comme  les  Allemands  ne  savent  pas  même  leur  langue, 
Oslrelch  est  devenue  OEsterreich.  Ce  nom  désigne  un 
pays  qui  veut  s'enrichir  aux  dépens  des  autres,  se  nourrir 
de  la  graisse  d'autrui.  On  s'est  efforcé  de  faire  disparaître 
la  Hongrie  dans  cet  OEsterreich. 

«  Vous  vovez  que  j'ai  dit  sans  ménagement  ce  que 
je  pense  des  façons  d'agir  de  l'Autriche  à  notre 
égard.  Les  Hongrois  refuseraient  aujourd'hui 
comme  il  y  a  cent  ans  de  se  fondre  dans  un  grand 
empire,  même  si  on  leur  offrait  la  satisfaction 
d'amour-propre  de  donner  leur  nom  à  cet  empire. 
Mais,  puisque  nous  avons  commencé  à  parler  de 
ce  qui  fut  tenté  et  de  ce  qui  fut  dit  en  1805,  il 
faut  que  je  vous  raconte  ce  que  Gentz  dit  à  l'em- 
pereur François  II  en  lui  remettant  le  protocole  du 
conseil  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  Il 
exprima,  avec  force  précautions  oratoires,  l'idée 
que  les  Hongrois  n'auraient  en  effet  jamais  renoncé 
à  leur  constitution  ;  mais  que  l'empereur  serait 
acclamé  si,  quittant  Vienne,  il  allait  s'installer  à 
Budapest.  D'après  ce  bon  conseiller,  l'avenir  de 
ÏOst  Reich  était  là,  à  la  porte  des  Balkans.  »  Et 
l'on  sentait  que  c'était  là  le  vœu  intime  du  comte 

17 
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Eugène  Zichy  comme  d'un  grand  nombre  de  ses 
compatriotes.  Ils  luttent  contre  Vienne,  contre 
l'Autriche,  et  déjà  aussi  contre  l'Allemagne,  contre 
la  centralisation,  l'absorption,  la  dénationalisation 
(sans  parler  de  la  démocratie) .  Mais  —  profondé- 
ment monarchistes  et  se  rendant  compte  qu'un 
royaume  de  Hongrie  isolé  ne  serait  pas  aussi  puis- 
sant qu'ils  le  veulent  —  de  jquels  «  eljen  »  ! 
enthousiastes  ne  salueraient-ils  pas  le  Habsbourg 
qui,  fixant  sa  résidence  au  château  royal  de  Bude, 
établirait  le  centre  de  sa  puissance  dans  le  royaume 
de  Hongrie,  tout  en  respectant  sa  constitution  et 
en  maintenant  des  liens  entre  l'Autriche  et  lui! 

M.  Emile  Nagy  a  particulièrement  attiré  mon 
attention  sur  la  façon  dont  la  politique  gouverne- 
mentale exaspère  le  pays  légal  et  le  pousse  à 
gauche  : 

a  En  Hongrie,  me  disait-il,  nous  sommes  ou 
kurucs  (1)  (prononcez  :  kouroutz)  ou  labans,  tous 
des  opposants  systématiques  ou  des  gouvernemen- 
taux sans  réserve.  Dernièrement,  quand  on  par- 
lait de  la  constitution  d'un  ministère  composé  des 
chefs  de  la  coalition,  un  vieux  paysan  kossuthiste 
a  déclaré  :  «  Si  Kossuth  devient  ministre,  je  serai 
contre  Kossuth.  »  C'est  là  un  mot  type.  Mais  le 
gouvernement  en  a  tant  fait  que  les  labans  se  sont 
rapprochés  des  kurucs  :  à  la  séance  du  1 9  décembre, 
vous  venez  de  voir  le  comte  Tisza  et  ses  libéraux, 

(1)  Paysans  qui,  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  lut- 
taient avec  les  Tœkœli  et  les  Rakoczy  po.ur  la  Hongrie  indépen- 
dante contre  le  Habsbourg. 
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jusque-là  inébranlablement  gouvernementaux,  se 
déclarer  contre  le  ministère  Féjervary. 

«  Au  fond,  l'opposition  est  aristocratique  et 
monarchiste.  Elle  est  prête  à  faire  un  1867.  On  la 
pousse  à  faire  un  1848  en  lui  refusant  tout,  en  la 
rudoyant,  en  affolant  ses  électeurs  conservateurs 
et  monarchistes,  en  s'appuyant  sur  les  apaches.  Si 
le  néfaste  ministère  Féjervary  reste  encore  quelques 
mois  au  pouvoir,  toute  la  nation  entrera  dans  le 
parti  de  48  ;  tous  les  beaux  rêves  de  parité  dans 
le  compromis  faits  par  les  Andrassy  et  les  Szell 
s'évanouiront.  Depuis  que  le  ministère  P'éjervary 
est  au  pouvoir,  le  parti  de  1848  a  été  vainqueur 
à  dix  élections  partielles.  Il  la  emporté  même  à 
Budapest,  où  n'avait  jamais  encore  pu  être  élu 
un  candidat  d'opposition.  Si,  au  contraire,  le  roi 
laissait  la  coalition  prendre  le  pouvoir,  tout  le 
monde  s'acheminerait  vers  un  1867.  » 

Et  comme  nous  passions  devant  la  statue  de 
Széchényi  : 

«  Cet  homme  aurait  été  partout  ailleurs  le  grand 
homme,  le  sauveur  d'une  race.  Et  Vienne  Ta  sus- 
pecté! Toujours,  au  lieu  de  nous  gagner,  Vienne 
nous  a  jetés  clans  le  radicalisme.  C'est  Vienne  qui  a 
fait  le  grand  Kossuth.  » 

On  m'a  dit  aussi,  mais  je  préfère  ne  pas  dire 
qui  : 

«  Un  roi  ou  un  chef  de  république  doit  vivre  de 
la  vie  nationale,  sinon  il  est  un  luxe  inutile.  Le  roi 
a  une  liste  civile  de  10  millions  de  couronnes  et  il 
en  dépense  100,000  à  peine  à  Budapest.  L'argent 
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sert  aux  musées  viennois.  Il  n'y  a  pas  un  cheval  aux 
châteaux  de  Budaspest  et  de  Gœdœlœ  :  s'il  y  a  un 
déplacement,  tout  vient  d'Autriche  par  chemin  de 
fer.  Au  palais  royal,  il  y  a  quatre  ou  cinq  laquais. 
Cette  année,  le  roi,  pour  marquer  son  mécontente- 
ment, a  cessé  de  payer  le  prix  de  location  de  ses 
loges  et,  comme  elles  sont  surmontées  de  la  cou- 
ronne, elles  restent  vides.  Et  pourtant,  si  quelqu'un 
avait  parlé  du  roi  comme  le  font  en  plein  Reischrat 
de  Vienne  les  Sternberg  ou  les  Stein,  on  ne  lui 
parlerait  plus  dans  la  société  hongroise.  » 

De  même,  nous  l'avons  vu,  le  baron  Banffy  a 
insisté  sur  le  maintien  nécessaire  de  F  Autriche- 
Hongrie  dualiste;  le  comte  Apponyi  a  déclaré  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  couper  tous  les  liens  entre  la 
Hongrie  et  l'Autriche;  M.  Kossuth  a  accusé  le 
ministère  de  compromettre  le  nom  du  roi  et  la 
dignité  de  la  couronne,  et  l'a  regretté  comme  mo- 
narchiste; M.  Rakosi  nous  a  parlé  de  la  Hongrie- 
Autriche. 

Quatre  monuments  de  Budapest  symbolisent 
parfaitement  toute  la  politique  hongroise. 

Sur  la  rive  gauche  du  Danube  s'élève  le  Parle- 
ment où  siègent  les  deux  Chambres  qui  représen- 
tent la  nation. 

Sur  la  rive  droite,  un  peu  en  aval,  est  le  château 
royal  et  —  tout  en  face  du  Parlement  —  Saint- 
Mathias,  l'église  du  couronnement,  où  au  début  de 
chaque  règne  doit  être  consacré  le  pacte  entre  le 
Parlement  et  le  nouveau  souverain. 

Mais  le  château  royal  est  presque  toujours  vide, 
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et  au-dessus  de  lui  se  dresse  la  haute  colline  d'où 
aux  mauvais  jours,  il  y  a  cinquante  ans.  en  leur 
forteresse,  les  canons  autrichiens  maîtrisaient 
Budapest  et  la  Hongrie. 

Gomme  nous  l'ont  dit  M.  Rakosi  et  le  comte 
E.  Zichy,  les  Magyars  seraient  au  comble  de  leurs 
vœux  le  jour  où  un  de  leurs  rois  habsbourgeois 
viendrait  avec  toute  sa  puissance  et  ses  droits  in- 
tacts se  fixer  au  château  de  Bude  et  ferait  de  la 
capitale  hongroise  le  centre  de  ses  États.  Ce  jour- 
là,  il  serait  inutile  de  hisser  des  canons  modernes 
dans  la  vieille  citadelle.  Les  acclamations  monte- 
raient par-dessus  le  fleuve  du  palais  du  parlement 
au  palais  du  roi.  Les  cloches  de  saint  Mathias  son- 
neraient à  toute  volée  :  le  Habsbourg  se  serait  une 
seconde  et  définitive  fois  sacré  roi  de  Hongrie. 


Il  est  aisé  de  comprendre  que  les  Hongrois, 
actuellement  matés  par  l'armée  commune  dont 
dispose  l'empereur-roi,  souhaitent  avoir  leur  armée 
A  eux  de  façon  à  pouvoir  traiter  avec  Vienne  de 
puissance  à  puissance.  Mais  pourquoi  revendi- 
quent-ils tout  aussi  énergiquement  une  séparation 
économique  entre  les  deux  Etats  austro-hongrois? 

Le  parti  de  1848,  au  contraire,  ne  s'occupa 
longtemps  que  de  politique  pure.  Sa  méthode  était 
exclusivement  dogmatique  et  rationnelle.  Le  mot 
est  tout  à  fait  caractéristique  de  ce  député  dont 
l'unique  discours   répété   en  toute   occasion   était 
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une  violente  protestation  contre  le  compromis  de 
1867  :  a  L'avez-vous  jamais  lu?  »  lui  demanda  un 
auditeur  étonné  de  l'étrange  notion  qu'il  paraissait 
en  avoir  :  «  Jamais,  répondit  l'autre,  et  jamais  je 
ne  le  lirai  :  je  m'en  fais  un  point  d'honneur!  »  Pour 
ces  radicaux,  la  séparation  économique  résultait 
accessoirement  de  la  séparation  constitutionnelle 
mise  au  premier  plan.  Mais  bon  nombre  des  nou- 
veaux députés  du  parti  sont  des  politiques  au  vrai 
sens  du  mot,  des  réalistes  à  qui  leur  passion  ne  fait 
pas  perdre  le  sens  des  nécessités.  Or,  ils  souhaitent 
aussi  ardemment  que  leurs  aines,  les  radicaux  du 
parti,  la  séparation  économique.  Cette  séparation 
est  la  partie  essentielle  du  programme  du  baron 
Banffy. 

Quels  intérêts  primordiaux  et  actuellement 
sacrifiés  défendent  donc  et  le  parti  Banffv  et  les 
réalistes  du  parti  de  1848?  Leur  attitude  est 
approuvée  par  une  grande  partie  du  pays  :  pour- 
quoi? 

Sans  doute,  une  crise  sévit  dans  le  royaume,  cau- 
sant des  inquiétudes  et  un  mécontentement  crois- 
sants. Dès  1900,  j'ai  entendu  de  grands  proprié- 
taires se  plaindre  amèrement  de  la  concurrence 
faite  à  leurs  vins  par  les  vins  italiens  et  de  l'insé- 
curité du  débouché  allemand  nécessaire  aux  pro- 
duits agricoles  hongrois.  L'émigration  draine  les 
hommes  non  seulement  chez  les  Roumains  et 
chez  les  Slaves,  mais  aussi  chez  les  Magyars.  On  a 
voté  une  loi  mettant  le  service  de  l'émigration  sous 
la  tutelle  des  fonctionnaires  de  l'État  et  presque 
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dans  leurs  mains.  Le  cas  de  chaque  émigrant  est 
examiné  de  près.  Les  agents  qui  veulent  continuer 
à  recruter  clandestinement  quiconque  veut  partir 
pour  l'Amérique  sont  traqués.  Une  police  spéciale 
vient  d'être  créée  à  cet  effet.  Néanmoins,  le  nombre 
des  émigrants  de  1905  est  encore  d'environ  cent 
cinquante  mille,  dont  la  plus  grande  partie  sont  des 
ouvriers  dans  toute  leur  force,  qui  n'ont  pas  pu 
emmener  leur  famille.  «  Voyez  le  courrier  d'Amé- 
rique !  »  me  disait-on  dans  une  poste  de  petite  ville 
en  me  montrant  un  monceau  de  lettres. 

Sans  doute  aussi  les  Hongrois  ont  en  grande  par- 
tie échoué  quand  ils  ont  tenté  de  créer  une  indus- 
trie nationale.  Parmi  les  usines  qui  existent,  bien 
peu  sont  vraiment  hongroises.  L'histoire  est  célèbre 
à  Budapest,  et  a  donné  lieu  à  une  interpellation, 
de  cette  fabrique  de  chaussures  de  Temesvar  que 
le  gouvernement  encouragea,  bien  qu'elle  employât 
des  contremaîtres  allemands,  des  machines  amé- 
ricaines et  des  cuirs  bohèmes,  —  usine  en  Hon- 
grie, mais  cosmopolite,  et  étrangère.  Vainement 
ou  à  peu  près  —  jusqu'ici  —  on  a  fondé  à  Buda- 
pest un  musée  industriel  très  riche  et  très  pratique 
avec  des  cours  annexes  où  on  cherche  à  former 
des  contremaîtres  et  des  ouvriers  d'art  hongrois. 
Actuellement  (1) ,  le  seul  résultat  industriel  acquis 

(1)  Depuis  a  été  votée  une  loi  subventionnant  les  usines  nou- 
velles. Trois  fabriques  françaises  ont  alors  été  fondées  en  trois 
mois.  Des  Italiens,  des  Autrichiens  surtout,  se  sont  établis.  Sans 
doute,  les  Hongrois  préféreraient  que  toutes  les  usines  nouvelles 
fussent  exclusivement  hongroises  ;  mais  ils  espèrent  bien  absorber 
peu  à  peu  les  éléments  hétérogènes. 
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est  l'agglomération  à  Budapest,  à  Presbourg  et  à 
Petcb  de  ces  quinze  mille  socialistes  qui  sont  les  plus 
actifs  auxiliaires  du  ministère  Féjervary.  Vaine- 
ment des  Magyars  prévoyants  —  comme  le  comte 
Eugène  Zichy  —  avaient  fait  le  rêve  de  masser  les 
usines  loin  de  la  capitale,  aux  cinq  ou  six  grandes 
bifurcations  de  chemin  de  fer  :  la  plupart  des 
rares  usines  construites  ont  été  irrésistiblement 
attirées  par  Budapest,  seule  grande  ville  hongroise. 

En  un  mot,  il  y  a  crise,  et  crise  dont  on  a  jus- 
qu'ici vainement  essayé  de  sortir.  Mais  en  quoi 
une  dissociation  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
pourra-t-elle  porter  remède  aux  maux  dont  souffre 
le  royaume? 

Il  semble,  au  contraire,  que  la  conséquence 
immédiate  de  la  séparation  douanière  des  deux 
États  qui  composent  la  puissance  habsbourgeoise 
serait,  pour  la  Hongrie,  la  perte  de  son  meilleur 
et  principal  marché  :  le  marché  autrichien.  Il  est 
devenu  banal  de  dire  que  la  Hongrie  agricole  et 
l'Autriche  industrielle  sont  les  parties  complémen- 
taires d'un  même  tout.  Est-ce  du  coté  des  Balkans, 
agricoles  comme  elle,  que  la  Hongrie  trouvera 
mieux?  Est-ce  du  côté  de  l'Empire  allemand  qui 
vient  précisément  de  se  fermer? 

Il  est  certain  que  les  Hongrois  tiennent,  par 
principe,  à  ce  que  leur  État  ait  tous  ses  rouages, 
économiques  comme  militaires,  complets  et  bien 
à  lui,  afin  de  le  voir  pleinement  reconstitué.  Mais, 
—  de  même  qu'en  voulant  une  armée  nationale  ils 
veulent  surtout  être  prêts  à  faire  face  à  toutes  les 
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situations,  —  en  voulant  l'indépendance  écono- 
mique, ils  ont  une  pensée  intime  :  ils  poursuivent 
un  but  pratique.  Ils  sont,  comme  toujours,  réa- 
listes et  positifs,  en  même  temps  que  rationalistes 
et  juristes. 

Voici  ce  que  m'a  déclaré  le  député  Emile  Nagy, 
qui  se  spécialise  au  Parlement  dans  les  questions 
rurales  : 

«  L'essentiel  est  de  nous  assurer  de  nouveau  le 
marché  allemand.  Or.  pour  obtenir  l'abaissement 
des  droits  de  douane  agricoles  allemands,  il  nous 
faudra  faire  une  guerre  de  tarifs  aux  produits 
industriels  allemands.  Mais,  si  nous  obtenions  que 
cette  guerre  ait  lieu  sous  le  régime  actuel  d'union 
douanière  austro -hongroise,  les  seuls  produits 
autrichiens  bénéficieraient  de  la  prime  douanière. 
Pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  il  faut  que  nous 
ayons  une  ligne  dédouane  hongroise  et  que,  à  son 
abri,  nous  nous  hâtions  de  créer  une  industrie 
nationale.  Autre  point  de  vue  :  l'Autriche  veut 
que  les  produits  manufacturés,  qui  sont  autri- 
chiens, entrent  dans  les  Balkans  ;  elle  ouvre  le  ter- 
ritoire douanier  austro-hongrois  aux  produits  agri- 
coles balkaniques,  qui  font  baisser  les  prix  de  nos 
produits  agricoles  hongrois.  La  question  des  con- 
ventions économiques  séparées  est  donc  capitale. 
Celle  de  la  constitution  d'une  ligne  de  douanes 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  et  celle  de  la  création 
d'une  industrie  hongroise  en  découlent.  » 

Le  comte  Théodore  Batthiany,  député  lui  aussi 
du   parti  de    1848   et  autorité    en   matière   corn- 
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merciale  et  industrielle,  me  tint  le  même  raisonne- 
ment, puis  il  ajouta  : 

«  Notre  développement  industriel  est  par  trop 
lent.  Vienne  ne  veut  pas  de  la  concurrence  hon- 
groise. A  chaque  création  d'usine,  il  faut  lutter 
contre  les  intrigues  autrichiennes.  Il  nous  est  im- 
possihle  d'arriver  à  un  résultat  industriel  sérieux 
tant  que  nous  n'aurons  pas  un  territoire  douanier 
indépendant  et  une  autonomie  financière.  Actuel- 
lement, la  moindre  de  nos  caisses  d'épargne  dé- 
pend de  la  Banque  de  Vienne  qui  la  fait  servir 
aux  fins  qu'il  lui  plait.  A  la  Chambre  de  commerce 
de  Vienne,  un  fonctionnaire  revenant  de  Chine  a 
prononcé  un  discours  aussi  suggestif  que  mala- 
droit :  «  En  Autriche,  a-t-il  dit,  vous  parlez  d'ac- 
«  quérir  des  colonies  ;  n'avez-vous  pas  la  Hongrie  ?  » 
L'Autriche  nous  regarde  un  peu  comme  la  Russie 
la  Sibérie.  Nous  devons  lui  fournir  du  blé  et  des 
bœufs,  acheter  les  produits  de  ses  usines,  paver 
des  primes  à  son  industrie  sans  qu'elle  en  paye 
jamais  à  notre  agriculture.  Quand  nous  aurons 
nos  douanes,  il  nous  faudra  de  très  importants 
capitaux  étrangers;  mais  on  entrevoit  dès  mainte- 
nant ce  que  sera  la  transition  :  les  sociétés  autri- 
chiennes établiront  chez  nous  des  filiales  qui  peu 
à  peu  se  naturaliseront  ou,  tout  au  moins,  s'inter- 
nationaliseront. » 

Celles  des  paroles  du  comte  Batthiany  que  je 
viens  de  rapporter  donnent  bien  la  note  hier  domi- 
nante :  l'adversaire  est  Vienne. 

Les  déclarations  de  M.  Emile  Nagy  me  semblent, 
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d'après  tout  ce  que  j'ai  entendu  en  Hongrie,  résu- 
mer une  opinion  déjà  actuelle,  et  demain  proba- 
blement prépondérante  si  la  détente  générale  se 
produisait  enfin  entre  Vienne  et  Budapest  :  l'ad- 
versaire économique  est  encore  moins  l'Autriche 
que  l'Allemagne,  ou  tout  au  moins  c'est  sur  l'Alle- 
magne qu'il  s'agit  de  pouvoir  exercer  une  pres- 
sion (1) . 

Peut-être  une  époque  viendra-t-elle  où  la  Hon- 
grie et  l'Autriche  adopteront  quelque  système 
ingénieux  analogue  à  celui  que  viennent  d'ébau- 
cher la  Serbie  et  la  Bulgarie  :  un  territoire 
douanier  commun  en  ce  qui  concerne  leurs 
échanges  réciproques  ;  des  traités  de  commerce 
distincts  (2) .  Ainsi  serait  évité  le  danger  d'une 
entrée  menaçante  de  l'Autriche  dans  le  Zoilverein 
allemand. 


Les  Magyars  étaient  alliés  aux  Allemands  d'Au- 
triche depuis  1867,  et  partie  active  de  l'alliance 


(1)  Ceci  n'a  rien  de  contradictoire  avec  la  demande  hongroise 
d'une  ligne  aussi  directe  que  possible  entre  la  Hongrie  du  nord- 
ouest  et  la  Silésie  allemande.  Si  des  produits  manufacturés 
arrivent  par  là  en  Hongrie,  des  produits  agricoles  hongrois  péné- 
treront en  sens  inverse  :  à  Budapest,  on  espère  bien  agir  de  façon 
à  ce  que  cet  échange  soit  avantageux. 

(2)  On  sait  quelle  est  la  première  concession  obtenue  par  la 
Hongrie  en  matière  douanière  :  la  signature  des  traités  de  com- 
merce identiques  à  ceux  de  l'Autriche,  mais  distincts. 
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austro-allemande  depuis  1879.  Pour  eux,  le  danger 
n'était  pas  allemand,  mais  slave. 

Un  premier  moment,  non  pas  d'inquiétude, 
mais  de  mécontentement,  fut  celui  où  il  devint  évi- 
dent que  la  campagne  pangermaniste  menée  en 
Autriche  s'étendait  à  la  Hongrie.  Plus  tard  les 
Hongrois  commençaient  enfin  à  entrevoir  le  vrai 
danger  pangermanique,  non  plus  celui  qui  est  chez 
eux,  mais  celui  autrement  redoutable  qui  est  à 
côté  d'eux,  la  plus  grande  Allemagne  menaçant 
ses  voisins  d'écrasement  :  la  crise  hongroise,  le 
conflit  entre  Budapest  et  Vienne  est  venu  détour- 
ner les  attentions  déjà  éveillées. 

En  décembre  1905,  je  n'ai  recueilli  —  sauf 
des  déclarations  isolées  comme  celles  de  M.  Po- 
lonyi  ou  comme  celles  des  députés  de  48  et  du 
comte  Eugène  Zichy,  dont  je  viens  de  citer  les 
paroles  —  que  des  déclarations  portant  sur  des 
points  secondaires. 

L'abbé  Hoch,  un  des  orateurs  les  plus  appré- 
ciés du  Parlement,  député  du  parti  Banffy  (1), 
m'a  surtout  parlé  des  efforts  multiples  qu'il  a  faits 
pour  sauvegarder  la  culture  hongroise  menacée 
par  le  germanisme.  En  1901,  je  l'avais  déjà  en- 
tendu exposer  ses  idées  en  visitant  avec  lui,  à 
Budapest,  la  belle  exposition  de  peintres  français, 
dont  il  fut  un  des  organisateurs. 

«  Il  y  a,  me  dit-il  en  1905,  des  signes  évidents 
d'évolution.  Nous  ne  voulons  pas  que  nos  voisins 

(1)  Aujourd'hui  rallié  au  parti  de  1848. 
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allemands  nous  germanisent  et  nous  suppriment. 
Je  voudrais  que  l'allemand  ne  soit  plus  obligatoire 
dans  notre  enseignement  secondaire.  La  copie 
de  l'art  allemand,  de  la  littérature  allemande, 
est  dangereuse  pour  nous.  Le  mouvement  d'éman- 
cipation est  déjà  très  fort.  J'ai  expliqué  tout  cela 
à  votre  École  des  beaux-arts  à  Paris.  La  France 
n'est  pas  notre  voisine  comme  l'Allemagne.  Votre 
culture  n'est  pas  absorbante;  elle  est  plus  objec- 
tive. Je  crois  que  c'est  grâce  à  vous  que  nous  pou- 
vons nous  affranchir.  » 

Un  haut  fonctionnaire  hongrois  m'a  raconté 
qu'une  lutte  d'intérêts  s'est  engagée,  à  propos  de 
l'émigration,  entre  l'Allemagne  et  la  Hongrie  : 

«  Aujourd'hui,  grâce  à  l'organisation  de  notre 
émigration,  on  a  pu  diriger  sur  Fiume  le  courant 
qui  passait  par  Hambourg.  A  Fiume,  le  transport 
est  fait  par  la  Compagnie  Gunard,  qui  a  traité  avec 
les  Compagnies  hongroises  et  s'est  entendue  avec 
une  de  vos  compagnies  françaises.  Il  s'agit  de  3  ou 
4  millions  de  couronnes  par  an.  Aujourd'hui,  le 
courant  d'émigration  hongroise  par  l'Allemagne 
n'est  plus  que  le  centième  de  ce  qu'il  était.  » 

Le  comte  Théodore  Batthiany  m'a  parlé  de  la 
lutte  engagée  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  au 
sujet  des  lois  maritimes  et  commerciales  : 

»  Nous  avons  sur  la  côte  vos  lois  françaises  ;  mais 
elles  n'ont  pas  été  tenues  au  courant.  L'Autriche 
voudrait  nous  imposer  le  droit  allemand.  Nous 
pensons  au  contraire  que  notre  droit  maritime  doit 
rester  en  accord  avec  le  droit  méditerranéen,   — 
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français  et  italien,  —  et   qu'il  faut  seulement  le 
re viser.  » 

Des  causes  profondes  travaillent  à  Budapest  contre 
l1  alliance  allemande.  Les  premiers  mois  d'exaspé- 
ration antiautrichienne  une  fois  passés,  on  aper- 
çoit enfin  Guillaume  II  derrière  François-Joseph. 
D'autre  part,  actuellement  surtout  où  la  Russie 
est  effacée,  l'Allemagne  apparaît  de  plus  en  plus 
le  rival  balkanique  de  la  Hongrie.  Enfin,  le  pacte 
rompu  entre  Allemands  d'Autriche  et  Magyars  de 
Hongrie,  le  pacte  entre  Budapest  et  Berlin  est 
moins  solide. 

De  même  qu'il  ne  faut  pas  nous  figurer  que 
toutes  les  nationalités  austro-hongroises  sont  prêtes 
à  submerger  les  Magyars  et  leur  puissance  et  qu'un 
État  habsbourgeois  fédéraliste  où  la  Hongrie  serait 
anéantie  est  sur  le  point  de  se  constituer;  de  même 
que  les  chefs  de  la  coalition  ne  veulent  pas  rompre 
dès  aujourd'hui  tout  lien  avec  les  autres  pays  et 
États  de  la  puissance  habsbourgeoise,  —  de  même 
la  Hongrie  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au  temps  où 
Jules  Andrassy  était  ministre  commun  des  affaires 
étrangères  d'Autriche-Hongrie,  où  Coloman  Tisza 
était  premier  ministre. 

Nous  n'avons  pas  à  partir  en  campagne  contre 
Vienne.  Nous  ne  le  voulons  pas.  Nous  n'oublierons 
même  ce  que  la  Hongrie  a  été  hier  vis-à-vis  de  la 
France  que  peu  à  peu  et  seulement  si  l'attitude  de 
la  «  coalition  »  devient  plus  nette,  plus  générale  et 
plus  évidente.  Mais  gardons-nous  de  nous  montrer 
hostiles  à  des  hommes  qui  demain  —  peut-être  — 
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feront  une  Hongrie  nouvelle  et  amie  ou  tout  au 


moins  neutre  (1) 


(1)  L'attitude  de  la  délégation  hongroise  réunie  en  juin  1906 
fut  particulièrement  intéressante  :  des  conditions  et  des  restric- 
tions à  la  politique  triplicienne  y  furent  nettement  formulées. 
(Voir  les  débats  de  cette  session  résumés  dans  un  article  de 
M,  Louis-Jaray  :  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  1er  août 
1906.)  —  La  Hongrie  commence  à  prendre  une  attitude  assez 
semblable  à  celle  de  l'Italie  :  elle  reste  triplicienne,  mais  elle 
veut  être  traitée  par  Berlin  d'égal  à  égal  et  elle  veut  être  libre 
d'avoir  les  amis  qu'il  lui  plai.. 


CHAPITRE    VII 

NOUVEL     ESSAI 
SUR      LA      SITUATION       PARLEMENTAIRE      HONGROISE 

(Enquête   de  janvier   1907 J    (1)  . 

Dissolution  de  la  Chambre  (19  février  1906).  —  Le.  baron  Banffy 
quitte  la  coalition.  Ministère  Wékerlé  (7  avril  1906).  Disso- 
lution   du    parti    libéral.    Elections  générales    d'avril-mai  1906. 

La  réforme  électorale  sans  hâte  :  déclarations  d'un  ministre. 

Pourquoi  le  parti  de  1848,  bien  que  disposant  de  la  majorité,  con- 
tinue à  partager  le  pouvoir  avec  les  autres  partis.  La  trêve.  La 
coalition  toujours  solide  malgré   l'affaire  Polonyi. 

Qand  je  revins  à  Budapest  au  début  de  1907,  je 
trouvai  la  situation  politique  singulièrement  modi- 
fiée. Les  chefs  de  la  coalition  avaient  accepté  le 
pouvoir.  Une  nouvelle  Chambre  avait  été  élue  où 
le  parti  de  1848  avait  à  lui  seul  la  majorité.  La 
question  de  la  réforme  électorale  —  encore  à 
l'étude  —  semblait  dominer  toutes  les  autres. 

ik.     ^ 

On  se  souvient  des  événements  qui  s'étaient 
passés. 

(1)  Voir  un   article  paru   dans   les    Questions   diplomatiques   et 
coloniales  du  1er  mars  1907. 
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Après  de  nouveaux  et  inutiles  pourparlers  entre 
la  Couronne  et  la  coalition,  le  général  Nyiri  avait 
été  nommé  commissaire  royal  plénipotentiaire, 
avec  mission  de  dissoudre  la  Chambre  ;  il  s'était 
installé  au  château  royal.  Ce  titre  et  cette  façon  de 
procéder  rappelaient  les  débuts  d'une  des  plus  tra- 
giques périodes  de  l'histoire  hongroise  :  le  mandat 
de  commissaire  impérial  plénipotentiaire  donné  en 
septembre  1848  au  général  Lamberg,  puis,  après 
son  assassinat,  au  ban  de  Croatie  Iélatchitch. 

Le  18  février  1906,  veille  de  la  réunion  du  par- 
lement, le  général  Nyiri  avait  envoyé  à  M.  Justh, 
président  de  la  Chambre,  deux  lettres  autographes 
du  roi.  Toutes  deux  étaient  cachetées.  Une  lettre 
du  général  Nyiri  en  indiquait  sommairement  le 
contenu  :  l'une  le  nommait  commissaire  plénipo- 
tentiaire ;  l'autre  prononçait  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

Le  parti  »  libéral  »  du  comte  Tisza,  débris  de 
la  majorité  ministérielle  de  1904,  avait  approuvé 
la  protestation  que  son  chef  comptait  faire  contre 
la  dissolution. 

Les  chefs  de  la  «coalition»  s'étaient  concertés  et 
avaient  pris  leurs  résolutions  en  secret,  et,  paraît-il, 
après  de  vives  discussions.  M.  François  Kossuth 
avait  ensuite  recommandé  à  son  parti  d'être  pré- 
sent au  grand  complet,  de  garder  son  sang-froid 
jusqu'au  bout  et  d'être  discipliné. 

Le  19,  on  n'avait  pas,  comme  le  10  octobre,  vu 
devant  le  Parlement  des  socialistes  par  milliers 
vociférant  et  brandissant  des  revolvers,  —  singu- 

18 
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liers  auxiliaires  du  ministère  Féjervary.  La  grande 
place  et  les  voies  qui  y  aboutissent  n'étaient  cepen- 
dant pas  restées  désertes  comme  lors  de  la  solen- 
nelle séance  du  19  décembre.  Des  troupes  nom- 
breuses s'étaient  déployées  sur  la  place,  avaient 
été  massées  dans  les  rues.  La  police  avait  occupé  le 
palais  du  Parlement,  dont  la  grande  porte,  géné- 
ralement fermée,  avait  été  tenue  grande  ouverte. 

M.  Justb,  malade,  s'était  fait  remplacer  par  le 
vice-président  Rakowski,  député  énergique  et  en- 
treprenant du  parti  catholique  populaire.  Du  fau- 
teuil, M.  Rakowski  avait  déclaré  que  les  deux 
lettres  qu'il  détenait  avaient  été  remises  à  la  prési- 
dence par  un  personnage  inconnu  dans  la  consti- 
tution hongroise  où  sont  prévus  des  ministres 
responsables,  et  non  un  général  commissaire,  indé- 
pendant de  la  Chambre  et  soumis  aux  règles 
strictes  de  la  discipline  militaire.  Il  avait  annoncé 
que  les  deux  lettres  seraient  renvoyées  au  général 
Nyiri  sans  même  être  décachetées.  Le  président 
avait  été  acclamé.  Puis  la  séance  avait  été  renvoyée 
au  surlendemain. 

Mais,  peu  après,  le  colonel  Fabricius,  second  du 
général  Nyiri,  était  entré  dans  la  salle  des  séances 
désertée.  Escorté  de  soldats,  il  était  monté  au  fau- 
teuil, tandis  que  des  agents  de  police  occupaient 
l'hémicyle.  Il  avait  lu  le  décret  de  dissolution. 

Suprême  amertume  :  le  colonel  Fabricius  et  ses 
soldats  étaient  des  honveds;  l'armée  hongroise 
pour  laquelle  luttait  la  coalition  avait  brisé  la 
Chambre  ! 
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On  avait  fait  brutalement  évacuer  le  palais.  On 
avait  placé  les  scellés  sur  les  portes  closes.  On 
avait  annoncé  que  toute  tentative  de  réunion  serait 
réprimée  par  la  force. 

Le  parti  de  1848  avait  d'abord  songé  à  se  réunir, 
malgré  tout,  le  21  ;  puis  il  avait  renoncé  à  son  pro- 
jet. Le  26,  le  comité  exécutif  de  la  coalition  publiait 
un  manifeste  à  la  nation.  La  coalition  restait  unie, 
sauf  le  baron  Banffy  qui  la  quittait  au  début  de 
mars  mais  n'était  suivi  par  aucun  de  ses  partisans. 

Il  n'y  avait  toujours  pas  de  budget,  pas  de  vote  du 
contingent.  La  lutte  engagée  entre  le  ministère  et  les 
autorités  provinciales  des  comitats  s'aggravait  :  la 
Hongrie  —  aux  trois  quarts  centralisée  —  cherchait 
à  opposer,  comme  autrefois,  aux  agents  de  Vienne 
ce  qui  lui  restait  de  forces  locales.  C'était  bien,  de 
plus  en  plus,  le  fameux  état  exlex,  ou  illégal,  dont 
les  parlementaires  hongrois  parlaient  depuis  1904. 

La  lettre  royale  disait  que  les  élections  auraient 
lieu  «  le  plus  tôt  possible  »  .  Légalement,  elles 
devaient  avoir  lieu  dans  les  deux  mois.  Si  ce  délai 
n'était  pas  respecté,  la  constitution  hongroise  était 
sûrement,  évidemment  violée,  et  une  ère  d'absolu- 
tisme commencée. 

Brusquement,  un  pacte  avait  été  conclu  entre  la 
Couronne  et  la  coalition  dont  les  chefs  avaient  aus- 
sitôt pris  le  pouvoir  (7  avril  1906).  Parmi  les 
membres  du  parti  de  1848,  M.  François  Kossuth 
était  devenu  ministre  du  commerce  (1),  le  comte 

(1)  Ministère  important,  étant  données  les  nombreuses  questions 
économiques  pendantes. 
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Albert  Apponyi  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (1) ,  M.  Joseph  Polonyi  ministre  de  la 
justice.  Le  comte  Aladar  Zichy,  du  parti  populaire, 
était  ministre  a  laiere  et  le  comte  Jules  Andrassy, 
chef  des  libéraux  dissidents,  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  présidence  du  conseil  était  confiée  à 
M.  Alexandre  Wékerlé,  ancien  premier  ministre 
«  libéral  »  au  temps  des  lois  de  laïcisation,  qui 
pendant  la  crise  était  resté  neutre.  La  coalition 
s'engageait  à  voter  le  budget,  le  contingent  mili- 
taire, les  traités  de  commerce  et  à  mettre  à  l'étude 
la  réforme  électorale.  Après  avoir  tenté  de  cueillir 

—  en  matière  militaire  —  des  fruits  trop  verts, 
après  avoir  éprouvé  ses  forces  et  conquis  la  majo- 
rité à  la  Chambre,  après  avoir  reçu  le  choc  de  la 
vigoureuse  contre-offensive  à  laquelle  le  général 
Féjervary  a  attaché  son  nom,  la  coalition  signait 
une  trêve  (2) ,  sans  rien  abdiquer  endroit  des  pré- 
tentions qu'elle  avait  formulées.  Elle  avait  porté  la 
lumière  dans  les  régions  obscures  où  coexistaient 
les  droits  contradictoires  de  l'empereur-roi  et  du 
parlement  en  matière  militaire  :  on  refaisait  la 
demi-obscurité;  on  éloignait  une  lampe  téméraire. 

—  Le  parti  libéral  du  comte  Tisza  prononçait  sa 
dissolution  :  bon  nombre  de  ses  membres  se  ral- 
liaient aux  libéraux  dissidents  :  d'où  le  parti  cons- 
titutionnel du  comte  Andrassy. 

Aussitôt  (2  avril-8  mai) ,  le  nouveau  ministère  avait 

(1)  Ministère    important   à    cause    des    rapports   avec    les   non- 
Magyars. 

(2)  Mol  employé  par  M.  Kossuth  déjà  ministre. 
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fait  élire  une  nouvelle  Chambre  qui  est  ainsi  com- 
posée :  253  membres  du  parti  de  1848  (la  majo- 
rité étant  de  207  voix  dans  les  questions  exclusive- 
ment hongroises  et  de  227  voix  quand  les  députés  de 
Croatie  prennent  part  au  vote)  ;  33  du  parti  catho- 
lique populaire  ;  88  du  parti  constitutionnel  (dont 
12  Saxons)  ;  4  démocrates;  un  du  parti  paysan; 
M.  Banffy  et  7  «  sauvages  »  ;  14  Roumains  ;  8  Slo- 
vaques; 4  Serbes. 

Cette  Chambre  a  pour  mission  essentielle  de 
voter  la  réforme  électorale.  Aussitôt  après,  le  pays 
consulté  dira  s'il  approuve  les  revendications  de  la 
coalition. 


Mais  la  coalition  ne  veut  rien  brusquer  ni  hâter. 
Elle  ne  veut  pas  aller  immédiatement  jusqu'au  suf- 
frage universel.  Elle  ne  veut  pas  élaborer  hâtive- 
ment un  projet  de  loi  et  le  voter  sans  discussion 
approfondie. 

«  11  faut  aller  doucement,  me  disait  un  député 
du  parti  de  1848.  Il  y  a  dans  le  royaume  tant  de 
non-magyars  non  encore  assimilés  ;  et  il  faut  de 
plus  craindre  l'action  des  candidats  juifs,  qu'ils 
soient  socialistes  ou  se  disent  démocrates.  » 

Un  ministre  qui  tient  malheureusement  à  ce  que 
son  nom  ne  soit  pas  prononcé,  m'a  dit  : 

«  Nous  adopterons  quelque  chose  d'analogue  à 
ce  que  vous  nommez  le  suffrage  universel  —  sans 
condition  de  cens  ni  de  langue  —  et  nous  substi- 
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tuerons  au  vote  qui  a  lieu  au  seul  chef-lieu  de  la 
circonscription  électorale  le  vote  communal.  Gela 
nous  donnera  environ  3  millions  d'électeurs  au 
lieu  d'un  million  et  demi  —  le  double  —  et  le 
nombre  des  lieux  de  vote  sera,  au  lieu  de  400, 
de  8,000. 

«  Or  nous  n'avons  pas  encore  les  statistiques  et 
les  documents  juridiques  qui  nous  sont  néces- 
saires pour  mettre  en  pratique  le  nouveau  sys- 
tème électoral.  Par  exemple,  si  je  veux  donner  à 
quelqu'un  un  droit  d'électeur,  je  dois  savoir  quel 
est  son  domicile  :  ces  questions  de  domicile  ne  sont 
pas  encore  réglées  chez  nous;  c'est  une  des  pre- 
mières choses  à  faire. 

«  Il  nous  faut  un  an  ou  un  an  et  demi  pour  ache- 
ver les  travaux  préalables  indispensables  et  pour 
rédiger  tous  les  projets  de  loi  en  connexion  avec  le 
suffrage  universel. 

«  Ensuite  il  nous  faudra  une  bonne  année  pour 
discuter  la  loi.  Même  quand  nous  avons,  comme 
c'est  le  cas,  une  majorité  assurée,  nous  n'aimons 
pas  à  aller  aussi  vite  que  le  Parlement  français.  Il 
y  aura  de  nombreux  discours,  une  foule  de  renvois 
à  la  commission,  toute  une  procédure  compliquée 
et  lente. 

a  Pendant  toute  cette  période  de  deux  ou  trois 
ans,  notre  but  fixe  est  d'arriver  à  faire  une  loi 
électorale  ayant  le  suffrage  universel  pour  base. 
Or,  il  est  nécessaire  que  pendant  ce  temps  un  gou- 
vernement provisoire  s'occupe  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  vie  nationale.  Il  est  bon  que  ce  gouver- 
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nement  s'appuie  sur  tous  ceux  qui  veulent  travailler 
en  commun  à  la   réforme    décidée.    Bien    que   le 
parti   de   1848   ait  à  lui  seul  la  majorité  dans  la 
Chambre,  la  Coalition  a  sa  raison  d'être  tant  que 
la    question    électorale   est  posée.   Et  même  dans 
l'avenir,  la  réforme  une  fois  accomplie,  il  est  dési- 
rable que  les  partis  aujourd'hui  coalisés  ne  se  com- 
battent pas  et  que  chacun  ne  cherche  pas  à  domi- 
ner les   autres.   Il  subsistera   entre  eux   bien   des 
aspirations  analogues.  Il  sera  possible   de  trouver 
et    d'accepter    un    terrain    commun    d'action.    Je 
sais  bien  qu'il  existe  des   divergences  théoriques 
profondes  entre  les  partisans  de  l'union  réelle  et 
ceux  de  l'union  personnelle  avec  l'Autriche;  mais 
pratiquement  une  synthèse  est  possible.   Peut-être 
y  aura-t-il,  à  un  moment,  un  groupement  de  libé- 
raux et  un  groupement  de  conservateurs  ;  mais  par 
conservateurs  je  n'entends  pas  des  réactionnaires, 
comme  il  en  existe  par  exemple  en  Allemagne  :  de 
ces  réactionnaires-là  il  n'y  en  a  point  en  Hongrie. 
En  tout  cas,  je  ne  crois  pas  que   les    partis  hon- 
grois se  déclassent  et  se  reclassent  au  cours  de  la 
discussion  électorale.  » 

Ces  déclarations  ne  sont  pas  seulement  intéres- 
santes parce  qu'elles  sont  faites  par  un  homme 
politique  de  premier  plan  :  elles  donnent  aussi  une 
notion  très  exacte  des  idées  qui  sont  dans  l'air  au 
parlement  de  Budapest  (au  début  de  1907) . 
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Toutefois  —  a  priori  —  il  paraît  à  un  étranger 
tout  à  fait  singulier  que  le  parti  de  1848,  après 
avoir  conquis  aux  élections  de  1906  la  majorité, 
continue  à  partager  les  ministères  et  le  pouvoir 
avec  lie  parti  constitutionnel  et  le  parti  catholique 
populaire.  Le  président  du  conseil,  M.  Wékerlé, 
n'appartient  pas  au  parti  qui  forme  à  lui  seul  la 
majorité  :  il  n'a  même  jamais  fait  partie  de  la  coa- 
lition ! 

Une  partie  des  électeurs  qui  ont  voté  pour  le 
parti  de  1848  protestent  contre  la  politique  de 
leurs  chefs  et  de  leurs  élus  et  trouvent  qu'on  ne 
va  pas  assez  vite  et  assez  loin.  Les  chefs  relative- 
ment modérés,  comme  le  comte  Albert  Apponyi 
et  même  M.  Kossuth,  pourraient  être  à  un  moment 
débordés.  A  Vienne,  on  escompte  trop  l'abdica- 
tion de  la  Hongrie  «  indépendante  »  .  Les  intran- 
sigeants, les  opposants  systématiques  sont  nom- 
breux. Ils  ne  renonceront  pas  de  sitôt  à  leurs 
vieilles  habitudes  de  kurucs  (1)  :  les  kurucs  sont 
encore  tout  étonnés,  stupéfaits  d'avoir  vu  Kossuth 
devenir  ministre  de  ce  François-Joseph  dont  le 
grand  Kossuth  proclama  la  déchéance  dans  le 
temple  de  Debreczin.  Ce  fait  que  le  parti  de  1848 
reste  coalisé  à  d'autres  partis,  dont  certains  sont 
les  adversaires  de  l'union  personnelle  entre  la 
Hongrie  et  l'Autriche,  ne  peut  qu'irriter  la  foule 
frémissante  des  impatients. 

(1)  Sur  l'opposition  des  kurucs  et  des  labans  au  cours  de  l'his- 
toire de  Hongrie  et  dans  la  dernière  crise,  voir  ce  que  me  disait  en 
1905  M.  Emile  Nagy,  député  du  parti  de  1848,  p.  258. 
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Il  semble  bien  que  si  le  parti  de  1848  renonce  à 
prendre  tous  les  ministères,  s'il  maintient  malgré 
sa  victoire  la  coalition,  s'il  se  montre  si  modeste- 
ment désintéressé,  ce  n'est  pas  tant  parce  qu'il  ne 
peut  pas  exercer  le  pouvoir  sous  peine  de  faillite, 
comme  le  prétendait  l'autre  jour  à  Szeged  l'homme 
politique  aujourd'hui  isolé  qu'est  le  baron  Banffy. 
Ce  n'est  pas  seulement  non  plus  parce  que  le  parti 
de  1848  est  loin  d'avoir  la  majorité  à  la  Chambre 
des  magnats.  La  vraie  raison  est  que  la  paix 
actuelle  est  précaire  :  c'est  un  armistice,  une  trêve. 
Si  on  ne  trouve  pas,  pendant  cette  période  de 
calme,  un  moyen  de  traiter  définitivement  avec 
la  Couronne,  la  lutte  recommencera  bientôt.  Voilà 
pourquoi  il  faut  que  la  coalition  reste  intacte. 

A  la  dernière  séance  de  la  délégation  hongroise, 
à  laquelle  j'assistais,  ce  fut  un  moment  émouvant 
que  celui  où  le  comte  Théodore  Zichy,  président  de 
la  délégation,  qui  n'appartient  pas  au  parti  de 
1848,  prononça  au  milieu  des  applaudissements 
répétés  des  délégués  hongrois  son  discours  de  clô- 
ture. La  Hongrie  venait  d'être  attaquée  à  la  délé- 
gation autrichienne  par  un  Allemand  à  tendances 
pangermanistes.  Et  le  comte  Théodore  Zichy,  éle- 
vant le  débat,  déclarait  solennellement  que  l'Au- 
triche ne  peut  pas  sérieusement  penser  à  vaincre 
le  parti  de  1848  en  s'appuyant  sur  le  parti  de 
1867  :  quand  l'intérêt  commun  de  la  patrie  est 
enjeu,  les  partis  se  coalisent  et  la  Hongrie  est  une. 
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Le  seul  incident  qui  ait  paru ,  non  seulement 
ébranler  sérieusement  la  coalition,  mais  même 
mettre  en  question  l'existence  du  parti  de  1848, 
est  l'incident  qui  vient  de  se  produire  au  sujet 
d'accusations  portées  contre  M.  Polonyi,  ministre 
de  la  justice.  On  vit  alors  le  comte  Andrassy, 
ministre  de  l'intérieur,  et  les  anciens  libéraux  qui 
forment  aujourd'hui  la  droite  de  la  coalition  voter 
avec  des  membres  du  parti  de  1848  déclanchés  par 
les  députés  démocrates  (élément  dissolvant  dont  le 
programme  rappelle  celui  du  ministère  Féjervary) 
contre  M.  Kossuth,  le  gros  du  parti  de  1848  et  le 
parti  catholique  populaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  raconter  ici  les  inci- 
dents complexes,  certains  même  scandaleux,  de  ce 
qu'on  nomme  l'affaire  Polonyi.  Il  suffira  de  repro- 
duire cette  dépêche  publiée  par  le  Temps  : 

«  J'étais  à  Budapest,  retour  des  Balkans,  lundi, 
jour  où  commençait  à  la  Chambre  hongroise  la  dis- 
cussion de  F   «  affaire  Polonyi  »  . 

«  Le  lendemain,  à  Vienne,  j'ai  entendu  soutenir 
la  thèse  qui  sera  sûrement  communiquée  la  pre- 
mière à  la  presse  occidentale.  Dans  les  couloirs  du 
Reichsrat,  on  parlait  de  M.  Polonyi  en  termes 
violents  et  avec  mépris. 

«  C'est,  disait-on,  un  homme  d'affaires  louche, 
aux  origines  insondables,  un  avocat  qui  met  à  la 
disposition  de  ses  clients  ses  pouvoirs  de  ministre 
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de  la  justice,  un  intrigant  politique  qui  a  organisé 
au  moment  de  la  grande  lutte  entre  le  ministère 
Féjervary  et  la  «  coalition  »  hongroise  un  système 
compliqué  et  avantageux  d1  espionnage  à  la  cour. 

«  La  veille,  à  Budapest,  j'avais  entendu  sonner 
une  bien  autre  cloche.  J'avais  causé  au  Parlement 
hongrois  avec  des  députés  et  des  ministres  de  dif- 
férents partis  de  la  «  coalition  »  .  Tous  avaient 
énergiquement  défendu  M.  Polonyi. 

«  Leur  thèse  peut  se  résumer  ainsi  :  M.  Polonyi 
est  venu  à  Budapest  les  pieds  nus.  C'est  un  self 
mademan  et  un  rude  lutteur.  Il  s'est  fait  une  situa- 
tion en  jouant  des  coudes.  Bien  des  gens  en  ont 
reçu  des  coups  et  cherchent  aujourd'hui  à  se 
venger.  Mais  depuis  vingt  ans  que  les  ennemis  de 
M.  Polonyi  examinent  son  passé  à  la  loupe,  pas  un 
n'a  pu  prouver  une  seule  des  accusations  maintes 
fois  déjà  portées  contre  lui. 

«  Actuellement  une  lutte  à  mort  s'engage  pour 
la  domination  de  Budapest  entre  l'ancien  parti 
libéral  vaincu  et  la  coalition.  Le  parti  libéral 
défend  encore  sa  situation  municipale,  mais  aux 
dernières  élections  législatives  la  coalition  a  con- 
quis douze  des  quatorze  sièges  de  Budapest.  M.  Po- 
lonyi est  député  de  Budapest.  Il  se  peut  qu'il  en 
devienne  maire.  L'ancien  parti  libéral  fait  une 
suprême  tentative  pour  perdre  irrémédiablement 
«  l'homme  qui  vient  »  avant  qu'il  ne  soit  devenu 
le  maître  intangible,  une  sorte  de  Lueger. 

«  J'ajoute  que  M.  Polonyi  fut  un  des  Hongrois 
qui  tentèrent  de  conclure  une  entente  cordiale  avec 
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les  Tchèques  contre  Vienne.  C'est  lui  qui  fut  le 
principal  agent  de  la  trêve  du  9  avril  entre  la  Cou- 
ronne et  la  coalition.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  la  coalition  et  le  parti  de 
1848  traversent  une  crise  de  croissance;  s'ils  sup- 
portent —  comme  il  est  probable  —  cette  épreuve 
sans  qu'aucune  scission  se  produise,  il  sera  acquis 
que  la  coalition  et  son  principal  parti  sont  solides  ; 
que  le  Parlement  hongrois  n'est  pas  sur  le  point  de 
passer  de  l'homogène  à  l'hétérogène;  que  la  Hon- 
grie est  prête  à  soutenir  vaillamment  la  lutte  le 
jour  où  elle  se  retrouverait  en  face  des  prétentions 
du  roi  et  de  Vienne. 

Si  ce  jour-là  arrivait,  les  Magyars  auraient  inté- 
rêt à  s'être  préalablement  assuré  l'amitié  des  na- 
tions non-magyares  de  la  Hongrie. 


CHAPITRE   VIII 

DERNIER      ESSAI 
LA  HONGRIE,    LA  CROATIE  ET  LES  NATIONALITÉS    fl 


I.  Gomment  les  Magyars  peuvent  être  pris  entre  deux  feux  et  com- 
ment le  parti  de  1848  a  su  prévenir  ce  danger  pendant  la  crise 
hongroise.  —  Quelle  politique  la  coalition  va-t-elle  suivre  à 
l'égard  des  nationalités  et  de  la  Croatie? 

II.  Les  non-Magyars.  —  Les  Allemands  :  les  Saxons  inscrits  au 
parti  constitutionnel;  agitation  chez  les  Souabes.  —  Le  groupe 
des  nationalités.  —  Les  Slovaques  :  période  électorale;  affaire 
Iouriga.  —  Les  Serbes  et  les  Roumains  :  la  loi  scolaire. 
Déclaration  du  comte  Apponvi.  Analyse  de  la  loi  et  critiques 
formulées  par  les  nationalités.  Incident  Vaïda.  Déclaration  d'un 
député  du  club  des  nationalités. 

III.  Le  royaume  de  Croatie-Slavonie.  —  Les  élections  de  1906  :  le 
parti  «  national  »  vaincu  se  dissout.  Les  quarante  nouveaux 
députés  croates  au  parlement  de  Budapest.  La  loi  des  chemins 
de  fer  et  la  rupture. 

IV.  Une  vue  hardie  sur  la  politique  austro-hongroise. 


Depuis  le  début  du  siècle,  les  Magyars  luttent  en 
tacticiens  habiles  et  audacieux  pour  conquérir  le 

(1)  Voir  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  16   août  1907 
et  Temps  du  9  juin  1907. 
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plus  possible  de  droits,  de  libertés  et  de  puissance 
dans  l'ensemble  habsbourgeois. 

La  formation  du  cabinet  Wékerlé,  où  les  chefs 
de  la  «  coalition  »  actuellement  victorieuse  sont 
ministres,  n'a  pas  marqué  une  paix  mais  seulement 
une  trêve  entre  Budapest  et  Vienne.  Sans  doute, 
on  annonce  (l)  que  les  deux  ministères  hongrois  et 
autrichien  sont  sur  le  point  de  tomber  d'accord  en 
ce  qui  concerne  le  compromis  douanier  et  écono- 
mique :  cette  première  étape  une"  fois  parcourue, 
il  faudra  atteindre  le  vote  parlementaire,  mettre 
d'accord  le  Reichsrat  et  le  Parlement  hongrois.  Et 
puis,  en  mettant  les  choses  au  mieux  et  en  suppo- 
sant le  compromis  conclu,  l'harmonie  sera  encore 
loin  d'être  établie  entre  les  deux  capitales.  La  dif- 
ficulté fondamentale,  la  difficulté  militaire,  a  été 
ajournée  et  non  tranchée.  Dès  cet  été,  le  ministère 
hongrois  insiste  pour  qu'un  projet  de  loi  sur  les 
garanties  constitutionnelles  soit  déposé  à  la  Chambre 
de  Budapest,  et  le  roi  rappelle  les  engagements  pris 
au  sujet  d'une  réforme  électorale.  En  prévision  de 
la  crise  qui  se  produira  tôt  ou  tard,  le  ministère 
de  Budapest  voudrait  perfectionner,  réparer  les 
fortifications  constitutionnelles  hongroises,  et  les 
hommes  d'État  de  Vienne  tentent  d'introduire  dans 
la  forteresse  parlementaire  de  Pest  des  éléments 
qu'ils  espèrent  hétérogènes  et  animés  d'un  esprit 
nouveau . 

Or,    les  Magyars   sont  dans  la  situation    d'une 

(1)  Écrit  en  juillet  1907. 
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troupe  qui  lutterait  à  flanc  de  coteau  contre  un 
adversaire  maître  des  crêtes  et  qui  aurait  un  intérêt 
primordial  à  ne  pas  être  attaquée  par  les  foules  de 
la  vallée.  C'est  ce  qu'ont  bien  compris  les  chefs  du 
parti  de  1848  qui  ont  pris  en  considération  la  réso- 
lution de  Fiume  et  qui  ont  cherché  à  avoir  de  bons 
rapports  avec  les  nationalités  de  Hongrie. 

En  effet,  si  les  populations  non-magyares,  qui 
constituent  la  majorité  des  habitants  des  royaumes 
de  la  Couronne  de  Saint-Étienne,  n'ont  pas  une 
importance  politique  proportionnelle  à  leur  nom- 
bre, elles  peuvent  cependant  jouer  un  rôle  appré- 
ciable. Dans  le  Parlement  du  royaume  de  Hongrie 
proprement  dit  siègent  des  députés  qui  se  disent 
lloumains,  Slovaques  et  Serbes.  Quand  ce  Parle- 
ment siège  comme  Parlement  commun  aux  deux 
royaumes  de  Hongrie  et  de  Croatie,  il  est  augmenté 
de  quarante  délégués  croates  et  serbes  élus  par  la 
Diète  de  Zagreb.  Il  est  de  l'intérêt  évident  des  partis 
de  la  «  coalition  »  que  ces  divers  députés  ne  soient 
pas  —  à  un  moment  de  lutte  —  leurs  ennemis  et 
les  alliés  de  Vienne. 

Pendant  toute  la  dernière  crise,  les  quelques  dé- 
putés des  nationalités  non-magyares  au  Parlement 
de  Hongrie  ne  furent  pas  hostiles  à  la  h  coali- 
tion »  .  Ils  auraient  pu,  s'ils  l'avaient  voulu,  rendre 
des  services  au  ministère  Féjervary  :  il  semble, 
par  exemple,  qu'au  début  de  1906,  à  cette  mémo- 
rable séance  où  le  vice-président  Rakowski  eut  une 
si  fière  attitude  et  en  quelques  minutes  marqua 
nettement  la  résistance  et  les  droits  de  la   «  coali- 
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tion  »  ,  l'opposition  résolue  de  quelques  députés  au 
sein  du  Parlement  aurait  donné  le  temps  à  la 
troupe  du  colonel  Fabricius  d'arriver  avant  la  fin 
de  la  séance  et  de  dissoudre  autre  chose  qu'une 
Chambre  absente.  Les  députés  non-magyars  ne 
cherchèrent  pas  à  faire  ainsi  le  jeu  de  la  dictature. 
Le  ministère  Féjervary  était  d'ailleurs  peu  tolérant 
avec  les  nationalités.  Il  reprenait  contre  elles  les 
traditions  du  parti  «  libéral  »  .  Son  ministre  de 
l'intérieur  et  son  ministre  de  la  justice  rédigèrent 
des  circulaires  contre  ceux  qui  tentaient  de  faire 
élire  des  non-Magyars.  «  Au  point  de  vue  des 
nationalités,  Féjervary  et  la  coalition,  c'est  tout 
un  »  ,  .me  disait,  en  1905,  un  Tchèque  anti- 
magyar. Au  contraire,  Kossuth,  au  temps  de  la 
lutte  soutenue  par  la  «  coalition  »  contre  le  minis- 
tère Féjervary,  écrivait  aux  Roumains  dans  leur 
langue,  comme  on  l'a  appris  au  cours  d'un  inci- 
dent amusant  :  le  député  roumain  Vaïda  lut  un 
jour  du  roumain  en  pleine  Chambre  hongroise; 
on  l'interrompit,  et  lui  de  sourire,  sûr  de  son 
effet  :  a  Ne  peut-on  plus  lire  ici  du  Kossuth?  Je  lis 
le  texte  d'une  lettre  que  Kossuth  nous  a  écrite!  » 
—  Or  voilà  qu'une  loi  scolaire  vient  d'exaspérer 
ces  députés  déjà  irrités  contre  la  «  coalition  »  , 
devenue  maîtresse  du  pouvoir. 

Jusqu'au  printemps  de  1906,  le  royaume  de 
Croatie  fut  représenté  à  Budapest  par  quarante 
députés  du  parti  national  ou  magyaron  qui,  dans 
les  derniers  temps,  formaient,  sous  la  présidence 
de  M.  Tomachitch,  ami  et  ancien  collaborateur  de 
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M.  Khuen  Hédervary,  un  groupe  croate  indépen- 
dant. On  sait  les  liens  qui  existent  entre  le  parti 
national  croate  ou  magyaron,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  Vienne  et  le  parti  libéral  hongrois 
défenseur  du  compromis  austro-hongrois  compris 
au  sens  le  plus  strict.  La  «  coalition  »  hongroise 
pouvait  craindre  que  les  quarante  délégués  croates, 
jusque-là  neutres  et  dans  l'expectative,  ne  prissent 
position  contre  elle.  Or,  aux  élections  qui  eurent 
lieu  en  Croatie  peu  après  celles  de  Hongrie,  au 
printemps  de  1906,  une  majorité  hostile  au  «  parti 
national  »  entra  à  la  Diète  de  Zagreb  :  la  majo- 
rité des  quarante  nouveaux  députés  croates  au 
Parlement  hongrois  ont  adhéré  au  pacte  de  Fiume. 
—  X  la  suite  du  dépôt  et  du  vote  d'un  projet  de 
loi  réglant  l'emploi  des  langues  magyare  et  croate 
dans  le  service  des  chemins  de  fer  du  royaume  de 
Croatie,  le  pacte  entre  la  «coalition»  magyare  et 
les  «  résolutionistes  »  croates  vient  d'être  dénoncé  : 
Zagreb  prend  position  contre  Budapest. 

Quels  événements  ont  amené  et  suivi  cette  double 
brouille- entre  Magyars  et  non-Magyars?  Quelles 
indications  en  induire  en  ce  qui  concerne  la  poli- 
tique générale  hongroise  et  austro-hongroise? 


II 


Par  députés  non-magyars  du  royaume  de  Hon- 
grie, on  n'entend  point  ici  tous  les  députés  qui  ne 

10 
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sont  pas  de  pure  race  magyare.  Il  n'y  a  sans  doute 
pas  d'Européen  —  Magyar  ou  autre  —  qui  puisse 
actuellement  se  dire  d'une  race  absolument  pure. 
Parmi  les  Magyars,  il  y  a  de  nombreux  magya- 
risés  :  peu  nous  importe  ici  la  race.  Nous  ne  nom- 
mons un  député  non-magyar  que  s'il  se  considère 
comme  représentant  d'une  nationalité  distincte  de 
la  nationalité  magyare;  s'il  cherche  à  en  défendre 
les  droits  et  les  intérêts. 

Les  Allemands  ont  des  députés  élus  par  les 
Saxons  de  Transylvanie  ;  mais  ces  députés  ne  se 
sont  pas  joints  aux  députés  non-magyars.  Ils  ont 
coutume  de  se  fondre  plus  ou  moins  avec  les 
partis  magyars.  Ils  sont  actuellement  inscrits  au 
parti  constitutionnel.  Ils.  se  considèrent  comme 
assez  forts  pour  se  faire  respecter  et  ils  ne  vou- 
draient pas  s'unir  à  leurs  ennemis  roumains.  Les 
Souabes  du  Bas-Danube,  depuis  si  longtemps 
loyaux  citoyens  hongrois,  si  fidèles  en  1848-49, 
mais  agités,  il  y  a  quelques  années,  par  des  agents 
pangermanistes,  frémissent  à  nouveau.  Une  société 
de  Fejertemplum  (Weisskirchen)  a  été  récemment 
poursuivie  pour  avoir,  à  une  fête  de  sociétés  de 
chant  qui  avait  lieu  à  Temesvar,  poussé  des  Hoch 
au  lieu  à'Eljen.  Le  comte  Apponyi,  fort  influent 
chez  tous  les  Allemands  catholiques,  est  venu  dé- 
conseiller la  constitution  d'un  parti  allemand  en 
formation. 

Les  députés  non-magyars  roumains,  slovaques 
et  serbes  ont  formé  un  groupe  des  nationalités 
dont  les  Magyars  ont  refusé  de  reconnaître  l'exis- 
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tence  avec  ses  conséquences  parlementaires.  Au 
printemps  de  1906,  ils  sont  arrivés  26  dans  le  Par- 
lement actuel  :  14  Roumains,  8  Slovaques  et 
4  Serbes  dont  3  radicaux  et  le  libéral  Polit.  Ils  ont 
demandé  l'application  de  la  loi  de  1868  sur  les 
nationalités,  notamment  de  la  disposition  prescri- 
vant aux  autorités  de  certains  comitats  de  répondre 
dans  la  langue  employée  par  celui  qui  s'adresse  à 
elles.  Ils  veulent  surtout  une  loi  électorale  basée  sur 
le  suffrage  universel.  M.  Wékerlé  leur  a  répondu 
que  c'est  bien  en  ce  sens  qu'il  compte  faire  la 
réforme  électorale.  Il  a  cherché  à  leur  persuader 
que  les  non-Magyars  tireraient  les  plus  grands 
avantages  des  projets  économiques  du  ministère. 
Il  a  ajouté  qu'il  se  ferait  une  règle  de  nommer  les 
fonctionnaires  sans  distinction  de  nationalité.  Les 
députés  des  nationalités  ont  répliqué  qu'ils  ne 
tenaient  nullement  à  ce  qu'il  y  ait  quelques  magya- 
rons  de  plus.  M.  Wékerlé  est  cependant  arrivé  à 
obtenir  qu'au  début  de  son  ministère  les  députés 
non-magyars  ne  rendissent  pas  impossible  la  liqui- 
dation de  l'état  exlex. 

Le  député  Polit  obligea  la  Chambre  hongroise  à 
entendre  des  thèses  dont  elle  avait  perdu  l'habi- 
tude depuis  que  le  député  serbe  libéral  ne  siégeait 
plus  sur  ses  bancs  :  «  Je  vous  l'avais  bien  dit,  dit-il 
en  substance,  quand  jadis,  nous  traquant  comme 
panslavistes,  vous  nous  avez  fait  quitter  les  bancs 
de  l'extrême-gauche  où  nous  avions  une  attitude 
que  vous  n'auriez  pas  dû  suspecter  :  Nous  nous 
reverrons  à  Philippe!    N'avez-vous  pas   été,  hier, 
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sur  le  point  de  succomber?  Et  ne  vous  y  trompez 
pas  :  la  lutte  contre  Vienne  au  cours  de  laquelle 
vous  avez  été  amenés  à  apprécier  et  notre  amitié 
et  celle  de  Belgrade  n'est  pas  terminée  :  ne  nous 
exaspérez  pas;  vous  aurez  encore  besoin  de  nous. 
Gardez-vous  d'ailleurs  de  nous  mépriser  à  cause 
de  notre  petit  nombre  :  quand  je  suis  entré  au 
Parlement  hongrois,  le  parti  de  l'indépendance  ne 
comptait  que  25  membres;  il  a  aujourd'hui  la 
majorité.  Au  jour,  qui  viendra  fatalement,  où  le 
suffrage  universel  nous  sera  accordé,  vous  nous 
verrez  grandir.  »  —  Les  Serbes  radicaux  se  sont 
assez  longtemps  montrés  «  ententistes  »  :  ils  sui- 
vaient la  direction  donnée  à  Fiume  ;  toutefois  l'un 
d'eux,  M.  Tomitch,  exaspéré  de  n'obtenir  aucune 
concession,  finit  par  écrire  une  brochure  qu'il  inti- 
tula :  Pourquoi  fêlais  un  magarals,  —  magarats 
pouvant  aussi  bien  signifier  àne  que  magyaron. 

Les  Slovaques  sont  arrivés  à  Vienne  en  formu- 
lant leurs  griefs  coutumiers  contre  la  magyarisa- 
tion  par  l'école,  par  l'administration  et  par  les 
faveurs,  auxquels  venait  de  s'ajouter  une  fois  de 
plus  leur  périodique  grief  sur  la  façon  dont  les 
élections  sont  faites  :  candidats  arrêtés  et  expulsés, 
électeurs  qu'on  empêche  de  voter,  salle  de  vote 
entourée  de  gendarmes  et  de  soldats,  résultats 
falsifiés.  L'affaire  Iouriga  acheva  de  les  rendre 
hostiles.  Le  curé  slovaque  Iouriga,  élu  dans 
une  circonscription  rurale  du  comitat  de  Pozsony 
(Presbourg) ,  fut  poursuivi  pour  avoir,  pendant  la 
campagne  électorale,  excité  les  électeurs  contre  la 
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nation  hongroise.  «  J'ai  souhaité  l'application  de 
la  loi  hongroise  des  nationalités  de  1868  !  —  Oui, 
mais  vous  l'avez  souhaitée  de  façon  hostile  à  l'Etat 
hongrois.  »  Il  fut  condamné  à  deux  ans  de  pri- 
son. Au  moment  où  fut  demandée  la  suspension 
de  l'immunité  parlementaire,  il  était  parti  pour 
l'Amérique.  Au  moment  où  elle  fut  accordée,  il 
était  de  retour.  Ce  fut  une  séance  étrange.  Le 
chef  du  parti  démocratique  hongrois  parla  en  sa 
faveur.  Il  y  eut  contre  lui  une  majorité  écrasante. 
Cette  affaire  eut  à  Prague,  où  certains  chefs  de  la 
gauche  magyare  ont  tenté  de  trouver  un  point 
d'appui,  un  douloureux  retentissement.  (De  même, 
en  novembre  1907,  la  fusillade  de  Tchernova.) 

La  loi  scolaire  qui  fut,  cette  année,  élaborée 
par  le  comte  Albert  Apponyi,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  votée  et  sanctionnée, 
toucha  moins  les  Slovaques,  dont  les  écoles  sont 
bien  peu  nombreuses,  que  les  Roumains  et  les 
Serbes,  dont  les  églises  orthodoxes  et  les  communes 
entretiennent  de  nombreuses  écoles,  où  est  ensei- 
gnée la  langue  maternelle.  Les  Saxons  eux-mêmes, 
mécontents,  rédigèrent  un  manifeste. 

«  Jusque-là,  m'écrit  le  député  Emile  Nagy, 
l'État  n'avait  aucune  influence  sur  les  écoles  libres, 
et  on  pouvait  y  élever  les  plus  grands  ennemis  de 
la  patrie,  ce  qu'aucun  pays  ne  souffrirait.  » 

Le  comte  Albert  Apponyi,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  auteur  du  projet,  me  disait  en  jan- 
vier 1907  : 

«  Une  loi  hongroise  de   1879,  tout  en  laissant 
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sa  langue  à  chaque  école  confessionnelle,  rend 
la  langue  hongroise  obligatoire  comme  seconde 
langue.  Cette  loi  n'est  pas  encore  appliquée.  Nous 
voulons  quelle  le  soit.  Nous  y  travaillons. 

«  Il  ne  s'agit  point  de  priver  une  partie  de  nos 
compatriotes  de  leur  idiome  maternel,  mais  de  les 
familiariser  avec  la  langue  d'État. 

a  J'ai  soutenu  à  la  Chambre  que  cette  loi  est 
dans  l'intérêt  de  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ne 
sont  pas  de  langue  magyare.  D'abord,  il  est  inad- 
missible que  subsistent  en  Hongrie  des  masses 
ethniques  qui  ne  se  comprennent  pas  entre  elles 
et  qui  ne  comprennent  pas  la  langue  d'État,  la 
langue  de  la  majorité  relative  et  même  aujourd'hui 
absolue  de  la  population  :  le  magyar.  Et  puis  nous 
voulons  permettre  à  tout  Hongrois  d'arriver  aux 
plus  hauts  sommets  du  royaume.  Comment  pour- 
raient s'élever  ainsi  ceux  qui  restent  séquestrés 
dans  la  pratique  exclusive  de  leur  langue  mater- 
nelle? La  voie  leur  est  barrée.  Nous  voulons  la 
leur  ouvrir  toute  grande.  Gela  est  juste.  Gela  est 
nécessaire  à  l'avenir  du  royaume;  de  la  situation 
encore  subsistante  au  désir  de  trouver  ailleurs,  au 
dehors,  un  centre  de  gravitation,  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

«  On  ne  m'a  rien  répondu.  Un  Roumain  est 
venu  me  dire  qu'il  souhaitait  que  mon  discours 
fût  traduit  dans  toutes  les  langues  du  royaume. 
Un  autre,  un  des  plus  violents,  a  loyalement 
constaté  que  je  suis  animé  d'un  esprit  de  conci- 
liation, u 
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Voici  d'ailleurs  quelques  fragments  du  discours 
auquel  le  comte  Apponyi  faisait  allusion  : 

La  question  est  double  et  doit  être  posée  Rinsi. 
D'abord,  trouvons-nous  désirable  et  même  nécessaire  que 
tous  les  citoyens  de  la  patrie  hongroise  soient  en  état 
d'échanger  leurs  idées  et  forment  tous,  non  pas  en 
théorie  mais  en  réalité,  non  pas  par  une  fiction  juridique 
et  dans  des  textes  mais  en  toute  vérité,  un  grand  tout 
politique?  En  second  lieu,  voulons-nous  que  tous  les 
citoyens  —  quelle  que  soit  leur  langue  maternelle  — 
deviennent  capables  non  seulement  d'être  soldats  et  de 
payer  l'impôt,  mais  aussi  de  participer  vraiment  à  la 
vie  de  l'État  et  de  remplir  les  charges  même  les  plus 
hautes  de  l'État?  La  question  une  fois  ainsi  posée  avec 
clarté,  on  ne  peut  plus  hésiter  sur  la  réponse  à  faire.  On 
ne  saurait  parler  de  vie  nationale  véritable  tant  que  la 
masse  des  concitoyens  ne  peuvent  pas  encore  se  com- 
prendre entre  eux.  Et  il  n'y  a  pas  d'unité  nationale  tant 
que  les  blocs  linguistiques  restent  ignorants  de  la  langue 
des  autres  Hongrois...  Dès  que  de  tels  blocs  se  forment, 
isolés  dans  leur  propre  civilisation...,  ignorants  de  la  lit- 
térature qui  conserve  pourtant  les  traditions  et  les  aspi- 
rations non  pas  d'une  seule  race  mais  bien  de  toute  la 
nation  hongroise  vieille  de  mille  ans,  alors  il  peut  très 
bien  arriver  ce  que  mes  chers  collègues  ont  tous 
repoussé  avec  indignation  :  c'est  que  ces  blocs  deviennent 
dans  la  patrie  des  sociétés  d'étrangers.  Et  de  Là  à  gravi- 
ter autour  de  quelque  centre  situé  à  l'extérieur,  il  n'y  a 
qu'un  pas...  Et  puisqu'il  est  vrai  qu'on  ne  saurait,  ni 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  ni  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
cherchent  à  s'isoler,  tolérer  de  tels  isolements,  je  m'en 
rapporte  à  tout  père  de  famille,  à  Fexpérience  journa- 
lière de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'éducation  : 
l'époque  où  l'enfant  apprend  avec  le  moins  de  fatigue,  le 
plus  aisément  une  langue  étrangère  —  étrangère  pour 
lui  parce  que  ce  n'est  pas  sa  langue  maternelle  —  c'est 
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bien  l'enfance.  C'est  bien  à  cet  âge  que  doit  être  fait  ce 
travail  fondamental,  car  plus  tard  on  ne  saurait  le  faire 
qu'au  préjudice  des  autres  occupations...  On  vient  de  me 
reprocher  d'avoir  dit  que  le  Hongrois  devait  être  le 
maître  dans  ce  pays.  On  m'a  fait  toutes  sortes  de  reproches 
au  cours  de  ma  carrière  politique,  mais  on  ne  m'a 
jamais  fait  celui  de  m'expliquer  sans  clarté.  Pour  dissiper 
toute  équivoque,  je  déclare  encore  que  le  Hongrois  doit 
être  maître  dans  ce  pays.  Mais  qui  est  hongrois?  Est 
hongrois  chaque  membre  de  la  nation  politique  hongroise. 
Celui  qui  refuse  d'en  être  membre,  celui  qui  refuse  de 
participer  au  pouvoir  hongrois  s'exclut  lui-même  par  ce 
refus...  u  Le  Hongrois  est  maître  ici  :»  cela  veut  dire  que 
celui  qui  déclare  être  membre  de  la  nation  politique  unie 
des  Hongrois  et  le  déclare  sans  arrière-pensée,  celui-là 
seul  peut  être  maître  ici,  et  il  doit  alors  mettre  l'intérêt 
de  cette  nation  au-dessus  de  tous  les  intérêts  particuliers. 
Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  j'aurai  à  l'avenir  à  faire  jus- 
tice d'autres  interprétations  erronées;  mais  je  pense 
avoir  réussi  à  m'exprimer  clairement  et  avoir  fait  justice 
de  l'erreur  commise.  En  terminant,  je  déclare  que  je 
suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  l'ami  qui  vient  de  définir  le 
but  de  la  politique  en  matière  d'instruction  publique  : 
pour  la  nation  et  pour  la  vie. 

Les  députés  non-magyars  du  groupe  des  natio- 
nalités voient  au  contraire  dans  la  loi  un  formi- 
dable instrument  de  magyarisation.  La  lutte  se 
poursuit  entre  l'État  magyar  et  les  nationalités, 
âpre  lutte  pour  la  vie  où  F  un  cherche  à  dominer 
et  à  absorber  et  les  autres  à  survivre. 

La  loi  nouvelle  est,  sur  la  plupart  des  points, 
plus  impérative,  plus  interventioniste  et  plus  effi- 
cace que  la  loi  antérieure  de  1879,  et  ceux  qui  en 
craignent  les  effets  pensent  que  ses  auteurs  vont 
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l'appliquer  avec  une  énergie  inouïe.  —  En  voici 
les  principales  dispositions. 

Tout  instituteur  est  obligé  de  développer  dans 
l'esprit  des  enfants  l'amour  de  la  patrie.  L'école 
doit  avoir  un  aspect  bien  hongrois.  Aux  jours  de 
fête,  il  faudra  arborer  [le  drapeau  hongrois.  Sur 
les- portes  et  à  l'intérieur,  on  placera  les  armes 
de  la  Hongrie.  Dans  les  salles  de  classe,  il  y  aura 
des  tableaux  représentant  des  scènes  de  l'histoire 
hongroise.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra  fournir  ces  armes,  drapeaux  et  tableaux. 
L'instituteur  devra  commenter  ces  derniers.  Rien 
dans  l'école  ne  devra  avoir  une  tendance  histo- 
rique ou  géographique  étrangère  (par  exemple, 
une  carte  ou  de  la  grande  Roumanie  ou  des  pays 
slaves) .  —  Pour  les  Magyars,  ce  sont  là  des  pres- 
criptions dictées  par  le  patriotisme  le  plus  élémen- 
taire. Pour  bien  des  non-Magyars,  au  contraire, 
l'école  va  être  revêtue  d'une  sorte  d'uniforme 
insupportable. 

Les  registres  et  différents  papiers  de  chaque 
école  doivent  être  écrits  en  hongrois  et  peuvent 
l'être  aussi,  si  on  le  désire,  en  une  autre  langue. 
—  C'est  là  une  condition  nécessaire  de  tout  con- 
trôle par  les  Magyars  —  membres  de  commis- 
sions et  fonctionnaires  —  mais  c'est  en  même 
temps  un  nouveau  caractère  magyar  imposé. 

En  règle,  ceux  qui  fondent  et  soutiennent  les 
écoles  peuvent  décider  quelle  y  sera  la  langue 
d'enseignement;  mais  une  série  d'exceptions  vien- 
nent singulièrement  restreindre  ce  principe.  Quand 
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une  école  a  eu  le  magyar  pour  langue  d'enseigne- 
ment, on  ne  peut  plus  en  changer  la  langue.  Les 
parents  peuvent  demander  que  leurs  enfants  soient 
instruits  en  magyar.  Si  20  pour  100  des  enfants 
sont  magyars,  le  magyar  devient  une  langue  d'en- 
seignement. Si  la  moitié  des  enfants  sont  magyars, 
le  magyar  devient  la  langue  d'enseignement;  tou- 
tefois, ceux  qui  fondent  et  soutiennent  l'école 
peuvent  faire  instruire  des  élèves  en  langue  ma- 
ternelle non-magyare.  En  tout  cas,  dans  toute 
école  et  pour  tout  écolier  dont  le  magyar  n'est  pas 
la  langue  d'enseignement,  il  doit  être  enseigné 
chaque  jour,  d'après  un  programme  arrêté  par  le 
ministre,  et  cela  pendant  quatre  ans.  Pendant  les 
deux  dernières  années,  l'enseignement  doit  se  faire 
exclusivement  en  magyar.  — On  conçoit  aisément 
ce  que  les  non-Magyars  peuvent  dire  de  ces  dispo- 
sitions :  impossibilité  pour  de  petits  paysans  d'ap- 
prendre ainsi  à  l'école  primaire  une  langue  nou- 
velle; ignorance  des  deux  langues,  conséquence 
d'un  pareil  système  pour  la  plupart  d'entre  eux. 
Certains  vont  même  jusqu'à  accuser  les  Magyars 
d'avoir  voulu  cette  ignorance  de  façon  à  assurer 
en  Hongrie  la  domination  intellectuelle,  partant 
économique,  des  Magyars  et  aussi,  pour  le  cas 
où,  après  la  réforme  électorale,  la  condition  du 
droit  de  vote  serait  de  savoir  lire  et  écrire,  leur 
domination  politique.  L'un  d'eux  me  disait  : 
«  Nous  avons  vainement  demandé  que  tout  au 
moins  l'obligation  d'ouvrir  une  école  d'État  toutes 
les  fois  où  une  école  libre  aurait  été  supprimée  fût 
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formellement  inscrite  dans  la  loi  :   on  veut  nous 
priver  d'instruction.  » 

Les  instituteurs  libres  des  églises  et  des  com- 
munes —  dont  la  situation  était  souvent  misérable 
—  deviennent  fonctionnaires  publics.  Au  point  de 
vue  du  traitement  et  de  tous  les  avantages  matériels 
qui  l'accompagnent  (logement,  jardin) ,  ils  doivent 
être  traités  identiquement  comme  les  instituteurs 
d'État,  dont  la  situation  vient  précisément  d'être 
améliorée.  Par  contre,  ils  sont  soumis  à  une  série 
d'obligations.  Us  doivent  prêter  le  serment  sui- 
vant : 

Je  jure  au  nom  du  Dieu  vivant  que  je  serai  inébranla- 
blement  fidèle  à  Sa  Majesté  mon  roi  apostolique,  à  ma 
patrie  hongroise^  à  sa  constitution,  à  ses  lois;  que  j'exé- 
cuterai les  ordres  légaux  des  autorités  de  mon  pavs;  que 
je  remplirai  ponctuellement,  consciencieusement  et  sin- 
cèrement tous  mes  devoirs  d'instituteur;  que  j'apprendrai 
à  la  jeunesse  confiée  à  mes  soins  l'amour  de  la  patrie 
hongroise.  Que  Dieu  me  soit  en  aide! 

Une  longue  liste  d'infractions  est  dressée.  Il  y  a 
lieu  à  enquête  disciplinaire  si  l'instituteur  néglige 
l'enseignement  de  la  langue  hongroise  ou  s'il  ne 
l'enseigne  pas  suivant  les  règles  légales;  s'il  em- 
ploie des  livres  interdits  ou  non  autorisés;  s'il 
attaque  l'État  hongrois,  sa  constitution,  son  unité, 
son  indépendance,  son  intégrité  territoriale,  sa 
langue,  ses  armes  et  ses  insignes,  son  drapeau, 
les  religions,  une  des  classes  sociales,  la  propriété, 
le  mariage;  s'il  engage  à  partager  les  propriétés, 
privées  ou  publiques;  s'il  s'exprime  de  façon  blés- 
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santé  contre  la  religion  des  élèves;  s'il  contrevient 
à  la  loi  de  1903  sur  rémigration  ;  s'il  cause  un 
scandale  public;  s'il  est  brutal  avec  les  élèves;  s'il 
n'est  pas  respectueux  à  l'égard  des  autorités  supé- 
rieures; s'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs  d'institu- 
teur. Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  commis  l'une 
des  fautes  qui  viennent  d'être  énumérées  à  l'école 
ou  hors  de  l'école,  en  Hongrie  ou  à  l'étranger. 
L'enquête  peut  être,  en  certains  cas,  faite  par 
l'autorité  scolaire.  Mais  l'État  peut  en  tout  cas  et  à 
tout  moment  s'en  charger.  Les  peines  sont  :  la 
réprimande,  l'amende  ou  la  privation  de  certaines 
augmentations  de  traitement,  la  révocation.  En 
certains  cas,  l'instituteur  révoqué  ne  peut  pas 
enseigner  pendant  cinq  ans.  En  cas  de  révocation, 
la  nouvelle  nomination  doit  être  approuvée  par  le 
ministre;  elle  est  faite  par  lui  au  cas  de  deuxième 
révocation.  Les  cas  où  un  prêtre  ou  ceux  qui  sou- 
tiennent ou  administrent  l'école  seraient  en  faute 
sont  minutieusement  prévus  :  dans  plusieurs  de 
ces  cas,  l'école  doit  être  fermée.  —  Des  adver- 
saires de  la  loi  pensent  que  le  traitement  des  insti- 
tuteurs libres  a  été  ainsi  améliorié  afin  de  rallier 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  de  ruiner  certaines 
églises  et  communes,  et  de  soumettre  à  des  règles 
encore  plus  strictes  les  écoles  pour  lesquelles  il  est 
nécessaire  de  demander  une  subvention  à  l'Etat. 
En  effet,  si  la  commune  ou  l'église  qui  entre- 
tient l'école  libre  n'a  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  assurer  le  traitement  de  l'instituteur  dans  les 
conditions  fixées  par  la  nouvelle  loi,  elle  doit,  sous 
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peine  de  fermeture,  demander  une  subvention  à 
l'État.  Mais,  dès  lors,  l'école  est  soumise  aux 
règles  suivantes  :  les  cours  doivent  y  durer  six 
années,  être  faits  pendant  huit  mois  dans  les  écoles 
rurales  et  neuf  mois  dans  les  écoles  urbaines  ;  une 
série  de  matières  —  hongrois,  morale  civique, 
histoire,  géographie  du  pays,  arithmétique  — 
doivent  être  enseignées  en  magyar  dès  les  quatre 
premières  années  ;  on  doit  se  servir  de  livres  de 
lectures  patriotiques  autorisés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Si  la  subvention  est  supé- 
rieure à  200  couronnes,  la  nomination  de  l'insti- 
tuteur doit  être  approuvée  par  le  ministre. 

La  discussion  de  la  loi  fut  orageuse.  Les  Rou- 
mains surtout  combattirent  désespérément  le  pro- 
jet. On  se  souvient  de  l'incident  Vaïda  raconté  par 
tous  les  journaux.  Le  médecin  roumain  Alexandre 
Vaïda  lut,  pour  montrer  les  conséquences  des 
attaques  magyares  suivies  de  ripostes  roumaines, 
deux  poésies  :  l'une  magyare,  insultante  pour  les 
Roumains;  l'autre  roumaine,  en  réponse,  insul- 
tante pour  les  Magyars.  Cette  citation  passa  à  peu 
près  inaperçue;  mais,  le  lendemain,  la  sténogra- 
phie des  débats  était  connue  :  l'orage  éclata.  Le 
Dr  Vaïda  expliqua  en  vain  qu'il  n'avait  pas  lu  en 
séance  tout  ce  qui  se  trouvait  reproduit  au  texte 
officiel  :  «  Après  qu'il  eut  lu  une  partie  du  texte 
roumain,  un  sténographe  le  lui  demanda  et  par 
mégarde  l'imprima  tout  entier;  lui-même,  souf- 
frant, n'avait  pas  pu  revoir  les  épreuves.  »  Le 
Dr  Vaïda  s'excusa   et  la   Chambre  lui  infligea   un 
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blâme  que  votèrent  les  non-Magyars.  Mais  le 
eomte  Albert  Apponyi  déclara  que  les  excuses  du 
député  roumain  n'avait  pas  paru  assez  sincères 
pour  être  suffisantes  :  il  n'avait  qu'un  moyen  de 
réparer,  démissionner.  La  citation  fut  déclarée 
rayée  du  procès-verbal.  Toute  la  dernière  partie  de 
l'incident  se  passa  en  séance  secrète.  On  tenta 
d'obtenir  du  club  des  nationalités  l'expulsion  du 
Dr  Vaïda.  Lorsque,  quelque  temps  plus  tard,  ce 
dernier  osa  reparaître  dans  la  salle  des  séances, 
il  fut  frappé  et  jeté  dehors. 

Pour  faire  comprendre  l'état  d'àme  des  députés 
non-magyars,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  repro- 
duire ici  les  déclarations  de  l'un  d'eux,  que  je  ne 
dois  pas  nommer  : 

«  On  peut  s'étonner  que  nous  ayons  blâmé  le 
Dr  Vaïda.  Nous  ne  pouvions  pourtant  que  voter 
ainsi  ou  ne  plus  siéger.  Il  y  a  dans  le  parti  de  l'in- 
dépendance des  éléments  incapables ,  inexpéri- 
mentés et  brutaux  :  nous  sommes  trop  peu  nom- 
breux pour  lutter  contre  eux.  A  propos  de  la  loi 
sur  les  subventions  destinées  à  développer  l'in- 
dustrie, un  député  roumain,  l'avocat  Maniu,  a 
demandé  que  ces  subventions  ne  fussent  pas  réser- 
vées aux  seuls  Hongrois.  Un  député  hongrois  l'a 
interrompu  :  «  Que  racontes-tu  là?  (car  tout  le 
«  monde  se  tutoie  à  la  Chambre  hongroise) .  Tu  es 
«  aussi  un  Hongrois  !  »  Et  comme  Maniu  répli- 
«  quait  :  «  Non,  je  suis  un  Roumain!  »  une  bande 
de  forcenés  allaient  se  jeter  sur  lui  quand  le  prési- 
dent Wékerlé,  qui  passait,  les  a  arrêtés. 
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«  D'ailleurs,  lorsque  la  majorité  magyare  actuelle 
se  livre  contre  nous  à  des  actes  de  violence  et  d'ex- 
communication ,  elle  sait  parfaitement  ce  qu'elle 
fait.  Elle  s'efforce  d'occuper  les  masses  magyares, 
de  les  détourner  de  leurs  préoccupations  actuelles, 
de  les  exciter  contre  nous,  de  nous  disqualifier. 
D'où  le  mot  qu'on  prête  au  président  Justli  quand 
la  séance  fut  déclarée  secrète  (il  suffit  pour  cela 
de  vingt  signatures)  avant  la  fin  de  l'incident 
Vaïda  :  r  Tout  est  manqué!  »  L'esprit  public  se 
modifie  en  Hongrie.  L'aristocratie  hongroise  veut 
maintenir  sa  domination  de  classe  en  se  faisant  le 
champion  d'une  domination  de  race  :  elle  s'efforce 
de  prouver  qu'elle  est  nécessaire  pour  nous  mater. 

«  La  situation  économique  et  sociale  est  mau- 
vaise en  Hongrie.  Sans  le  dérivatif  de  l'émigra- 
tion, qui  est  considérable  et  qui  draine  les  régions 
magyares  aussi  bien  que  les  autres,  il  y  aurait  en 
Hongrie  des  troubles  agraires  comparables  à  ceux 
de  Roumanie.  Or,  certains  d'entre  nous  deviennent 
populaires  dans  les  masses  magyares.  Après  un  dis- 
cours sur  la  situation  des  employés  de  chemins  de 
fer,  l'un  de  nous  a  reçu  les  remerciements  de  trois 
cent  dix-neuf  d'entre  eux.  Tel  autre  a  été  invité  à 
parler  devant  un  auditoire  magyar  et  l'aurait  fait 
si  l'administration  ne  le  lui  avait  pas  interdit.  Les 
paysans  magyars  ne  se  querellent  pas  avec  ceux 
des  autres  nationalités.  La  langue  n'a  pas  la  même 
importance  pour  eux  que  pour  les  parlementaires. 
L'élément  chauvin,  c'est  l'élément  aristocratique. 
Nous,  nationalités,  nous  sommes  démocratiques  : 
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nous  n'avons  pas  d'aristocratie  et  à  peine  de  bour- 
geoisie. La  lutte  est  démocratique  en  même  temps 
que  nationale.  Avec  la  domination  de  classe  dis- 
paraîtra la  tyrannie  de  race.  Le  suffrage  vraiment 
universel  serait  le  triomphe  des  socialistes  même 
dans  nos  circonscriptions  roumaines.  Une  entente 
entre  les  socialistes  et  nous  est  d'ailleurs  possible. 
L'obstacle  est  moins  le  collectivisme  —  bien  théo- 
rique et  lointain  —  que  la  question  religieuse. 
Mais  nous  pourrons  transiger  :  notre  président, 
Théodore  Milhalyi,  ne  s'est-il  pas  prononcé  pour 
la  sécularisation  des  biens  d'Église?  » 


III 


On  se  souvient  que  la  fin  de  l'année  1905  fut 
marquée  dans  le  royaume  de  Groatie-Slavonie 
par  de  profonds  changements  survenus  dans  les 
rapports  et  la  tactique  des  partis.  Après  le  vote  par 
des  députés  croates  réunis  à  Fiume  (Riéka)  de  la 
résolution  qui  prit  le  nom  de  cette  ville,  et  après 
des  négociations  multiples,  un  pacte  fut  conclu 
entre  plusieurs  des  chefs  de  la  «  coalition  »  hon- 
groise et  une  «  coalition  »  croato-serbe  composée 
d'un  certain  nombre  de  partis  du  royaume  de 
Croatie,  les  uns  croates  (parti  national  indépendant 
et  parti  du  droit  réunis  sous  le  nom  d'opposition 
fusionnée,  parti  progressiste,  parti  socialiste)  et  les 
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autres  serbes.  A  ces  «  résolutionistes  (1)  »  alliés 
s'opposèrent,  tout  en  continuante  se  combattre  les 
uns  les  autres,  le  parti  national,  ancien  parti  unio- 
niste élargi,  alors  maître  de  la  majorité  et  du  gou- 
vernement; le  parti  du  droit  pur  du  Dr  Frank,  le 
parti  populaire  des  paysans  et  le  parti  catholique. 

On  connaît  aujourd'hui  assez  nettement,  à  la 
suite  de  discussions  récentes,  le  pacte  passé  entre 
hongrois  et  croato-serbes. 

D'abord,  il  semble  bien  que,  du  côté  hon- 
grois, les  seuls  chefs  du  parti  de  l'indépendance  — 
M.  Kossuth,  le  comte  Albert  Apponyi,  M.  Justh, 
M.  Polonyi  —  ont  négocié  et  se  sont,  engagés. 
Le  comte  Andrassy,  chef  des  libéraux  dissidents, 
est  resté  hostile.  M.  Rakowski,  un  des  chefs  du 
parti  catholique  populaire,  s'est  montré,  dans  les 
semaines  de  lutte,  implacable.  Le  baron  Banffy  a 
déclaré  qu'il  avait  ignoré  les  négociations  et  qu'il 
blâmait  le  pacte  :  on  ne  traite  pas  avec  la  Croatie, 
qui  n'est  pas  un  État.  Le  pacte  comportait  essen- 
tiellement le  maintien  actuel  de  la  nagoda,  ou 
compromis  croato-hongrois  de  1868,  l'avenir  res- 
tant, bien  entendu,  'réservé.  L'avantage  que  les 
partis  croates  résolutionistes  devaient  essentielle- 
ment tirer  du  pacte  était  la  liberté  électorale,  et, 
au  cas  de  victoire,  le  pouvoir.  Cet  avantage  n'était 
d'ailleurs  pas  mince  :    au  point  de  vue  politique, 

(1)  Au  sens  strict,  le^mot  «  résolutioniste  »  ne  devrait  désigner 
que  les  partis  croates  qui  ont  voté  la  «  résolution  »  de  Fiume.  Par 
extension,  on  l'applique  aux  partis  serbes  comme  croates  de  la 
«  coalition  »  croato-serbe. 

20 


306      DES    MONTS    DE    BOHÈME  AU    GOLFE   PERSIQUE 

la  nagoda  assure  à  la  Croatie  de  très  sérieuses 
libertés,  à  la  condition  que  le  ban  et  ses  trois  chefs 
de  sectiou  (ou  ministres)  soient  favorables;  l'oc- 
casion était  offerte  d'avoir  un  gouvernement  nou- 
veau collaborant  avec  une  majorité  transformée. 
De  plus,  M.  Polonyi  a  raconté  qu'au  cas  d'avan- 
tages obtenus  de  l'Autriche,  on  devait  partager  les 
dépouilles,  et  cela  semble  bien  indiquer  que  si 
la  Hongrie  avait  obtenu  la  scission  complète  de 
l'armée  commune,  la  Croatie  aurait  dû  avoir  son 
armée  nationale  —  comme  à  côté  des  honveds 
hongrois  elle  a  ses  domobrantsi. 

Aux  élections  à  la  Diète  de  Croatie,  qui  ont  eu 
lieu  au  printemps  de  1906,  peu  après  les  élec- 
tions à  la  Chambre  hongroise,  le  parti  national 
fut  vaincu.  Sur  88  députés  élus  qui  siègent  à  la 
Diète  (1),  furent  élus  : 

—  21  députés  du  parti  national. 

—  42  résolutionistes,  dont  19  membres  du 
parti  du  droit,  8  Serbes  (6  indépendants  et  2  ra- 
dicaux) et  19  députés  de  nuances  diverses; 

—  4  sauvages; 

—  20  députés  du  parti  du  droit  pur. 

Il  était  évident  que  les  chefs  du  parti  hongrois 
de  l'indépendance  avaient  tenu  leur  promesse  et 


(1)  A  côté  des  virilisles  ou  membres  de  droit,  si  les  virilistes 
n'avaient  pas  à  peu  près  complètement  perdu  l'habitude  d'y  venir. 
Les  députés  élus  seraient  quatre-vingt-dix  si  les  Hongrois  n'avaient 
pas  supprimé  en  fait  la  représentation  de  Fiume.  En  1906,  le 
président  d'âge,  originaire  de  Fiume,  exprima  le  vœu  de  voir  le 
grand  port  représenté  à  nouveau  à  la  diète  de  Zagreb. 
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avaient  laissé  toute  liberté  aux  fonctionnaires,  très 
puissants  dans  le  corps  électoral  croate  si  restreint 
et  si  bizarrement  composé. 

Les  résolutionistes  l'avaient  emporté  surtout  à 
la  périphérie  et  le  parti  du  droit  pur  dans  le  comi- 
tat  de  Zagreb  et  dans  les  environs  de  Fiume. 

Le  groupe  hétérogène  de  l'opposition  coalisée 
apparaissait  peu  solide;  des  polémiques  s'enga- 
geaient entre  ÏHervatska,  organe  du  parti  du  droit, 
et  l' Obzor,  où  les  progressistes  devenaient  influents . 
On  entrevoyait  le  moment  où  les  19  députés  du 
parti  du  droit  s'uniraient  à  nouveau  au  parti  du 
droit  pur,  atténuant  sa  note  antiserbe  et  donnant  la 
majorité  aux  éléments  modérés  sur  ceux  qui  sui- 
vent plus  spécialement  l'impulsion  du  Dr  Frank. 
En  échange,  l'opposition  coalisée  devait  vraisem- 
blablement s'accroître  de  la  plupart  des  députés 
du  parti  national  qui  —  imitant  son  tuteur,  le 
parti  libéral  hongrois  —  venait  de  prononcer  sa 
dissolution.  Toutefois,  une  évolution  très  intéres- 
sante se  produisait  :  celle  de  M.  Krsnjavi,  ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  passait  du 
parti  national  dissous  non  pas  aux  résolutionistes, 
mais  au  parti  du  droit  pur  :  «  Jusqu'ici,  expliqua- 
t-il  en  substance,  je  combattais  la  politique  de 
M.  Frank  et  j'étais  ministériel  parce  que  nous 
vivions  sous  un  régime  qui  maintenait  un  certain 
ordre  dans  l'ensemble  de  la  monarchie;  en  faisant 
partie  de  cet  ordre  habsbourgeois,  je  savais  que 
toutes  ses  forces  concordantes  nous  soutiendraient. 
Aujourd'hui,  le  parti  hongrois  de  l'indépendance 
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attaque  cet  ordre  et  nous  ne  pouvous  plus  compter 
sur  un  système  menacé  dans  son  ensemble.  Je 
passe  au  parti  qui  défend  les  droits  de  la  Croatie. 
Je  ne  puis  souhaiter  que  la  Hongrie  se  détache  de 
l'Autriche  en  nous  entraînant  :  nos  intérêts  éco- 
nomiques sont  en  Autriche  ;  les  Slovènes  et  une 
partie  des  Croates  y  sont  aussi.  »  Le  parti  du  droit 
pur,  devenu,  à  un  certain  point  de  vue,  austro- 
phile  et  antimagyar,  paraissait  appelé  à  un  grand 
avenir,  surtout  si  les  résolutionistes  et  les  Hon- 
grois commettaient  quelque  faute.  Le  Dr  Frank 
jouait  serré  et  se  réservait. 

M.  Médakovitch,  Serbe  indépendant,  fut  nommé 
président  de  la  Diète,  sans  que  le  parti  du  droit 
pur  s'opposât  à  sa  nomination  pour  la  raison  qu'il 
était  Serbe  ;  le  Dr  Frank  vota  pour  lui. 

Le  parti  du  droit  pur,  qui  ne  reconnaît  pas  la 
nagoda,  refusa  d'être  représenté  à  Budapest  :  il 
garda  ainsi  sa  pleine  liberté  d'action,  n'encourut 
aucune  responsabilité,  n'eut  à  s'imposer  aucune 
compromission.  Les  40  délégués  furent  26  résolu- 
tionistes et  14  membres  de  l'ancien  parti  national. 

Les  deux  groupes,  à  tout  prendre,  magyaro- 
philes,  partirent  ensemble  pour  Budapest.  A  Za- 
greb, ils  laissaient  un  ban,  M.  Péiatchévitch,  sur 
lequel  pouvaient  compter  les  résolutionistes  :  il 
était  fils  d'un  ban  qui  n'avait  pas  laissé  de  mauvais 
souvenirs  ;  il  avait  un  programme  agréable  aux 
résolutionistes  :  suffrage  universel,  extension  des 
libertés  politiques,  liberté  de  la  presse,  réforme 
scolaire,  réformes  économiques.  La  dignité  de  vice- 
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ban  avait  été  reconstituée  au  profit  d'un  homme 
de  valeur  et  sûr,  le  chef  de  section  de  l'intérieur, 
M.  Nikolitch. 

Mais  le  ministre  croate  dans  le  ministère  hon- 
grois, M.  Joseph  Josipovitch  (1) ,  appartenait  à  l'an- 
cien parti  national,  et  les  délégués  furent  d'abord 
pilotés  à  Budapest  par  un  Magyar,  l'évêque  uniate 
de  Krijevatz,  Mgr  Drohobeczki.  M.  Wékerlé  leur 
promit  d'améliorer  la  situation  matérielle  de  la 
Croatie,  ce  qui  serait  en  effet  la  première  des 
tâches  à  entreprendre.  Chez  M.  Justh,  un  incident 
se  produisit  :  un  des  délégués  croates  ayant  parlé 
allemand,  le  président  de  la  Chambre  hongroise 
rappela  énergiquement  que  le  hongrois  et  le  croate 
sont  les  deux  seules  langues  qui  puissent  être 
employées  entre  Hongrois  et  Croates,  et  il  ajouta 
aussitôt  que  Hongrois  et  Croates  doivent  être  unis 
contre  l'adversaire  commun. 

Cette  année,  on  s'est  aperçu  que  l'entente  entre 
Hongrois  et  Croates  était  fragile  et  éphémère.  La 
brouille  s'est  produite  au  sujet  du  dépôt  et  de  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  transleithane  sur  les 
chemins  de  fer.  D'après  ce  projet,  le  croate  sera  la 
langue  du  service  extérieur  (nom  des  stations  en 
croate,  rapports  bilingues  avec  les  voyageurs,  etc.)  ; 
mais  tout  employé  devra  savoir  le  magyar  et  le 
magyar  sera  la  langue  du  service  intérieur  (comp- 
tabilité, etc.).  Les  Croates  veulent  que  leur  langue 
soit  la  langue  unique  de  leurs  chemins  de  fer  et  qu'il 

(1)  Déjà  ministre  pour  la  Croatie  dans  le  cabinet  Tisza. 
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existe  à  Zagreb  une  direction  distincte.  Croates  et 
Magyars  discutent  à  perte  de  vue  sur  le  texte  de 
la  nagoda  (1) .  Les  résolutionistes  reconnaissent 
d'ailleurs  que  le  régime  nouveau  serait,  à  tout 
prendre,  supérieur  au  régime  de  fait  antérieur. 
Ils  auraient  peut-être  admis  que  le  régime  nouveau 
fût  établi  par  décret.  Mais  ce  qu'ils  ne  veulent  pas 
tolérer,  c'est  qu'une  loi  du  parlement  commun, 
qui  n'a  pas  le  droit  de  changer  la  nagoda,  con- 
sacre une  violation  de  cette  nagoda.  Sur  ce  point, 
ils  sont  intransigeants  :  toutes  leurs  libertés  consti- 
tutionnelles sont  en  question. 

Quand  le  projet  fut  connu  à  Zagreb,  on  y  fut 
indigné.  Puis  ce  fut  de  la  stupéfaction  :  les  jour- 
naux hongrois  déclaraient  que  M.  Josipovitch 
avait  agi  d'accord  avec  le  ban  Peïatchévitch  et  le 
gouvernement  croate.  M.  Wékerlé,  à  l'exposition 
de  Petch,  confirmait  que  M.  Josipovitch  lui  avait 
dit  être  d'accord  avec  Zagreb.  Aussitôt  le  ban  dé- 
mentait pareille  affirmation  :  il  n'aurait  pas  pris 
un  parti  aussi  grave  sans  s'être  mis  préalablement 
d'accord  avec  sa  majorité. 

Alors  s'engagea  à  Budapest  la  bataille  parlemen- 
taire qui,  interrompue  un  moment,  —  la  question 
paraissant  réservée  par  lassitude  comme  l'est  ac- 
tuellement le  question  militaire  entre  la  Hongrie 

(1)  Les  Croates  s'appuient  sur  l'article  57  de  la  nagoda  :  «  Sur 
le  territoire  du  royaume  de  Croatie-Slavonie,  la  langue  croate  sera 
la  langue  officielle  des  employés  du  gouvernement  commun.  »  Les 
Magyars  répondent  :  «  L'exploitation  des  chemins  de  fer  est  un 
service  privé  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  gouvernement  commun .  » 
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et  l'Autriche,  —  reprend  de  plus  belle.  Les  Croates 
ne  parlent  plus  que  leur  langue  (1) .  Surveillés  par 
le  président  Justh,  énergique  mais  impartial,  der- 
rière lequel  un  interprète  se  tient  attentif,  ils  font 
une  véritable  obstruction.  Les  Magyars  se  fâchent. 
En  quelques  minutes  d'une  séance  qu'il  présidait, 
le  vice-président  Rakowski  expédie  une  série  d'ora- 
teurs qu'il  fait  asseoir  à  peine  levés.  M.  Potoch- 
niak,  qui  ne  comprend  pas  et  continue,  s'attire  une 
affaire  qui  rappelle  celle  du  Roumain  Vaïda.  Enfin 
une  série  d'articles  sont  retirés  du  projet  :  ils 
seront  mis  en  vigueur  par  décret.  Il  y  aura  néan- 
moins loi,  et  la  loi  va  être  votée.  Alors  les  Croates 
quittent  Budapest  et  vont  lutter  à  Zagreb. 

Le  ban  Péïatchévitch  y  est  démissionnaire.  Les 
trois  chefs  de  section  et  six  préfets  sur  huit  se  soli- 
darisent avec  lui.  M.  Frank  et  son  parti  conti- 
nuent contre  Budapest  la  campagne  qu'ils  avaient 
entreprise  dans  le  pays  contre  les  Hongrois  et  les 
quarante  délégués  qui  s'obstinaient  à  ne  pas  rompre 
avec  les  Hongrois.  M.  Tomachitch,  ministre  croate 
avant  M.  Josipovitch  et,  depuis,  chef  du  parti 
national  et  du  groupe  croate  indépendant  de  la 
précédente  législature,  déclare  que  l'exode  des 
résolutionistes  et  les  déclarations  du  président 
Médakovitch  sont  correctes  et  étaient  nécessaires. 
Les  résolutionistes  abandonnent  le  terrain  désor- 


(1)  On  a  prétendu  que  la  droite  faisait  alors  venir  le  plus  grarui 
nombre  possible  d'électeurs  dans  les  galeries  de  la  Chambre,  leur 
montrait  le  «  parlemennt  croate  »  et  cherchait  à  discréditer  la 
gauche  en  disant  :   «  Voilà  son  œuvre.  -» 
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mais  mouvant  de  la  nagoda  et  conservent  ainsi  des 
chances  de  se  maintenir  à  côté  du  parti  du  droit 
pur  qui,  sans  cela,  les  aurait  probablement  dis- 
tancés, porté  par  l'indignation  publique.  Gomme 
le  déclare  M.  Nikolitch  à  un  correspondant  de  la 
Neue  frète  Presse,  il  y  a  actuellement  deux  ten- 
dances :  reviser  intégralement  la  nagoda  (coalition 
croato-serbe  et  derrière  elle  la  majorité  de  l'ancien 
parti  national)  ;  en  finir  avec  la  nagoda  et  s'en  tenir 
à  l'union  purement  personnelle  avec  la  Hongrie 
(parti  du  droit  pur) .  A  l'autre  pôle,  mais  ébran- 
lant lui  aussi  la  nagoda,  M.  Banffy  déclare  que  le 
ban  ne  doit  plus  être  qu'un  simple  gouverneur, 
un  statthalter,  et  la  Croatie  une  province. 

En  tout  cas,  quel  malheur  pour  la  Croatie  de  ne 
pas  avoir  su,  pendant  l'année  de  liberté  dont  elle 
aurait  dû  profiter,  rompre  avec  son  système  élec- 
toral factice,  qui  est  un  jouet  entre  les  mains  d'un 
ban  hostile,  et  organiser  le  suffrage  universel! 

Le  nouvean  ban,  M.  Rakodczay,  n'a  pu  déter- 
miner aucun  homme  politique  à  lui  prêter  son  con- 
cours. Il  a  nommé  chef  de  section  de  simples  fonc- 
tionnaires. Il  a  prorogé  la  Diète.  D'après  les  uns, 
il  va  laisser  faire  les  éléments  de  désordre  et,  à  la 
faveur  des  troubles,  proclamer  la  loi  martiale  et 
s'acheminer  par  la  terreur  vers  la  dissolution  et  de 
nouvelles  élections  ;  M.  Tomachitch  et  la  plupart 
des  modérés  recommandent  la  prudence.  Quelques- 
uns  soutiennent  qu'il  va  seulement  chercher  à 
broyer  les  résolutionistes  également  condamnés 
par  Vienne  contre  qui  ils  s'étaient  orientés  et  par 
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Budapest  avec  qui  ils  viennent  de  se  brouiller  à 
mort;  en  même  temps,  il  chercherait  à  reconstituer 
un  parti  gouvernemental,  sans  qu'on  puisse  encore 
dire  s'il  pourra  refaire  quelque  chose  comme  l'an- 
cien parti  magyaron,  ou  si  on  verra  irrésistiblement 
grandir  et  trouver  enfin  leur  soutien  à  Vienne  les 
partis  austrophiles.  A  la  fin  de  1905,  M.  Karel 
Kramarj  me  disait  :  «  Le  sud  de  F  Autriche-Hongrie 
est  à  remanier.  L'occasion  est  peut-être  proche 
pour  les  Groato-Serbes.  Les  Hongrois  veulent  la 
séparation  douanière  et  le  compromis  hungaro- 
croate  est  basé  sur  l'union  douanière.  Une  fois 
cette  base  détruite,  ce  serait  fe  moment  de  mar- 
chander. C'est  ce  que  ne  comprennent  pas  les 
résolutionistes.  C'est  un  pareil  moment  qu'ils  choi- 
sissent pour  se  lier  les  mains  et  faire  de  la  poli- 
tique sentimentale  à  la  slave.  Et  pourtant  il  y  a  de 
ce  côté  la  possibilité  de  porter  un  coup  au  cœur  de 
la  Hongrie.  » 


IV 


L'attitude  des  Magyars  n'est-elle  pas,  toute  autre 
considération  à  part,  inopportune?  Ne  risquent-ils 
pas  de  se  faire  prendre  entre  deux  feux? 

Déjà  à  Vienne  s'organise  un  Reichsrat  dont  les 
principaux  partis   sont  ou   hostiles  à  la  majorité 
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actuelle  de  Budapest  ou  peu  disposés  à  lui  faire  des 
concessions  (1) . 

La  majorité  hongroise  le  sait.  Gomment  donc 
expliquer  son  attitude?  Je  me  contenterai  de  rap- 
porter la  réponse  d'une  personne  qui  connaît  à 
fond  son  Autriche-Hongrie  : 

«  La  rupture  entre  Vienne  et  les  Croates  a  été 
l'œuvre  d'un  homme  qui  faisait  partie  du  minis- 
tère Féjervary  et  qui  est  aujourd'hui  le  second  de 
M.  Kossuth,  M.  Szetérényi,  secrétaire  d'État  au 
ministère  du  commerce  et  des  chemins  de  fer, 
auteur  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer. 
Vienne,  après  avoir  cherché  sous  le  ministère  Féjer- 
vary à  broyer  la  coalition,  cherche  maintenant  à 
la  dissocier  quelque  peu,  mais  surtout  à  lui  insuf- 
fler un  esprit  nouveau.  Il  n'y  a  en  réalité  que  bien 
peu  de  points  de  contact  entre  les  constitutionnels, 
anciens  libéraux  devenus  dissidents  et  aujourd'hui 
renforcés  par  des  hommes  qui  sont  restés  jusqu'au 
bout  fidèles  à  M.  Tisza  (2),  et  les  membres  du 
parti  de  l'indépendance  vraiment  animés  de  l'an- 
cien esprit  kossuthiste.  Mais  la  séparation  qui 
existe  à  l'état  latent,  la  ligne  de  démarcation  ne 
suit  pas  les  limites  du  parti  de  1848  :  elle  coupe  ce 
parti  en  deux,  laissant  du  côté  des  autres  partis 
coalisés  les  aristocrates  et  presque  tous  les  chefs  dont 
le  nom  et  le  prestige  entraînent  encore  la  masse 
du  parti   et  assurent  pour  un  temps  son  homogé- 

(1)  Voir  p.  79-82. 

(2)  Timeo  Danaos,  me  disait  un  membre  du   parti    de    1848   en 
me  parlant  de  ces  nomrelles  recrue*. 
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néité  apparente.   Vienne  voudrait  que  l'esprit  de 
1867    soufflât   sur  les  hommes   qui   se    réclament 
encore  de  1848.  Or  le  parti  de  l'indépendance  et  la 
coalition  avec  lui  viennent  de  détruire  deux  de  leurs 
atouts  :   l'atout  des  nationalités  et  l'atout  croate. 
Quand  il  luttait  contre  Vienne,  il  liait  partie  avec 
Zagreb  et   Kossuth,   écrivait  aux   Roumains  dans 
leur  langue.  Le  parti  de  1867,  passif  à  l'égard  de 
Vienne,  se  contentait  du  pouvoir  sur  les  nationa- 
lités et  sur  la  Croatie.  Le  parti  de  1848   a  voulu 
devenir  actif  à  l'égard  de  Vienne  :  il  a  dû  faire  des 
concessions  aux  nationalités  et  à  la  Croatie.  S'il  se 
montre  aussi  autoritaire  que  son  prédécesseur  sur 
tout  le  territoire  delà  Couronnne  de  saint  Etienne, 
c'est  qu'il  y  a  régression  et  qu'il  se  prépare  à  agir 
comme  son  prédécesseur  à  l'égard  de  Vienne  ou 
que  Vienne  est  sur  le  point  de  l'y  contraindre.  » 
Que  la  Hongrie  après  avoir  lutté  pendant  plu- 
sieurs années  contre  Vienne,  transformé  son  per- 
sonnel politique   et  obtenu  maintes  concessions, 
cherche  à  prolonger  et  à  consolider  la  trêve  conclue 
l'an  dernier  par  ses  nouveaux  chefs,  ce  serait  là 
une  politique  bien  conforme  à  son  génie  à  la  fois 
intransigeant  et  doué  du  sens  des  réalités  :  elle  sait 
tantôt  menacer  et  tantôt  attendre. 

Que  l'Autriche  cherche  à  empêcher  une  entente 
entre  Magyars  et  Slaves,  en  partie  en  ramenant  et 
en  partie  pour  ramener  la  coalition  à  la  politique 
des  «  libéraux  »  ,  c'est  très  vraisemblable  :  habile- 
ment exploitée  et  complétée  par  une  lutte  autre- 
ment sérieuse  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie 


316      DES    MONTS    DE   BOHÊME   AU    GOLFE   PERSIQUE 

magyares,  la  division  entre  Budapest  et  les  Yougo- 
slaves pourrait  en  fin  de  compte  contribuer  à  con- 
solider l'ensemble  habsbourgeois,  comme  —  dans 
un  tout  autre  esprit  —  la  loi  du  suffrage  universel 
a  consolidé  l'Autriche.  Mais,  dans  cette  hypothèse, 
que  feront  et  la  gauche  magyare  et  les  nationa- 
listes de  Hongrie,  et  quel  est  leur  avenir  (1)  ? 

(1)  Cela  fut  écrit  en  juillet  1907.  A  la  fin  de  l'année  les  événe- 
ments prévus  s'accomplissaient.  La  Hongrie,  qui  dès  avril  1906 
avait  signé  une  trêve  avec  son  roi,  concluait  avec  l'Autriche  le 
compromis  décennal  impossible  depuis  précisément  dix  ans.  Le 
ban  Rauch,  ban  à  poigne,  fils  du  ban  de  1868,  fait  son  entrée  dans 
Zagreb  (janvier  1908)  et  prononce  un  quos  ego.  L'extrême  gauche 
magyare  n'a  pas  lutté  :  à  chaque  velléité  de  résistance  on  l'a 
découragée  en  l'accusant  de  faire  le  jeu  des  [Croates.  Ce  moyen 
restera-t-il  longtemps  efficace?  Et  puis  bien  des  questions  essen- 
tielles, depuis  celle  de  la  banque  jusqu'à  celle  f —  capitale  —  de 
l'armée,  sont  toujours  posées  entre  Budapest  et  Vienne.  Néanmoins 
l'année  1907  a  apporté  à  ceux  pour  qui  la  théorie  de  la  disloca- 
tion de  l'Autriche-Hongrie  est  un  dogme  plus  d'un  sujet  d'étonne- 
ment  :  vote  et  effets  de  la  réforme  électorale  en  Autriche  ;  maladie 
de  l'empereur-roi  inquiétant  pour  sa  vie  sans  affoler  personne  ; 
conclusion  du  compromis  austro-hongrois.  Une  étape  est  parcourue. 
C'est  le  moment  du  repos  et  aussi  des  désillusions.  Mais  la  marche 
sera  reprise  vers  une  organisation  plus  stable  et  non  pas  sans  doute 
idéale,  mais  —  on  peut  le  dire  sans  trop  d'optimisme  —  à  tout 
prendre  moins  injuste. 


TROISIEME   PARTIE 

LES    ÉTATS    YOUGO-SLAVES 
ET  LA  MACÉDOINE 


CHAPITRE   PREMIER 

LA      SERBIE      :      LA      NÉBULEUSE 


Le  passé  vivant. 

Pachaliks  et  nahiés.  —  Pachas,  moussélimes  et  cadis.  —  Colonies 
turques,  spahis,  janissaires,  évêques  grecs.  —  Kmets  et  knèzes; 
la  famille  et  l'a  commune.  —  Les  volontaires  serbes.  —  Proxi- 
mité de  l'Autriche  :  agitation  ininterrompue;  les  armes.  —  La 
renaissance  slave.  —  La  Révolution  française.  —  Effets  de  la 
réforme  commencée  de  l'Empire  ottoman  :  les  janissaires  chassés 
de  Serbie;  Pasvan  Oglou  à  Vidin.  —  Les  Serbes  loyalistes.  — 
Les  knèzes  en  danger. 

Karageorges  :  son  caractère  ;  son  élection  ;  son  titre  de  comman- 
dant; ses  pouvoirs  limités.  Autres  chefs;  skoupchtinas;  sénat. 
Coup  d'État  de  1811.  Politique  extérieure.  Le  désastre  de  1813. 

Miloch  Obrénovitch.  —  Il  tient  ses  pouvoirs  des  Turcs.  Son  carac- 
tère. Sa  fortune.  Les  Turcs  dans  les  forteresses.  —  L'armée 
serbe.  —  Tribut  et  dime.  —  Miloch,  prince  héréditaire.  —  Les 
sixMistricts  méridionaux.  —  Limitation  des  pouvoirs  de  Miloch. 
—  Sa  chute  (1839).  —  Milan  Obrénovitch  II  et  Michel  Obré- 
novitch III. 

Alexandre  Karageorgevitch  (1842-58).  —  Ses  pouvoirs  limités  par 
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les  oligarques  et  les  Turcs.  —  Il  est  turcophile  et  austrophile  : 
son  attitude  antihongroise.  —  Congrès  de  Paris  :  caution  collec- 
tive des  puissances.  —  Les  oligarques  préparent  un  coup  d'Etat 
que  la  Skoupchtina  de  la  Saint-André  fait  contre  eux  :  retour  de 
Miloch. 
Deuxième  règne  de  Miloch  (J  858-60)  :  la  défaite  des  oligarques. 
—  Le  prince  Michel  (1860-68).  —  Les  oligarques  fonction- 
naires. —  Elias  Garachanine.  —  Le  bombardement  de  Belgrade 
et  l'évacuation  de  la  citadelle.  —  Le  prince  n'accepte  pas  les 
propositions  de  Bismarck  (1866).  —  Ses  projets  sur  la  Bosnie.  — 
Son  assassinat.  —  Avènement  de  Milan. 

Sur  l'Adriatique,  dans  l'archipel  dalmate,  par 
une  belle  nuit  d'été,  un  matelot  me  racontait  la 
bataille  de  Lissa,  où  il  était,  et  l'exploit  hardi  de 
l'amiral  austro-slave  Tegetthoff.  En  même  temps, 
à  l'avant  du  bateau,  un  paysan  serbe  chantait  la 
gloire  de  Marko  Kraliévitch,  le  héros  serbe  du 
quatorzième  siècle.  Le  chanteur  et  le  conteur  se 
passionnaient  pareillement.  De  Marko  ou  de  Teget- 
thoff,  qui  était  le  passé  et  la  légende,  qui  la  réa- 
lité d'hier?  On  n'aurait  pu  le  dire  au  ton  de  mes 
Slaves.  Ils  les  mettaient  tous  deux  sur  un  même 
plan.  Quand  les  Slaves  des  Balkans  font  cercle 
autour  d'un  de  leurs  gouslars,  —  chanteurs  qui 
s'accompagnent  sur  une  gousla  monocorde,  —  ils 
sont  aussi  avides  d'entendre  conter  quelque  haut 
fait  de  l'ancienne  dynastie  des  Némyanides  que 
d'apprendre  les  derniers  exploits  des  «  bandes  » 
macédoniennes.  Chez  eux,  plus  qu'ailleurs  et  sur- 
tout plus  apparemment,  la  politique  se  fait  par 
l'éclosionde  germes  historiques.  Le  temps  n'existe 
pas.  Le  passé  est  vivant.  Il  faut  le  connaître  pour 
comprendre  le  présent. 


LES    ETATS    YOUGO-SLAVES    ET    LA   MACEDOINE      319 

Des  trois  États  slaves  du  Balkan,  —  Serbie,  Bul- 
garie, Monténégro,  —  la  Serbie  est  celui  où  le 
parlement  actuel  a  les  origines  les  plus  anciennes 
et  où  les  partis  politiques  se  sont  cristallisés  depuis 
le  plus  longtemps. 

Sans  refaire  ici  l'histoire  de  l'ancienne  Serbie 
d'avant  l'invasion  islamique,  il  paraît  nécessaire 
de  remonter  jusqu'aux  origines  de  la  Serbie  mo- 
derne (1) . 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
les  Turcs  étaient  encore  les  maîtres  de  toute  la 
péninsule  balkanique.  La  frontière  ottomane  cou- 
rait le  long  de  la  Save,  du  Danube,  des  Karpathes 
et  du  Dniestr.  Si  des  Serbes  s'étaient  réfugiés  et 
établis  sur  territoire  habsbourgeois,  tout  le  royaume 
actuel  de  Serbie  et  tous  les  territoires  historiques 
serbes  faisaient  encore  partie  de  l'Empire  ottoman 
—  sans  privilèges  (2) ,  ni  autonomie. 

Les    Serbes    étaient    morcelés    entre   différents 


(1)  Pour  l'histoire  de  Serbie,  voir  :  le  livre  de  Cunibert  :  Essai 
historique  sur  les  révolutions  et  l'indépendance  de  la  Serbie  depuis 
1804  jusqu'en  1850  (2  vol.,  Leipzig,  1855);  les  chapitres  écrits, 
par  MM.  Alfred  Rambaud,  Debidour  et  Albert  Malet,  dans  l'His- 
toire générale  du  quatrième  siècle  à  nos  jours  de  MM.  La  visse  et 
Rambaud;  le  livre  de  M.  Grégoire  Yarschitcii,  sur  l'Europe  et  la 
résurrection  de  la  Serbie,  avec  une  introduction  historique  :  ces 
deux  derniers  ouvrages  m'ont  été  précieux  quand  il  s'est  agi  de 
revoir  les  notes  prises  en  Serbie  et  de  nombreuses  indications  four- 
nies par  M.  Povolni. 

(2)  Sauf  pourtant  la  Kraïna,  région  située  au  sud  d'Orsowa  : 
c'était  un  apanage  des  filles  du  sultan  gouverné  par  un  ortho- 
doxe. 
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pachaliks ,  ceux  de  Belgrade ,  de  Nisch ,  de 
Bosnie,  de  Scutari,  de  Roumélie,  de  Vidin.  Dans 
la  plupart  de  ces  pachaliks,  ils  étaient  accolés  à 
des  raïas  —  ou  sujets  —  d'autres  nationalités  :  le 
vainqueur  n'avait,  bien  entendu,  eu  aucune  préoc- 
cupation historique  ni  ethnographique.  Chaque 
pacha ,  représentant  du  Sultan ,  avait  en  main 
tous  les  pouvoirs  de  police  et  de  justice.  Dans  les 
villes,  des  administrateurs  nommés  moussélimes  et 
des  juges  nommés  cadis  les  représentaient. 

A  côté  de  l'administration  turque,  vivaient  sur 
le  pays  des  parasites  :  petites  colonies  turques  pri- 
vilégiées dont  je  n'ai  pas  à  parler  autrement, 
spahis,  janissaires,  évêques  grecs. 

Quand  Ourkhan  —  sultan  sous  lequel  com- 
mença l'établissement  turc  en  Europe  —  créa, 
dès  le  quatorzième  siècle,  l'armée  permanente 
ottomane,  les  spahis  en  étaient  la  cavalerie.  Au 
dix-huitième  siècle,  c'étaient  des  féodaux,  dis- 
persés et  fixés  à  la  terre,  de  moins  en  moins  mili- 
taires et  mobilisables,  seigneurs  des  raïas,  qui 
leur  devaient  de  multiples  redevances.  En  Serbie, 
les  spahis  étaient  ou  des  Turcs  ou  des  musulmans 
de  Bosnie  convertis  à  l'Islam  :  c'étaient  des  immi- 
grés à  qui  le  sultan  avait  attribué  les  terres  con- 
quises devenues  sa  propriété. 

Les  janissaires  étaient,  toujours  sous  Ourkhan, 
l'infanterie  de  la  primitive  armée  permanente 
ottomane.  Ils  se  recrutaient  par  le  devehurmé,  ou 
prélèvement  tous  les  cinq  ans  de  petits  garçons 
chrétiens  :  on  les  convertissait  à  l'Islam  et  on  en 
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faisait  des  soldats  sans  autre  famille  que  leur  régi- 
ment. —  Au  dix-septième  siècle,  le  recrutement  ne 
se  fit  plus  que  parmi  les  musulmans.  Les  janis- 
saires formèrent  des  corps  fermés,  privilégiés,  de 
moins  en  moins  disciplinés  et  belliqueux.  Établis  à 
poste  fixe  dans  les  forteresses  de  l'Empire,  ils  y 
régnaient  en  despotes,  insoumis  aux  pacbas,  aussi 
terribles  aux  spahis  des  campagnes  qu'aux  raïas. 

Les  évêques  grecs,  —  eux  aussi  immigrés,  — 
créatures  du  patriarche  grec  de  Gonstantinople  (1) , 
s'appuyaient  sur  les  pachas  turcs.  Ils  vivaient 
isolés  dans  leur  luxe  et  leur  science  byzantine, 
méprisant  leurs  popes ,  —  Slaves  ignorants  et 
pauvres. 

Au-dessous  de  ces  puissants,  —  tous  étrangers, 
—  végétait  le  peuple  indigène,  les  Serbes,  paysans 
grossiers  et  sans  guides.  L'ancienne  aristocratie  ne 
s'était  pas  convertie  comme  l'aristocratie  bos- 
niaque qui,  lors  des  invasions,  se  fit  en  grande 
majorité  musulmane,  et  pour  conserver  ses  biens, 
et  par  haine  de  l'église  orthodoxe  qui  avait  persé- 
cuté les  catholiques  et  les  bogomiles.  L'aristocratie 
serbe  avait  disparu.  Quelques  nobles  se  réfugiè- 
rent dans  les  forêts  et  dirigèrent  les  bandes  de 
haïdouks,  sortes  de  partisans  ou  outlaws  qui  vivaient 

(1)  En  1737,  Arsène  IV  Yovanovitch  prépara  une  grande  migra- 
tion analogue  à  celle  qu'avait  dirigée  Arsène  III  Yovanovitch,  lors 
du  départ  des  quarante  mille  familles  de  la  Rascie  (Vieille  Serbie) 
pour  la  Hongrie.  Les  émigrés  du  dix-huitième  siècle  furent  les  uns 
massacrés,  et  les  autres  dispersée.  Le  patriarche  arriva  à  fuir.  La 
Porte  s'opposa  à  l'élection  d'un  nouveau  patriarche  et  vendit  son, 
siège  au  patriarche  de  Gonstantinople.  (Yakschitch,  p.  8-10.) 

21 
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sur  le  pays  et  luttaient  contre  le  conquérant.  Le 
plus  grand  nombre  émigrèrent  en  Hongrie,  en 
Croatie  et  clans  les  colonies  vénitiennes.  Au-dessus 
du  commun  ne  s'élevaient,  bien  modestes,  que  des 
paysans  enrichis  par  le  commerce  des  porcs  et 
d'anciens  sous-officiers  dégrossis  au  service  de 
l'Autriche.  C'est  parmi  eux  que  se  recrutaient  les 
kmets  et  les  knêzes. 

Ces  kmets  et  ces  knèzes  étaient,  les  uns  dans 
les  villages,  les  autres  dans  des  territoires  corres- 
pondant à  des  sortes  de  cantons  ou  de  districts, 
au  nahié,  subdivision  du  pachalik,  les  représen- 
tants, les  avocats  et  à  tout  prendre  les  chefs  de  la 
population  serbe.  Ils  servaient  d'intermédiaires 
entre  vainqueurs  et  vaincus.  Ils  étaient,  suivant 
les  périodes,  plus  ou  moins  chargés,  sous  leurs  res- 
ponsabilité, de  la  perception  des  impôts.  En  effet, 
les  Turcs  avaient,  suivant  l'habitude  islamique, 
laissé  subsister  sous  la  cité  musulmane  une  sorte  de 
cité  des  raïas.  Non  seulement  l'église  —  hellénisée 
sans  doute  depuis  peu  —  était  toujours  chrétienne 
et  libre  ;  mais  les  terres  restaient,  en  fait,  à 
charge  de  redevances,  dans  les  mains  des  anciens 
propriétaires;  les  familles  serbes,  ces  vastes  orga- 
nismes, sortes  de  gentes,  et  les  communes  indi- 
gènes subsistaient.  Quand  le  parti  radical  mettra 
dans  son  programme  l'autonomie  communale,  il 
s'appuiera  sur  une  tradition  ancienne,  jamais  inter- 
rompue, puissante.  Cette  société  serbe  subsistante, 
encore  organisée,  est  bien  plus  capable  de  soulève- 
ment et  de  résistance  que  ne  l'aurait  été  une  pous- 
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sière  de  vaincus  sans  liens  entre  eux  et  sans  chefs. 
D'autre  part,  le  pays  serbe  est  sur  le  passage  des 
armées  ottomanes  dirigées  contre  la  Hongrie,  la 
Croatie  et  le  Habsbourg.  C'est  là,  par  un  certain 
côté,  une  raison  de  plus  étroite  sujétion.  Mais  aussi, 
sauf  à  l'époque  de  domination  turque  en  Hongrie, 
le  voisinage  d'une  chrétienté  qui  continue  la  lutte 
et  la  proximité  des  champs  de  bataille  est  une 
raison  d'espérer  et  de  lutter.  Après  Kossovo-polié 
(1839)  et  avant  l'écrasement  de  la  Hongrie,  la  des- 
potie  serbe  à  laquelle  s'attache  le  nom  de  Branko- 
vitch  subsiste  pendant  près  d'un  siècle;  le  plus 
souvent  elle  combat  aux  côtés  des  Hongrois,  une 
fois  elle  est  l'avant-garcle  de  l'islam.  Ensuite  les 
haïdoulvs,  indigènes  insoumis,  moitié  brigands, 
moitié  francs-tireurs,  continuent  à  tenir  la  mon- 
tagne. Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la 
Serbie  redevient  région  frontière  et  se  trouve  à 
nouveau  mêlée  aux  luttes  des  chrétiens  et  des 
musulmans  (1) .  C'est,  en  1684,  le  soulèvement  du 
Monténégro;  en  1686,  la  pointe  poussée  jusqu'à 
Uskub  par  les  troupes  du  prince  Eugène  et  l'exode 
des  quarante  mille  familles  qui  sont  allées  s'éta- 
blir sur  territoire  hongrois;  en  1711,  le  soulève- 
ment préparé  par  les  émissaires  de  Pierre  le  Grand 
et  arrêté  par  le  traité  du  Pruth.  De  la  paix  de 
Passarowitz  à  la  paix  de  Belgrade  (1718-1739), 
tout  le  nord  du  royaume  de  Serbie  actuel  est  an- 


■  (1)  Pour  toute  celte  période,  voir  l'Europe  et  la  résurrection  f/e 
la  Serbie,  par  M.    Yakschitch  :  Introduction. 
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nexé  à  l'empire  du  Habsbourg  :  un  essai  malheu- 
reux de  seconde  migration  en  masse  a  lieu  en 
Vieille-Serbie.  En  1787,  un  corps  de  dix-huit 
mille  volontaires  serbes  combat  aux  côtés  des 
troupes  de  l'Autriche,  qui  vient  de  s'entendre  avec 
la  Russie  pour  chasser  les  Turcs  d'Europe  et  par- 
tager leur  empire  :  quand  l'Autriche  doit  renoncer 
à  ce  projet,  à  la  paix  de  Sistova  (1791) ,  les  Serbes 
sont  à  nouveau  abandonnés;  mais  l'Autriche  fait 
promettre  au  sultan  une  amnistie  pour  tous  les 
faits  de  guerre,  ce  qui  dut  constituer  aux  yeux 
des  Serbes  une  sorte  de  protectorat  rudimentaire. 
Lors  de  chaque  soulèvement,  l'Autriche  procurait 
des  armes  aux  raïas  :  vainement  les  Turcs,  à 
chaque  retour,  désarmaient  les  Serbes,  les  musul- 
mans seuls  pouvant  porter  des  armes  et  être  sol- 
dats. Les  vaincus  finirent  par  posséder  une  belle 
réserve  d'armes  cachées. 

Les  Serbes  ainsi  constitués,  armés,  éveillés  par 
les  chocs  du  dehors,  durent  se  souvenir  avec  plus 
de  courage  de  leur  vieille  et  glorieuse  histoire  tou- 
jours conservée  et  répandue  par  leurs  gouslars, 
de  la  gloire  de  Douchan,  des  légendes  de  Saint- 
Sava  et  de  Marko  Kraliévitch.  Peut-être  vint-il  de 
Croatie  ou  de  chez  les  Serbes  émigrés  et  brilla-t-il 
- —  tout  au  moins  dans  les  couvents  non  hellénisés 
—  quelque  rayon  de  la  renaissance  slave  dont  les 
premiers  ouvriers  étaient  à  l'œuvre  plus  au  nord. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  causes  dont  il  est 
difficile  de  déterminer  l'importance  relative  pro- 
duisaient brusquement  leurs  effets  quand  les  Serbes 
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trouvèrent  leur  situation  insupportable  au  moment 
même  où  le  sultan  tentait  de  transformer  son 
empire  et  où  la  France,  bousculant  l'Europe, 
permit  à  l'insurrection  serbe  de  se  développer  sans 
profiter  aux  deux  grandes  puissances  chrétiennes 
voisines. 

Le  sultan  s'était  enfin  aperçu  de  la  faiblesse  de 
son  armée  en  face  de  l'armée  russe  mobilisée.  Il 
voulut  la  transformer  et  pour  cela  supprimer  les 
janissaires  et  le  régime  féodal  (1) . 

En  Serbie,  on  ne  vit  pas  les  raïas  se  solidariser 
avec  un  grand  féodal  comme  les  Grecs  avec  Ali  de 
Tebelen.  Les  Serbes,  au  contraire,  collaborant  en 
somme  avec  le  sultan,  combattant  ses  ennemis, 
aidèrent  à  chasser  les  janissaires,  auteurs  d'exac- 
tions, de  pillage,  de  violence  dans  les  campagnes. 

A  l'est  des  régions  serbes  ainsi  libérées,  dans  la 
Kraïna  et  les  pays  bulgares,  se  constitua  avec  Vidin 
pour  centre  la  puissance  de  l'aventurier  Pasvan 
Oglou.  Le  pacha  de  Belgrade,  aux  prises  avec  lui 
et  craignant  une  révolte  des  Serbes  s'il  levait  un 
impôt  de  guerre,  constitua  des  corps  de  volontaires 
indigènes,  identiques  à  ceux  qui  avaient  quelques 
années  auparavant  combattu  pour  l'Autriche  contre 
le  sultan.  Les  Serbes  étaient  alors  des  raïas  loya- 
listes armés  par  une  dérogation  exceptionnelle  aux 
lois  ottomanes. 

Les  janissaires  finirent  pourtant  par  revenir  en 
Serbie.  Quatre  d'entre  eux  se  mirent  à  leur  tête, 

(1)  Voir  Questions  cV Autriche-Hongrie,  p.  281. 
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et,  sous  le  nom  de  dahis,  maîtres  de  la  citadelle  de 
Belgrade  et  des  villes,  terrorisèrent  le  pays  et  pré- 
parèrent le  massacre  des  knèzes  qui  conspiraient 
contre  eux  avec  Gonstantinople,  l'Autriche  et  les 
émigrés  d'au  delà  du  Danube  et  de  la  Save.  D'où, 
aussitôt  après  les  premiers  assassinats  (1803),  le 
soulèvement  général  du  pays  organisé  par  les 
knèzes,  qui  sentaient  leurs  tètes  en  danger,  et  sou- 
tenu par  les  haïdouks,  accourus  pour  donner  aux 
bandes  l'élément  militaire  qui  leur  manquait  un 
peu  trop.  A  la  tête  de  cette  levée  en  masse  fut  mis 
Karageorges. 

Peu  à  peu,  les  dahis  une  fois  vaincus  parles  Serbes 
puis  exécutés  par  le  pacha  de  Bosnie,  les  bandes 
serbes,  à  qui  la  Porte  refusait  de  donner  des  garan- 
ties d'avenir  suffisantes,  en  vinrent  à  lutter  contre 
les  troupes  des  pachas  turcs. 


Karageorges,  Georges  le  noir,  avait  été  volon- 
taire dans  le  corps  serbe  qui  servait  l'Autriche 
et  dans  celui  qui  combattit  Pasvan  Oglou.  Ce 
n'était  ni  un  politique  ni  un  calculateur,  mais  un 
géant  primesautier  et  impérieux.  Il  ne  connaissait 
qu'une  méthode  :  foncer  sur  l'obstacle.  Il  se  met- 
tait dans  des  accès  de  colère  pendant  lesquels  la 
vie  d'un  homme  ne  comptait  plus.  11  chargeait  avec 
furie.  Il  avait,  par  contre,  des  moments  de  complet 
découragement  et  d'apathie.  Il  fit  pendre  son  frère 
qui  avait  soulevé  la  colère  des  paysans  en  violen- 
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tant  une  jeune  fille.  On  raconte  qu'il  tua  son  père 
qui  refusait  dépasser  la  Save,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution de  1803.  Il  a  si  peu  le  caractère  des  Serbes, 
fins  politiques  «et  parents  dont  rien  ne  lasse  le 
dévouement,  qu'on  a  pu  soutenir,  d'après  de 
vagues  indices  (1),  qu'il  était  d'origine  albanaise. 
Karageorges  fut  mis  à  la  tête  de  l'insurrection 
quand  un  haïdouk,  sous  prétexte  qu'un  outlaw 
n'entraînerait  pas  les  masses  paysannes,  et  un 
knèze,  sous  prétexte  qu'il  fallait  garder  les  knèzes 
en  réserve  afin  qu'ils  pussent  en  cas  de  déroute 
intercéder  pour  les  vaincus,  eurent  refusé  ce  péril- 
leux honneur.  Il  reçut  d'abord  le  simple  titre 
de  commandant  en  chef.  Son  pouvoir  n'avait  rien 
de  dictatorial.  Il  commandait  seulement  les  bandes 
qui  opéraient  au  sud  de  Belgrade.  A  l'ouest, 
Nénadovitch  Jacob,  et  à  l'est,  Stoïkovitch  Milenko, 
donnaient  seuls  des  ordres,  et  eux-mêmes  n'obéis- 
saient pas  aveuglément  à  Karageorges.  Dès  le 
début,  il  eut  affaire  aux  Skoupchlinas,  assemblées 
des  représentants  des  différentes  régions  ;  mais 
les  Skoupchtinas  ne  duraient  que  quelques  jours 
et  se  tenaient  irrégulièrement.  Dès  1805,  une 
Skoupchtina  créa  un  sénat,  composé  d'élus  de 
chaque  district  et  investi  de  pouvoirs  judiciaires 
et  administratifs.  Ce  corps  permanent,  siégeant 
d'abord  dans  un  monastère  où  il  prenait  ses  repas 
au   réfectoire  des   moines,  se  mit  à  contrôler  les 

(I)  En  Serbie,  c'est  la  famille  et  non  l'individu  qui  a  son  saint 
et  sa  fête.  La  fête  patronale  de  Karageorge  était  la  Saint-Clément, 
inconnue  en  Serbie,  mais  fêtée  par  toute  une  tribu  albanaise. 
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actes  du  commandant  :  là  intriguèrent  des  knèzes 
et  des  chefs  de  guerre  ennemis  du  «  comman- 
dant» ,  que  défendaient  énergiquement  ses  fidèles  : 
Mlaclen  Milovanovitch,  Ivan  Jougovitch. 

En  1811,  Karageorges,  conseillé  par  Mladen,  fit 
une  sorte  de  coup  d'État  :  il  surprit  le  consente- 
ment des  chefs  ;  il  supprima  le  sénat  qu'il  rem- 
plaça par  un  ministère  et  un  tribunal  où  il  s'ef- 
força de  nommer  tous  ceux  qu'il  put  décider  des 
chefs  de  bande  qui  lui  faisaient  de  l'opposition.  Il 
donna  les  postes  militaires  à  des  hommes  sûrs  et 
nomma  son  ami  Mladen  ministre  de  la  guerre. 

Au  point  de  vue  extérieur,  Karageorges  voulait 
créer  une  Serbie  indépendante  et  se  suffisant  à 
elle-même.  Il  entra  en  pourparlers  avec  l'Au- 
triche. Il  eut  presque  constamment  près  de  lui  un 
agent  russe  et,  pendant  plusieurs  années,  des  offi- 
ciers d'abord,  puis  un  corps  russe  vinrent  l'aider. 
Mais  il  se  défiait  de  la  Russie  comme  de  l'Autriche. 
Plusieurs  fois,  il  tenta  de  s'entendre  avec  le  Turc. 
Au  contraire,  l'aristocratie  et  aussi  vaguement  la 
masse  du  peuple  étaient  en  grande  majorité  russo- 
philes  et  turcophobes.  Dans  l'opposition,  beau- 
coup, par  sympathie  nationale  et  religieuse  et  par 
intérêt,  auraient  accepté  un  protectorat  russe. 

Après  avoir  remporté  de  grandes  victoires  en 
1806,  avoir  eu  deux  ans  de  paix  après  Erfurt 
(1808),  avoir  été  sauvé  en  18  10  par  un  corps  russe, 
Karageorges  fut  écrasé  en  18 13  et,  découragé,  sans 
défendre  Belgrade,  se  réfugia  à  Semlin.  Il  revien- 
dra en  1817,  agent  des  Russes  et  de  l'hétérie,  se 
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faire  assassiner  par  un  agent  deMiloch.  Tous  les 
chefs,  tous  les  knèzes  émigrèrent,  sauf  Miloch 
Obrénovitch,  qui,  au  moment  du  départ,  ne  re- 
trouva pas  sa  famille,  partit  à  sa  recherche  et  finit 
par  rester  dans  le  pays. 

Sous  Karageorges,  au  cours  de  la  longue  lutte 
commencée  par  chaque  village  pour  être  à  l'abri 
du  pillage  des  janissaires  et  des  prélèvements  des 
spahis,  une  idée  nationale  a  commencé  à  naître. 
Les  bandes  serbes  ont  poussé  des  raids  jusqu'à 
Mostar  en  Herzégovine,  jusqu'à  Kossovo-polié  en 
Vieille-Serbie,  jusqu'au  delà  de  Vidin,  dans  la 
Bulgarie  actuelle.  Des  hommes  de  culture  occiden- 
tale, Yougovitch,  Dossitéi,  Obradovitch,  tout  im- 
prégné des  idées  des  encyclopédistes  français, 
Théodore  Philippovitch,  docteur  d'université  alle- 
mande, se  fixent  en  Serbie,  aident  la  diplomatie 
serbe  dans  ses  rapports  avec  l'extérieur  et  en  même 
temps  clarifient  et  précisent  l'idée  naissante  de 
nationalité.  Mais,  si  cette  idée  prend  corps  au 
temps  de  Karageorges.  l'idée  d'État  ne  va  com- 
mencer à  jouer  son  rôle  qu'avec  Miloch. 


Les  Turcs  maîtres  du  pays,  un  pacha  fut  nommé 
qui  chercha  à  pacifier  par  la  douceur.  Il  com- 
mença à  se  servir  comme  intermédiaires  de  knèzes 
etde  kmets,  et  surtout  du  seuldes  chefs  de  l'insur- 
rection resté  dans  le  pays,  Miloch  Obrénovitch. 
Mais   le   pouvoir   des    moussélimes   et   des    cadis, 
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dont  l'autorité  avait  été  restaurée,  limitait  trop 
étroitement  celle  des  représentants  des  Serbes.  Le 
désarmement  des  raïas  entraînait  des  perquisi- 
tions et  des  vexations.  Les  spahis  et  les  janis- 
saires revinrent.  Les  Serbes  se  soulevèrent  et  lut- 
tèrent à  nouveau. 

A  la  fin  de  1815,  ils  avaient  obtenu  les  résultats 
suivants.  Miloch  avait  le  titre  de  knèze  suprême 
et,  assisté  de  dix  knèzes,  il  était  le  vrai  chef  des 
Serbes.  Les  Turcs  devaient  ne  résider  qu'autour 
des  forteresses  où  étaient  maintenues  les  garnisons 
turques.  Un  certain  nombre  des  impôts  étaient 
fixés  de  façon  rigide.  Le  montant  de  la  dime  due 
aux  spahis  pouvait  être  versé  en  bloc  aux  mains 
de  leur  chef.  Un  knèze  devait  résider  à  Gonstanti- 
nople  comme  représentant  de  Miloch  et  du  peuple 
serbe.  Les  Serbes  avaient  droit  de  faire  du  com- 
merce dans  tout  l'empire. 

Miloch,  gardien  de  troupeau  qui  a  suivi  la  for- 
tune de  son  frère  Milan,  un  des  chefs  de  l'insurrec- 
tion, et  lui  a  succédé,  est  une  figure  qui  ne  pré- 
sente que  des  différences  avec  celle  de  Karageorges. 
C'est  un  vrai  caractère  serbe  :  habile  et  souple, 
il  ne  recourt  à  la  violence  qu'après  avoir  essayé  de 
tous  les  autres  moyens.  Tandis  que  Karageorges 
fut  investi  par  une  assemblée  serbe,  n'eut  que 
des  pouvoirs  limités  et  fut  presque  toujours  en 
guerre  avec  la  Porte,  Miloch  tint  ses  pouvoirs  des 
Turcs  et  gouverna  de  compte  à  demi  avec  eux. 
Plus  que  Karageorges,  il  chercha  à  s'instruire; 
il  n'apprit  pas  à  lire,   mais  il  se  mit  à  l'école  de 
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Vouk  et  de  ses  amis  qui  travaillaient  alors  à  la 
renaissance  du  serbisme  :  ils  lui  apprirent  ce 
qu'était  l'Europe .  Sorte  de  Kriiger,  il  percevait 
plus  que  le  nécessaire  et  constituait  une  caisse 
secrète.  Ses  ruses  paysannes  pour  faire  voter  des 
crédits  sans  les  demander,  en  faisant  désirer  puis 
proposer  des  dépenses  par  les  députés,  sont  restées 
célèbres.  Lui-même  amassait  une  grosse  fortune  : 
il  avait  affermé  les  douanes  ;  était  engagé  dans  de 
complexes  opérations  commerciales 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  son  règne,  il 
s'appliqua  à  faire  définir,  consolider  et  étendre 
ses  pouvoirs  :  il  travaillait  ainsi  pour  la  Serbie 
dont  toute  l'indépendance  était  celle  consentie  à 
Miloch.  11  arriva  à  organiser  une  garde,  sorte  de 
petite  armée  permanente  serbe.  En  1830,  un 
bérat  turc  l'investit  du  titre  héréditaire  de  prince 
de  la  Serbie.  Le  tribut  à  payer  à  la  Porte  fut  de 
plus  en  plus  nettement  fixé,  et  les  créances  des 
spahis  sur  les  terres  lui  furent  rattachées.  En 
1833,  il  finit  par  se  faire  remettre,  en  consentant 
une  augmentation  du  tribut  et  quelques  autres 
concessions,  six  districts  méridionaux  qu'il  avait 
toujours  réclamés  :  la  Serbie  avait  atteint  les 
limites  qu'elle  devait  avoir  jusqu'en  1878.  C'était 
déjà  plus  qu'une  province  privilégiée  :  une  princi- 
pauté tributaire  dont  l'autonomie  intérieure  était 
complète.  Il  sut  la  rendre  moins  précaire  en  la 
faisant  mentionner  dans  des  traités  russo-turcs. 

Tandis  que  Karageorges  n'eut  que  des  pouvoirs 
restreints  par  les  droits  de  ses  concitoyens,  Miloch 
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eut,  dans  les  limites  de  l'autonomie,  les  pouvoirs 
d'un  vrai  dictateur.  Il  n'accorda  aux  Serbes  aucune 
des  garanties  promises  par  le  hatti-chérif  turc 
dont  il  tenait  ses  pouvoirs.  Il  fit  régner  l'ordre. 
Il  fut  craint  mais  aimé  par  la  masse.  Il  fut  haï  par 
les  chefs,  la  petite  oligarchie  des  knèzes  :  ses  ven- 
geances, toujours  implacables,  la  faisaient  trem- 
bler. Elle  fut  longtemps  impuissante  en  face  de  lui. 
Vainement  elle  l'accusait  de  monopoliser  le  com- 
merce des  porcs,  de  s'approprier  des  forêts  où  des 
villages  entiers  avaient  le  droit  de  glandée,  de 
mettre  dans  sa  poche  une  partie  du  produit  de 
l'impôt.  Mais  Miloch  perdit  l'appui  du  tsar.  Dès 
lors,  il  fut  vulnérable.  Il  dut  laisser  limiter  ses 
pouvoirs  en  1835  par  la  Skoupchtina  (constitution 
Davidovitch)  et  en  1838  par  la  'Porte  que  poussait 
la  Russie  désireuse  de  créer  dans  le  pays  serbe  un 
état  de  trouble  favorable  aux  interventions  (oustav 
de  1838)  (1).  L'effort  des  oligarques  avait  porté 
sur  la  création  d'un  conseil  ou  sénat  administra- 
tif de  dix-sept  membres,  et  sur  des  dispositions 
assurant  l'indépendance  de  la  magistrature  et  la 
sécurité  de  la  propriété.  Quand  Miloch  voulut 
rétablir  l'absolutisme,  les  oligarques,  guidés  par 
Voutchitch,  ennemi  de  Miloch  et  président  du 
Sénat,  furent  assez  forts  pour  le  contraindre  à 
abdiquer  en  faveur  de  son  fils  Milan  Obréno- 
vitch  II  (1839),  qui  mourut  peu  après.  En  1842, 

(1)  Pour  les  constitutions  serbes,  voir  Cunibert  (op.  cit.)  et  aussi 
les  articles  de  M. -F.  Morel,  dans  les  Annales  de  i Ecole  libre  des 
sciences  politiques  des   15  janvier  et  15  mars  1895. 
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l'oligarchie  chassa  le  frère  de  Milan,  Michel  Obré- 
novitch  III,  et,  se  souvenant  que  Karageorges 
n'avait  jamais  eu,  malgré  tous  ses  efforts,  que  des 
pouvoirs  étroitement  limités ,  elle  appela  son  fils 
Alexandre  Karageorgévitch  (1842-1858). 

# 

Alexandre  n'avait  aucune  des  qualités  de  son 
père.  Il  n'avait  ni  politique,  ni  volonté. 

Il  fut,  comme  son  père,  élu  par  uneSkoupchtina  ; 
puis,  comme  Miloch,  il  fut  investi  par  un  bérat. 
Ses  pouvoirs  se  trouvaient  ainsi  limités  de  deux 
côtés. 

L'oligarchie  fut  pour  la  première  fois  omnipo- 
tente parmi  les  Serbes.  Les  paysans  furent  plus 
malheureux  que  jamais. 

A  peu  près  toutes  les  concessions  que  Miloch, 
à  force  de  patiente  ténacité,  avait  arrachées  aux 
Turcs,  furent  reprises.  Le  bérat  qui  investit 
Alexandre  ne  lui  donna  qu'un  pouvoir  temporaire 
et  révocable.  Avant  la  révolution  de  1839,  il  n'y 
avait  plus  de  Turcs  en  Serbie  que  comme  garnisons 
sur  des  points  déterminés  ;  on  les  vit  reparaître 
et  parler  en  maîtres.  Alexandre,  à  la  merci  des 
Turcs,  se  montra  constamment  turcophile.  La 
Porte  le  combla  de  décorations  et  de  dignités. 

Son  gouvernement  fut  auslrophile.  Tandis  qu'il 
ne  prit  part  à  aucun  mouvement  national  contre 
les  Turcs,  il  envoya  des  subsides  et  un  corps  de 
troupes  aux  Serbes  de  Hongrie  qui  combattaient 
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pour  le  Habsbourg  contre  les  Magyars  (1849). 
Lacté  fut  populaire;  mais  les  marques  de  faveur 
aussitôt  reçues  de  Vienne  le  firent  suspecter  par  le 
peuple,  comme  celles  venues  de  Gonstantinople. 

Toutefois,  la  stricte  neutralité  serbe,  pendant  la 
guerre  de  Grimée,  fut  récompensée  au  congrès  de 
Paris  :  à  la  caution  russe  (1)  de  la  quasi-indépen- 
dance serbe  fut  substituée  la  garantie  collective 
des  puissances. 

Cet  heureux  événement  ne  mit  pas  Alexandre 
Karageorgévitch  à  l'abri  d'une  nouvelle  révolution 
aristocratique.  Vainement  il  avait  été  effacé  et 
docile.  Une  camarilla  de  «  cour  »  avait  mécon- 
tenté les  oligarques  qui  vivaient  loin  de  Belgrade. 
Ils  résolurent  de  rappeler  les  Obrénovitch;  mais, 
comme  ils  craignaient  les  vengeances  du  vieux 
Miloch,  ils  décidèrent  d'élire  de  préférence  son 
fils  Michel.  Or,  ils  furent  débordés  par  l'élément 
démocratique  dans  la  Skoupchtina  d'un  millier  de 
représentants  des  tribus  qui  fut  réunie  à  la  Saint- 
André  de  1858.  Alexandre  fut  bien  sommé  d'abdi- 
quer :  deux  des  quatre  bataillons  de  milice  serbe 
se  mirent  du  côté  de  la  Skoupchtina  et  le  Kara- 
georgévitch  dut  se  réfugier  chez  ses  amis  turcs 
dans  la  forteresse  de  Belgrade.  Mais  c'est  Miloch, 
le  dictateur  populaire,  qui  fut  rappelé. 

(1)  Caution  qui  tournait  au  protectorat.  Peu  avant  les  hostilités, 
le  tsar  exigea  impérieusement  la  révocation  du  ministre  des  affaires 
étrangères  serbe,  trop  peu  russophilc. 
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Quand  il  eut  fait  emprisonner  ses  ennemis  les 
oligarques  et  qu'il  eut  abattu  les  petits  tyrans  qui 
opprimaient  les  paysans,  il  s'appliqua,  pendant 
les  deux  années  que  dura  son  second  règne  (1858- 
1860),  à  reprendre  à  la  Porte  toutes  les  conces- 
sions qu'elle  lui  avait  faites  autrefois  et  à  préciser 
et  compléter  le  droit  d'hérédité  indéfinie  pour  sa 
dynastie. 

Son  fils  Michel  (1860-1868)  continua  son  œuvre 
en  obtenant,  à  la  suite  du  bombardement  de  la 
ville  de  Belgrade  par  la  citadelle  turque  (1862)  et 
grâce  à  une  intervention  européenne,  la  suppres- 
sion de  toutes  les  garnisons  ottomanes  (1867) .  Le 
drapeau  turc  flottant  sur  la  citadelle  de  Belgrade  à 
côté  du  drapeau  serbe  fut  le  dernier  signe  de  la 
vassalité  serbe. 

Michel  était  revenu  mûri  par  l'exil.  Il  avait 
trente-sept  ans.  Il  avait  voyagé  et  étudié  dans 
les  grandes  villes  d'Europe.  Son  idéal  était  l'empire 
napoléonien,  avec  lequel  il  entretint  d'ailleurs  des 
rapports  constamment  cordiaux.  Partisan  du  pou- 
voir personnel,  il  convoqua  à  peine  la  Skoupchtina. 
Il  choisit  ses  ministres  —  simples  fonctionnaires 
et  agents  d'exécution  (1)  —  parmi  les  oligarques 

(1)  Seul  de  ces  ministres,  Elias  Garachanine,  père  de  Miloutine 
Garachanine  qui  fut  président  du  conseil  progressiste,  fut  un  véri- 
table homme  d'Etat.  La  revue  Délo  a  publié  récemment  son  plan 
d'affranchissement    économique    de     la     Serbie    par    le    débouché 
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qui  avaient  déjà  été'  au  pouvoir  sous  le  règne 
d'Alexandre  Karageorgévitch  ;  mais,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passait  du  temps  d'Alexandre, 
les  oligarques  en  place  avaient  un  maître.  On  les 
surnomma  alors  les  kaïmakams ,  du  nom  des  an- 
ciens sous-préfets  turcs. 

Michel  est  le  premier  prince  de  la  Serbie  mo- 
derne qui  ait  vraiment  été  hanté  par  l'idée  de 
grande  Serbie.  Secondé  par  un  officier  français, 
il  créa  une  armée  sérieuse.  Son  objectif  fut  la 
Bosnie  :  là  vivait  une  majorité  de  Serbes  et  par  là 
étaient  et  la  jonction  avec  le  Monténégro  et  le  che- 
min de  la  mer.  En  1866,  il  ne  se  laissa  pas  dé- 
tourner par  les  offres  que  lui  fit  Bismarck  :  la 
Serbie  hongroise  et  une  partie  de  la  Croatie,  s'il 
attaquait  le  Habsbourg  par  derrière.  Il  allait  peut- 
être ,  grâce  à  la  France  et  la  Russie,  être  nommé 
gouverneur  de  la  Bosnie,  quand  il  fut  assassiné,  le 
29  mai  1868,  —  par  des  agents  d'Alexandre  Kara- 
georgévitch,  dit-on,  comme  le  premier  Karageor- 
gévitch  aurait  été  frappé  sur  l'ordre  du  vieux 
Miloch. 

Milan,  son  parent,  fut,  à  l'âge  de  quatorze  ans, 
rappelé  du  lycée  Louis -le -Grand  et  proclamé 
prince  par  la  Skoupchtina,  en  vertu  d'une  loi 
d'hérédité  que  le  vieux  Miloch  avait  fait  voter  en 
1859  et  que  la  Porte  n'avait  jamais  aouIu  ratifier. 

Avec  le  règne  de  Milan,  les  groupements  se  com^ 


maritime  cherché  à   travers  la  Vieille-Serbie.    II  élabora  aussi  un, 
projet  de  confédération  balkanique. 
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pliquent.  Jusque-là,  les  deux  dynasties,  les  oli- 
garques et  le  peuple,  sont  à  peu  près  seuls  en 
présence.  Les  trois  partis  actuels,  les  libéraux, 
puis  les  progressistes  et  les  radicaux,  entrent 
maintenant  en  scène. 


22 


CHAPITRE    II 

LIRÉRAUX,      PROGRESSISTES     ET     RADICAUX 
SOUS     MILAN     ET     ALEXANDRE 


La  régence  :  Ristitch.  —  Les  origines  du  parti  libéral  :  idéal  par- 
lementaire et  occidental;  seul  parti  organisé.  —  La  constitution 
de  1869.  —  Majorité  de  Milan  (1872).  —  La  guerre  turque  et 
le  congres  de  Berlin  :  Ristitch  et  les  libéraux  devenus  russophiles 
quittent  le  pouvoir,  Milan  devenant  austrophile. 

Les  progressistes  :  hommes  d'État  à  poigne  et  centralisateurs,  par- 
tisans de  grands    travaux  et   de  grandes  dépenses,  austrophiles. 

—  Les  radicaux  :  origine  socialiste;  autonomie  communale; 
économies.  —  Leur  coalition. 

Les  progressistes  au  pouvoir  (1881-1887).  Ministère  Pirolchanatz  : 
les  chemins  de  fer  ;  Milan  roi  ;  traité  secret  avec  l'Autriche. 
Soulèvement  de  Zaïtchar;  la  guerre  aux  radicaux.  Tyrannie 
progressiste.  Ministère  Miloutine  Garachanine.  Slivnitza.  —  Le 
divorce  du  roi.  Vains  efforts  de  Milan  pour  prolonger  le  régime 
autoritaire.  Nicolas  Gristitch.  Constitution  de  1889.  Abdication. 

Minorité  d'Alexandre  (1889-1893).  —  Les  progressistes  anéantis 
pendant  un  temps.  —  Évolution  et  organisation  des  radicaux  : 
leur  puissance.  —  Régents  libéraux  (M.  Ristitch)  et  ministère 
radical.  Conflit.  M.  Pachitch  démissionne.  —  Ministère  libéral 
Avakoumovitch.  —  Le  roi  se  proclame  majeur. 

Le  roi  Alexandre.  —  M.  Dokitch  et  les  radicaux  au  pouvoir.  — 
Premier    retour  de   Milan    :    la  chasse   aux    radicaux    (1894-95). 

—  Le  roi  Alexandre  revient  aux  ministères  de  parti  :  les  progres- 
sistes et  M.  Novakovitch  devenus  russophiles.  Politique  exté- 
rieure des  ministères  Novakovitch  et  Simitch  :  évêchés  serbes  à 
Prizrend  et  Uskub  ;  la  Hongrie  traitée  d'égale  à  égale  :  incidents 
du  drapeau  et  des  Portes  de  fer;  politique  serbo-bulgaro-monté- 
négrine  :  visites  à  Belgrade  ctCettigné;  traité  de  commerce  avec 
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Sofia;  son  importance.  —  L'Autriche  fait  revenir  Milan.  Procès 
pour  complot  fictif  contre  les  radicaux  (1899).  . —  Alexandre 
épouse  Draga  Maschin  :  Milan  hors  du  royaume  (i900).  —  Poli- 
tique russophile.  Révision  constitutionnelle.  Fusion  des  radicaux 
et  des  progressistes  :  dissidents.  Vers  le  régicide. 


Le  parti  libéral  fut  fondé,  dès  le  règne  d'Alexan- 
dre Karageorgévitch ,  par  des  jeunes  gens.  Ils 
avaient  étudié  dans  les  universités  européennes. 
Ils  étaient  imbus  de  théories  libérales  et  parlemen- 
taires. Ils  prirent  pour  maxime  :  la  liberté  et  les 
Obrénovitch.  Ils  ne  souhaitaient  point  le  retour 
des  Obrénovitch  pour  les  mêmes  raisons  que  les 
paysans.  Ils  espéraient  deux  des  libertés  constitu- 
tionnelles. Aussi  furent-ils  amèrement  déçus  sous 
le  règne  autocratique  de  Michel.  Ils  prirent  leur 
revanche  dès  la  minorité  de  Milan. 

A  la  mort  de  Michel,  le  général  Blasnavatz,  qui 
avait  pris  le  pouvoir  en  main,  s'adjoignit  comme 
régents  Ristitch  et  Gavrilovitch.  Gavrilovitch  ne 
joua  aucun  rôle.  Ristitch ,  habile  homme  qui 
s'était  fait  remarquer  à  Gonstantinople  au  moment 
de  l'affaire  des  garnisons,  allait  éliminer  Blasna- 
vatz, devenir  le  chef  du  parti  libéral  et  donner  le 
pouvoir  à  ce  parti. 

Les  libéraux,  intellectuels  et  occidentalistes, 
n'avaient  sans  doute  pas  de  bien  profondes  racines 
dans  le  peuple  de  paysans  qu'étaient  les  Serbes. 
Ils  ne  traduisaient  guère,  dans  leur  langue  encore 
pédante,  ses  vagues  aspirations  démocratiques  et 
nationales.  Mais  ils  avaient  organisé  le  seul  parti 
existant.  Electoralement,  ils  étaient  une  puissance. 
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Ils  arrivèrent  en  nombre  à  la  Skoupchtina  que 
Ilistitcli  poussa  Blasnavatz  à  convoquer.  Ils  exigè- 
rent le  vote  de  la  constitution  de  J869,  —  tran- 
saction entre  leurs  idées  et  les  désirs  des  paysans. 

La  Serbie  fut  dotée  d'une  Chambre  (skoupchlina) 
composée  pour  deux  tiers  de  députés  élus  pour 
trois  ans  par  un  collège  censitaire  où  on  procé- 
dait par  déclarations  verbales  et  pour  un  tiers  de 
députés  nommés  par  le  prince.  Ni  les  avocats,  ni 
les  fonctionnaires  ne  pouvaient  être  élus  :  il  y 
avait  «  exclusion  des  capacités  »  ;  mais  les  députés 
nommés  par  le  roi  devaient  être  choisis  «  parmi 
les  personnes  distinguées  par  leur  instruction  ou 
par  leur  expérience  des  affaires  publiques.  »  Un 
conseil  d'État  [Soviet)  nommé  par  le  prince  avait 
des  attributions  administratives  et  législatives. 

Peu  à  peu,  au  contact  de  la  réalité,  le  parti 
libéral  que  Milan,  majeur  en  1872,  maintint  au 
pouvoir,  —  surtout  parce  que  la  méthode  autori- 
taire de  Ristitch  lui  plaisait,  —  se  transforma  et 
s'adapta  à  ses  gouvernés.  Il  dépouilla  son  occïden- 
talisme.  Il  fut  russophile  et  nationaliste.  Il  cessa 
de  fronder  le  clergé  et  de  tenir  des  propos  hardis. 
En  même  temps,  il  était  constitutionnellement 
conservateur  :  il  défendait  son  œuvre  de  1869.  Il 
était  soutenu  par  la  bourgeoisie  riche. 

En  1876,  il  tenta  de  réaliser  le  rêve  national 
auquel  Michel  avait  déjà  tenté  de  donner  corps  : 
il  fit  la  guerre  turque. 

La  Serbie  y  gagna  (traité  de  Berlin,  1878)  sa 
pleine  indépendance   et  la  région  de  Nich.   Mais 
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une  partie  des  Serbes  se  détachèrent  de  la  Russie. 
Au  traité  de  San-Stéfano,  la  Russie  avait  fait  la 
belle  part  aux  Bulgares  et  leur  avait  donné  Nich; 
au  congrès  de  Berlin,  la  Bosnie,  —  seul  objectif 
sérieux  et  possible  de  la  grande  expansion  serbe, 
—  avait  été  livrée  à  l' Autriche-Hongrie.  Il  était 
devenu  évident  que  la  Russie  abandonnait  la  Serbie 
elle-même  à  l'influence  austro-hongroise  :  quand 
les  Serbes  s'étaient  adressés  aux  plénipotentiaires 
russes,  ils  les  avaient  envoyés  à  Andrassy.  Il  est  à 
peu  près  certain  qu'une  convention  austro-russe 
avait  été  conclue  en  1875  et  produisit  ses  effets 
en  1878  :  la  Serbie  y  était  placée  dans  la  sphère 
d'influence  austro-hongroise. 

Milan  fut  de  ceux  qui  jugèrent  qu'il  fallait  se 
résigner  à  une  situation  contre  laquelle  on  ne  pou- 
vait rien  et  se  mouvoir  modestement  dans  l'orbite 
de  l' Autriche-Hongrie.  Les  libéraux  et  Ristitch 
restèrent  russophiles. 

Ristitch,  en  1880,  à  propos  de  la  négociation 
d'un  traité  de  commerce,  résista  aux  prétentions 
austro-hongroises  et  la  Serbie  fut  menacé  d'un 
véritable  blocus  économique.  Milan  demanda  la 
démission  de  Ristitch.  Il  pensa  trouver  autant 
d'énergie  à  l'égard  de  ses  sujets  et  plus  de  confor- 
mité de  vues  chez  les  chefs  des  progressistes,  un 
des  deux  nouveaux  partis  qui  s'étaient  peu  à  peu 
constitués  depuis  le  vote  de  la  constitution  de 
1869  :  —  les  progressistes  et  les  radicaux. 
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Les  progressistes  et  les  radicaux,  dont  les  états- 
majors  intellectuels  étaient  également  frappés  par 
l'inéligibilité  des  capacités,  luttaient  parallèlement 
contre  la  constitution  de  1869. 

Les  deux  partis,  comme  le  parti  libéral  à  ses 
débuts,  étaient  anticléricaux  et  voulaient  imiter 
l'Europe  :  ils  proposaient  à  la  Serbie  d'adopter 
tout  d'une  pièce  des  théories  qu'ils  lui  rapportaient 
d'Occident. 

Mais  progressistes  et  radicaux  n'appartenaient 
pas  aux  mêmes  classes  sociales  et  n'avaient  pas 
choisi  les  mêmes  systèmes. 

Les  progressistes,  parmi  lesquels  étaient  les  kaï- 
makams  et  oligarques,  voulaient  pousser  la  Serbie 
en  avant  :  napred;  d'où  leur  nom  de  napredians . 
Ils  voulaient  pour  cela  un  État  centralisé,  un  gou- 
vernement à  poigne,  un  pays  économiquement 
bien  outillé,  une  Serbie  divisée  en  départements 
et  administrée  par  des  fonctionnaires  tout-puis- 
sants sur  le  peuple  et  dociles  aux  ministres.  Ils 
avaient  un  vaste  programme  de  travaux  publics. 
Ils  ne  reculaient  pas  devant  les  fortes  dépenses.  Ils 
étaient  des  austrophiles  déterminés. 

Les  radicaux,  au  contraire,  —  qui  étaient  la 
plupart  revenus  de  l'étranger  socialistes,  mais 
qui  allaient  devenir  de  plus  en  plus  les  interprètes 
des  paysans  serbes,  —  étaient  décentralisateurs  et 
économes.    Le    paysan    serbe,    malgré  les    luttes 
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héroïques  soutenues  en  commun  au  début  du  dix- 
neuvième  siècle,  malgré  soixante-dix  ans  de  vie 
nationale  de  plus  en  plus  complète  et  indépen- 
dante, se  sentait  surtout  et  presque  exclusivement 
membre  de  sa  famille  et  de  sa  commune,  et  n'ad- 
mettait guère  que  l'autorité  des  chefs  de  famille 
présidés  par  le  kmet.  Le  seif  govemmeni,  la  samou- 
prava  ou  autonomie  communale,  tel  était  son  idéal 
traditionnel,  renforcé  par  les  montagnes  et  les 
forêts  qui  isolaient  son  village  :  le  Balkan  est  géo- 
graphiquement  régionaliste.  Et  pour  cette  raison, 
et  parce  qu'il  n'aimait  naturellement  pas  à  payer, 
le  paysan  voulait  sacrifier  le  moins  d'argent  pos- 
sible au  gouvernement  de  Belgrade.  A  l'origine, 
les  revendications  nationales  passionnaient  peu  les 
radicaux.  On  a  pu  attribuer  à  l'un  deux,  Adam 
Bogossoliévitch,  la  phrase  suivante  (1):  «  Alors 
même  que  nous  aurions  la  Bosnie,  mon  champ 
n'en  serait  pas  plus  grand.  »  Les  radicaux  étaient 
à  l'origine  russophobes  parce  qu'ils  étaient  plus 
ou  moins  socialistes  internationalistes.  Ils  n'étaient 
pas  austrophiles. 

Progressistes  et  radicaux  luttèrent  de  concert 
avec,  pour  programme  commun  :  renversement 
des  libéraux  et  revision. 

Milan  appela  les  progressistes,  qui  lui  plaisaient 
comme  austrophiles    et    autoritaires.    Ils    conser- 

(1)  A  tort,  paraît-il  :  dans  une  lettre  adressée,  il  y  a  deux  ans, 
à  M.  Stoïan  Protitch,  M.  Kroupéjévitch,  a  déclaré  qu'il  avait  le 
premier  prononcé  cette  phrase,  non  pas  en  exprimant  son  opinion 
personnelle,  mais  en  faisant  parler  un  paysan  serbe. 


:U4      DES    MONTS    DE   BOHÊME    AU    GOLFE    PERSIQUE 

vèrent  le  pouvoir  de  1880  à  1887,  sous  la  direction 
d'abord  de  Milan  Pirotchanatz,  puis  de  Miloutine 
Garacbanine. 

Au  début,  les  progressistes,  qui  avaient  peu 
d'adhérents  dans  le  peuple,  sentirent  le  besoin  de 
resserrer  électoralement  leur  alliance  avec  les 
radicaux,  qui  avaient  fait  de  grands  progrès.  Les 
deux  partis  coalisés  arrivèrent  en  majorité  à  la 
Skoupcbtina  de  1881.  Mais  les  différences  de  pro- 
gramme et  de  tempérament  devaient  amener  leur 
brouille.  Elle  fut  presque  immédiate.  Milan  prit 
naturellement  le  parti  des  progressistes. 


Le  ministère  Pirotchanatz  entreprit  la  construc- 
tion de  lignes  de  chemins  de  fer,  traita  avec 
l'Union  générale  :  d'où  de  fortes  pertes  quand  elle 
fut  déclarée  en  faillite  (1) . 

Le  prince  Milan  fut  autorisé  par  l'Autriche  à  se 
proclamer  roi  (1882). 

Peu   de   temps   après,    une   convention   secrète 

(1)  «  Du  5  mars  1882  au  5  décembre  1888,  en  six  ans,  on 
empruntait  312  millions.  Là-dessus,  en  raison  des  conditions 
d'émission  imposées  par  les  banques  étrangères  et  acceptées  par 
Milan  et  ses  ministres,  le  Trésor  serbe  avait  réellement  encaissé 
222  militions,  à  peine  plus  des  deux  tiers  de  la  dette  contractée. 
L'impôt  direct  de  41,850,000  francs  en  1882  était  passé  à 
23,230,000  en  1886,  doublé  en  quatre  ans.  On  avait  établi  et 
engagé  les  monopoles  du  sel  et  du  tabac,  abandonné  les  recettes 
des  chemins  de  fer,  les  produits  du  timbre,  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons,... organisé  le  déficit.  »  (M.  Albert  Mallkt,  le  roi  Milan. 
—  Revue  de  Paris,  1er  novembre  1899.) 
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austro-serbe  (IV  fut  conclue  qui  faisait  des  Obré- 
novitch  les  vice-rois  des  Habsbourg  et  de  l'armée 
serbe  l'auxiliaire  de  l'armée  austro-hongroise.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  Miatovitch,  était 
seul  au  courant.  Dès  que  Piratchanatz  apprit  ce 
qui  venait  de  se  passer,  il  fit  des  restrictions  et 
voulutdémissionner.  On  le  retint  pendant  quelques 
mois  seulement. 

Il  y  eut  alors  une  véritable  dictature  progres- 
siste. La  lutte  contre  les  radicaux  s'exaspéra. 
Après  le  soulèvement  vite  réprimé  deZaïtchar,  un 
procès  monstre  fut  intenté  à  leurs  chefs  (2) .  Une 
cour  martiale  se  montra  implacable.  Le  minis- 
tère Miloutine  Garachanine  fut  autrement  tyran- 
nique  que  le  ministère  Pirotchanatz.  Il  réduisit  la 
Skoupchtina  à  un  rôle  décoratif.  Il  supprima  l'au- 
tonomie communale.  C'est  pendant  cette  période, 
en  1885,  que  Milan,  invoquant  le  traité  de  Berlin 
et  un  principe  d'équilibre  balkanique,  attaqua  la 
Bulgarie  qui  venait  d'annexer  la  Roumélie  orien- 
tale (3)  et  se  fit  battre  à  Slivnitza.  Le  ministère 
Garachanine  se  retira  quand  Milan  fut  résolu  à 
divorcer. 

Le  roi   ne   trouva    plus   alors   comme  ministre 

(i)  Voir  p.  401-403  l'interview  de  M.  Liouba  Iovanovitch. 

(2)  C'est  alors  que  M.  Pachitch,  premier  ministre  actuel,  s'est 
enfui  en  Croatie,  de  l'autre  côté  de  la  Save,  par  le  pont  de  chemin 
de  fer  à  la  construction  duquel  il  travaillait. 

(3)  Il  fut  question  au  début  du  conflit  de  l'annexion  des  régions 
de  Vidin  et  de  Tern,  où  le  dialecte  se  rapproche  plus  du  serbe 
que  celui  parlé  dans  la  région  de  Zaïtchar,  qui  fait  partie  du 
royaume. 
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([ne  Nicolas  Gristîtch,  homme  à  lui  qui  ne  s'ap- 
puyait sur  aucun  parti,  mais  dont  toutes  les  sym- 
pathies étaient  pour  les  progressistes  oligarques. 

Le  roi  tenta  de  reviser  la  constitution;  mais  de 
premières  élections,  où  les  progressistes  avaient 
obtenu  la  majorité  grâce  à  une  pression  inouïe, 
durent  être  cassées.  Dans  la  Constituante  nouvelle, 
il  y  eut  4  progressistes,  76  libéraux  et  500  radicaux. 
Dès  lors,  il  était  certain  que  la  revision  amènerait  un 
résultat  tout  opposé  à  celui  qu'avait  cherché  le  roi. 

La  responsabilité  ministérielle  que  Milan  avait 
songé  à  supprimer  fut  affirmée  à  nouveau.  Le  vote 
secret  fut  établi  par  un  système  très  simple  de 
boules.  Les  députés  nommés  furent  supprimés  : 
pour  que  le  niveau  intellectuel  de  la  Skoupchtina 
ne  fût  pas  affaibli,  on  exigea  que  dans  chaque 
circonscription  électorale  deux  députés  remplissent 
certaines  conditions  de  capacité  ou  d'expérience 
nettement  déterminées.  Le  rôle  législatif  du  con- 
seil d'État  fut  étendu;  mais,  dans  la  nomination 
des  conseillers,  la  Skoupchtina  eut  autant  de  part 
que  le  roi.  Les  juges  devinrent  inamovibles.  On 
cessa  de  faire  des  efforts  pour  centraliser  la  Serbie 
et  on  commença  à  rendre  leurs  libertés  aux  com- 
munes. 

Milan  abdiqua. 


* 

*  * 


Les  progressistes  étaient  usés,  anéantis  pour  un 
temps.    Les    radicaux    avaient   électoralement    la 
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situation  prépondérante  que  les  libéraux  avaient 
eue  au  début  du  règne. 

Il  est  vrai  que  les  radicaux,  comme  autrefois 
les  libéraux,  s'étaient  singulièrement  transformés. 
Sous  lirrésistible  pression  de  la  masse,  ils  étaient 
devenus  russophiles  et  ils  entretenaient  d'excel- 
lents rapports  avec  le  clergé  —  qui  d'ailleurs  se 
recrute  en  presque  totalité  dans  le  peuple  et  n'est 
point  animé  d'un  esprit  de  domination.  Gomme 
autrefois  les  libéraux,  ils  avaient  une  organisation 
remarquable.  Leur  parti  obéissait  à  un  comité  cen- 
tral de  vingt-sept  membres  auxquels  étaient  subor- 
donnés les  comités  régionaux  et  communaux  et 
les  électeurs.  Leur  discipline  était  de  fer. 

Milan  laissa  la  couronne  à  son  fils  Alexandre 
âgé  de  douze  ans,  et  le  pouvoir  à  trois  régents  : 
deux  libéraux,  M.  Ristitcb  et  le  général  Bélimar- 
kovitch,  et  un  général  sans  parti,  le  général  Pro- 
titch.  Ils  donnèrent  le  pouvoir  aux  radicaux, 
d'abord  au  général  Grouitch,  puis  à  M.  Pachitch. 

Les  partis  vécurent  en  assez  bonne  intelligence 
pendant  quatre  ans.  Régents  et  ministres  eurent 
surtout  à  s'occuper  des  différends  entre  le  roi 
Milan  et  la  reine  Nathalie  et  des  marchandages  du 
roi  Milan. 

En  1892,  un  conflit  éclata  entre  libéraux  et  radi- 
caux. Le  général  Protitch  venait  de  mourir.  Les 
radicaux  exigeaient  qu'il  fût  remplacé  par  un  des 
leurs.  M.  Ristitch  refusa  :  les  radicaux  devaient 
se  contenter  du  ministère.  Le  ministère  radical 
Pachitch  démissionna  et  fut  remplacé  par  le  minis- 
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tère  libéral  Avakoumovitch-Ribaratz ,  l'un  à  la 
présidence  et  l'autre  à  l'intérieur,  et  prononça  la 
dissolution  de  la  Skoupchtina. 

Malgré  une  pression  éhontée ,  65  radicaux  et 
4  progressistes  furent  élus  en  même  temps  que 
65  libéraux.  Le  ministère  tenta  de  créer  avec  ces 
éléments  une  majorité  libérale  en  déclarant  les 
élections  douteuses  dans  une  circonscription  radi- 
cale de  sept  sièges. 

Une  révolution  couvait. 

Le  jeune  roi  l'évita  par  un  coup  d'État.  Il  fit, 
pendant  un  dîner,  arrêter  les  régents  et  les  minis- 
tres. A  seize  ans,  il  se  déclara  majeur  et  appela 
les  radicaux  au  pouvoir  (avril  1893). 


Le  roi  Alexandre  était  un  homme  plein  de  con- 
trastes, une  âme  disparate. 

D'une  part,  il  avait  un  caractère  autoritaire.  Il 
cherchait  à  broyer  les  hommes  qui  lui  résistaient. 
Il  tenait  à  commander  en  maître.  Son  enfance  soli- 
taire, sa  jeunesse  studieuse  l'avaient  concentré  sur 
lui-même  et  comme  raidi.  Son  esprit  dominateur 
parait  avoir  été  façonné  en  partie  par  les  mêmes 
causes  qui  produisirent  sa  timidité  et  sa  gaucherie. 

D'autre  part,  son  précepteur  lui  donna  une 
éducation  et  des  goûts  démocratiques.  C'est  pour- 
quoi il  fut  irrésistiblement  hostile  aux  progres- 
sistes et  aussi  aux  libéraux  qui,  depuis  quelques 
années,  assoiffés  de  pouvoir,  s'étaient  faits  cour- 


LES    ÉTATS    YOUGOSLAVES    ET    LA    MACÉDOINE      349 

tisans  (bon  nombre  d'entre  eux  rivalisaient  même 
d'austrophilie  avec  une  partie  des  progressistes) . 

Le  roi  Alexandre,  toutes  les  fois  où  il  agit  par 
lui-même,  gouverna  avec  les  radicaux.  Le  fait 
d'être  devenu  le  parti  le  plus  nationaliste  et  le 
plus  russophile  les  rapprocha  d'ailleurs  du  roi  : 
Alexandre  rêva  de  grande  Serbie  comme  le  prince 
Michel;  mais,  voyant  la  Bosnie  occupée  par  les 
troupes  autrichiennes  et  obsédé  par  les  souvenirs 
de  ses  nombreuses  lectures,  il  se  retourna  surtout 
du  côté  de  la  Vieille-Serbie  et  de  la  Macédoine. 

Avant  même  que  ne  se  préparât  la  catastrophe 
finale,  son  règne  fut  agité,-  et  cela  pour  deux 
raisons.  Autoritaire,  il  se  heurta  à  des  Skoup- 
chtinas  radicales,  peu  dociles  bien  qu'elles  eussent 
de  nombreux  points  de  contact  avec  lui.  Son  père 
vint  par  deux  fois  substituer  ses  procédés  aux  siens 
et  remplacer  ses  ministères  radicaux  par  des 
ministères  où  figuraient  parfois  des  progressistes 
et  où  dominaient  les  libéraux  :  la  brouille  de 
Milan  avec  les  progressistes  durait  encore  et  il 
trouvait  aisément  parmi  les  libéraux  transformés 
des  hommes  à  son  gré. 

A  la  mort  de  M.  Dokitch,  le  roi  Alexandre 
donna  le  pouvoir  au  général  Sava  Grouitch, 
homme  complexe  et  énigmatique,  radical  qui,  sur 
la  demande  du  général  en  chef  était,  pendant  la 
guerre  de  187G,  entré  dans  le  cabinet  libéral 
Ristitch. 

De  1894  à  1895,  le  roi  Milan  séjourna  à  Bel- 
grade. On  vit  défiler  le  ministère  incolore  Simitch, 
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composé  de  libéraux  et  de  progressistes  ;  puis  le 
ministère  milaniste  et  terroriste  de  M.  Svétomir 
Nicolaïévitch ,  alors  chef  de  la  maçonnerie 
serbe  (1),  qui  organisa  la  chasse  aux  radicaux; 
enfin  un  ministère  du  fidèle  et  énergique  Gristitch. 
Le  parti  radical,  frappé  dans  son  comité  central, 
décapité,  ne  put  pas  s'appuyer  sur  les  communes 
dispersées  :  il  fut  annihilé  pendant  un  temps. 

Le  roi  Milan  parti,  le  roi  Alexandre  revint  aux 
ministères  de  parti.  Il  appela  d'abord  un  pro- 
gressiste, M.  Novakovitch,  historien  et  linguiste 
éminent  (depuis,  ministre  de  Serbie  à  Gonstanti- 
nople,  à  Paris'et  à  Saint-Pétersbourg) .  M.  Novako- 
vitch avait  été  austrophile  militant  :  il  se  rendit 
chez  le  ministre  de  Russie  et  lui  déclara  nette- 
ment que  ses  idées  s'étaient  modifiées  du  tout  au 
tout.  Le  parti  progressiste  revenu  au  pouvoir  reprit 
à  l'intérieur  sa  politique  à  poigne.  A  l'extérieur,  il 
suivit  une  politique  russophile,  nationale  et  fière. 
La  propagande  en  Macédoine,  commencée  sous  le 
ministère  progressiste  Garachanine  et  continuée 
par  les  radicaux,  produisit  des  effets  :  des  çvèques 
serbes  furent  nommés  à  Prizrend  et  à  Uskub. 
Quand,  au  millénaire  hongrois,  un  drapeau  serbe 
figura  dans  le  cortège  officiel  avec  cette  significa- 
tion évidente  que  la  couronne  de  Saint-Étienne  a 
des  droits  sur  le  pays  serbe,  le  ministère  Novako- 

(1)  A  la  différence  des  loges  roumaines  qui  relèvent  de  Berlin,  les 
loges  de  Belgrade,  de  Solia  et  de  Zagreb  relèvent  de  Budapest.  Les 
maçons  balkaniques  sont  hongrophiles  et  antirusses.  Les  maçons 
serbes  étaient  milanistes. 
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vitch  protesta  énergiquement.  Un  peu  plus  tard, 
se  produisit  un  autre  incident  :  des  travaux 
venaient  d'être  exécutés  aux  Portes  de  fer;  une 
fête  d'inauguration  devait  avoir  lieu  ;  le  roi  de 
Hongrie  devait  s'y  rendre;  le  roi  de  Serbie  n'était 
pas  invité.  M.  Novakovitch,  averti  quelques  jours 
seulement  avant  la  cérémonie,  télégraphia  au 
ministre  de  Serbie  à  Vienne  d'avertir  l' empereur- 
roi  d'Autriche-Hongrie  et  au  consul  de  Hongrie  à 
Budapest  de  prévenir  le  ministère  hongrois  que,  si 
le  roi  de  Serbie  n'était  pas  invité,  aucune  céré 
monie  ne  pourrait  avoir  lieu  sur  la  rive  serbe.  Le 
roi  de  Serbie  fut  invité. 

Le  même  ministère  inaugura  une  politique  très 
active  d'entente  serbo-bulgaro-monténégrine  qui, 
lorsque  M.  Novakovitch  se  retira,  fut  reprise  par 
le  ministère  Simitch.  Le  prince  Nicolas  de  Monté- 
négro vint  à  Belgrade  en  1896  et  le  roi  Alexandre 
lui  rendit  sa  visite  à  Gettigné.  En  1897,  le  minis- 
tère Simitch  signa  avec  la  Bulgarie,  où  M  Stoïlof 
était  alors  au  pouvoir,  un  traité  de  commerce 
dont  l'expiration  et  le  développement  furent  le 
signal  de  la  crise  austro-serbe  qui  dure  encore  : 
on  y  organisait  la  liberté  des  échanges  entre  zones 
frontières  ;  c'était  comme  une  amorce  du  système, 
non  de  territoire  douanier  serbo-bulgare  commun, 
mais  de  suppression  de  la  barrière  douanière  entre 
la  Serbie  et  la  Bulgarie  adopté  dans  le  projet  de 
traité  qui  en  1906  provoqua  l'intervention  hostile 
de  l'Autriche. 

Dès   1897,  l'Autriche,  qui  ne  tenait  plus  aussi 
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aisément  la  Serbie  en  tutelle  depuis  le  moment  où, 
sous  le  ministère  Novakovitch,  le  traité  conclu  en 
1882  avait  expiré,  poussa  Milan  à  retourner  à  Bel- 
grade . 

Le  roi  Milan  revint.  Le  ministère  Vladan  Geor- 
ge vitch,  composé  en  majorité  de  libéraux,  rappela 
le  ministère  Svétomir  Nicolaïévitch.  La  terreur 
régna.  Le  roi  Milan  inventa  ce  que  j'appelais  alors 
dans  la  Liberté  le  gouvernement  par  complot  fictif  : 
un  nommé  Knéjévitch  avait  tenté  de  l'assassiner  ;  il 
déclara  les  chefs  radicaux  complices  et  les  fit  con- 
damner, en  suivant  une  procédure  fantaisiste,  par 
une  juridiction  incompétente. 

En  1900,  coup  de  théâtre  :  le  roi  Alexandre 
épouse  Braga  Maschin,  rompt  avec  le  roi  Milan, 
proclame  par  décret  la  constitution  éphémère  de 
1901  (l) ,  blesse  l'Autriche  (2) ,  et  se  rapproche  net- 
tement de  la  Russie. 

Le  roi  revient  aux  radicaux  avec  le  ministre 
Vouitch.  Puis  il  force  les  radicaux  et  les  progres- 
sistes à  fusionner  (3) .  D'où,  chez  les  radicaux,  une 

(1)  La  constitution  de  1901  créait  un  sénat,  contrepoids  de  la 
Skoupchtina.  Un  tiers  seulement  des  sénateurs  étaient  élus.  Les 
deux  autres  tiers  devaient  être  nommés  à  vie  par  le  roi.  Alexandre 
nomma  des  radicaux;  mais,  peu  après,  il  suspendit  la  constitution 
par  un  deuxième  décret,  puis  la  rétablit  par  un  troisième  en  nom- 
mant des  sénateurs  —  surtout  des  libéraux  —  en  qui  il  avait  toute 
confiance.  A  l'avènement  du  roi  Pierre  Ier  la  constitution  de  1888 
fut  remise  en  vigueur. 

(2)  François-Joseph  s'occupait  de  marier  à  une  princesse  alle- 
mande le  roi  Alexandre  qui  y  avait  consenti,  quand  le  mariage 
avec  Draga  fut  annoncé. 

(3)  A   l'origine,  les   radicaux   acceptent  le  pouvoir   et  l'alliance 
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scission  qui  va  se  produire  entre  les  u  modérés  ou 
fïisionnistes  »  et  les  «  extrêmes  ou  indépendants  »  , 
—  origine  de  la  division  actuelle  en  vieux  radicaux 
et  radicaux  indépendants.  Tous  les  progressistes 
n'acceptent  pas  non  plus  la  fusion  :  M.  Novako- 
vitch  notamment  soutient  que  les  progressistes 
doivent  se  réserver  pour  le  moment  où  les  radicaux 
seront  usés. 

Les  libéraux,  plus  que  jamais  en  servitude  mila- 
niste  depuis  la  mort  de  M.  Ristitch,  et  les  radicaux 
dissidents  mènent  une  campagne  violente  contre 
le  roi  et  la  reine  qui  se  sentent  entourés  d'ennemis. 
La  tentative  manquée  d'Alavantitch  à  Chabatz  le 
leur  fait  toucher  du  doigt. 

Le  ministère  radical  Vélimirovitch,  qui  a  rem- 
placé le  ministère  Vouitch,  démissionnaire  quand 
le  voyage  en  Russie  a  été  déclaré  impossible,  est 
remplacé  par  un  ministère  militaire  et  de  défense 
royale,  Démetr  Tzintzar-Markovitch",  qui  compte 
parmi  ses  membres  trois  généraux. 

La  conspiration  se  noue.  Karageorgévitchiens 
de  vieille  date,  milanistes  passés  à  Karageorgé- 
vitch  depuis  la  mort  du  roi  Milan  (début  de  1901) , 
prétoriens,  politiciens  et  révolutionnaires  doctri- 
naires s'entendent  sans  que  les  fidèles  du  roi 
Alexandre  puissent  saisir  la  trame  de  la  conspira- 
tion qu'ils  pressentent.  Milan  n'est  plus  là,  qui  à 
ces  moments  était  précieux. 
La  nuit  tragique  est  proche. 

avec  les  progressistes  afin  de  paralyser  dans  la  mesure  du  possible 
l'influence  des  conservateurs. 

23 


CHAPITRE  III 

SERBIE.     LES    PARTIS     APRÈS    LE    RÉGICIDE. 

a  question  des  assassins.  Revue  des  partis  bouleversés  et  scindés 
par  cette  question. 

Le  ministère  hétérogène  Avakoumovitch  (mai-septembre  1903).  — 
Élection  du  roi.  —  Election  de  la  Skoupchtina  de  1903  :  sa 
composition. 

Les  deux  ministères  Grouitch  (septembre  1903-novembre  1904). 
Influence  des  régicides.  Les  vieux  radicaux  et  M.  Pachitch 
gagnent  pourtant  du  terrain  :  ils  sont  en  majorité  dans  le 
deuxième  ministère.  —  Ministère  Pachitch  (novembre  1904- 
mai  1905).  Les  régicides.  Projet  d'emprunt  en  France.  — Minis- 
tère Liouba  StoVanovitch  (mai  1905-mars  1906).  Les  radicaux 
indépendants,  parti  homogène.  Autre  projet  d'emprunt.  Grise 
austro-serbe.  M.  Sava  Grouitch,  président  du  conseil  (mars-avril 
1908).  —  Ministère  Pachitch.  Élections  de  juin  1906  :  compo- 
sition de  la  Skoupchtina,  L'emprunt  en  France.  Les  canons  au 
Greusot.  Crise  austro-serbe.  Tension  serbo-bulgare. 

Le  début  du  règne  du  roi  Pierre  Ier  Karagéorge- 
vitch,  élu  à  l'unanimité  par  la  Skoupchtina  et  le 
Sénat  réunis,  est  tout  entier  troublé  et  agité  par  la 
question  diplomatique  et  intérieure  des  officiers 
assassins. 

Les  partis  en  sont  bouleversés. 

Voici  une  esquisse  de  la  situation  telle  quelle 
était  pendant  l'hiver  de  1904. 
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1°   —  Parti  libéral. 

A.  Les  vieux  libéraux,  conservateurs,  religieux, 
amis  personnels  de  Ristich.  Ce  sont  le  général 
Belimarkovitch  ;  le  général  Magdalénitch  qui  a 
traduit  Y  Histoire  de  la  Révolution  française  de 
Thiers;  M.  Alimpié  Vassilévitch,  ancien  ministre 
de  Serbie  à  Saint-Pétersbourg.  Ils  ont  été  passifs 
sous  le  ministère  Vladan  Géorgévitch.  Ils  n'ont 
pris  aucune  part  à  la  conspiration. 

B.  Les  «libéraux»  personnellement  milanistes, 
plus  réactionnaires  et  autoritaires  que  conserva- 
teurs, tels  que  M.  Guencitch.  M.  Avakoumovitch, 
qui  était  de  la  conspiration,  est  de  ce  groupe,  bien 
que  partisan  de  quelques  libertés. 

C.  De  jeunes  libéraux  qui  suivent  la  direction 
de  M.  Ribaratz.  C'est  un  parti  bourgeois,  à  la  fois 
libéral  et  autoritaire,  de  recrutement  provincial, 
ennemi  de  toutes  les  compromissions.  C'est  la 
seule  fraction  du  parti  libéral  qui  ait  fait  une 
guerre  acharnée  au  ministère  Vladan  Géorgévitch. 
Ribaratz,  homme  tout  d'une  pièce,  fut  parmi  ceux 
qui,  à  la  Skoupchtina,  se  montrèrent  le  plus  hos- 
tiles aux  assassins. 

D.  La  plus  jeune  fraction,  avec  pour  chef  M,  Voïa 
Vélkovitch  :  secrétaire  du  roi  Alexandre  sous  le 
ministère  Vladan  Géorgévitch,  il  est  devenu  après 
le  mariage  l'ennemi  acharné  du  roi  et  de  la  reine. 
11  veut  réorganiser  le  parti  libéral  en  le  démocrati- 
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sant  et  en  dépassant  avec  hardiesse  les  radicaux 
modérés.  Il  approuva  l'assassinat  et  fit  partie  du 
ministère  Avakoumovitch,  mais  il  combattit  bientôt 
les  assassins  à  cause  de  leurs  tendances  préto- 
riennes. 


2°    —   Parti  progressiste. 

A.  Les  progressistes  purs  avec  M.  Novakovitch. 
Ils  n'ont  pas  accepté  la  fusion  de  1901  et  étaient 
dans  l'opposition  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre.  Ils 
ont  flétri  l'assassinat. 

B.  Le  gros  du  parti  progressiste  a  accepté  la 
fusion,  à  la  différence  du  précédent,  dont  il  est 
pourtant  toujours  très  proche.  Il  a  blâmé  l'assas- 
sinat. M.  Paul  Marinkovitch,  homme  jeune  et 
ambitieux,  ancien  ministre,  un  des  artisans  du 
mariage,  de  la  fusion  radicalo-progressiste  et  de  la 
constitution  de  1901,  fait  partie  de  ce  groupe. 

C.  Les  anciens  milanistes,  qui  forment  aujour- 
d'hui un  groupe  hétérogène  :  M.  Nicolas  Gristitch 
a  toujours  pensé  que  l'Obrénovitch  avait  quelque 
chose  de  sacré  et  n'a  pu  approuver  l'assassinat  du 
roi;  M.  Raïovitch  et  les  fidèles  de  Milan  ont  cons- 
piré. 

3°   - —   Parti  radical. 

A.  Les  modérés,  fusionnistes  ou  vieux  radicaux 
qu'il  faut  subdiviser. 


» 
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Si  on  voulait  indiquer  des  nuances,  on  pourrait 
dire  que  les  vieux  radicaux  hostiles  aux  assas- 
sins comprennent  deux  fractions,  ont  deux  chefs  : 
M.  Pachitch  n'a  que  peu  des  têtes  du  parti  avec 
lui,  mais  tous  les  paysans  le  soutiennent.  M.  Vouitch 
a  alors  autour  de  lui  une  fraction  plus  jeune  et  plus 
intellectuelle,  qui  travailla  le  plus  ardemment  à  la 
fusion.  Entre  les  deux  fractions  Pachitch  et  Vouitch 
oscillent  certaines  personnalités  du  parti  radical. 
Tels  sont  M.  André  Nicolitch,  ancien  ministre  à 
Paris ,  ministre  des  affaires  étrangères  dans  la 
première  période  du  ministère  Grouitch,  sous  le 
roi  Pierre;  M.  Vesnitch,  ancien  ministre  de  la  jus- 
tice et  ancien  ministre  de  Serbie  à  Rome,  aujour- 
d'hui ministre  à  Paris;  M.  Miïovanovitch,  égale- 
ment ancien  ministre  du  cabinet  Grouitch  dans  sa 
première  période. 

Une  fraction  des  radicaux  modérés  est  favo- 
rable aux  assassins.  Elle  se  compose  de  deux 
éléments  disparates  :  1°  des  radicaux  opportu- 
nistes, comme  le  général  Sava  Grouitch,  dont  les 
deux  fils  étaient  parmi  les  assassins,  et  M.  Georges 
Simitch,  parent  par  sa  première  femme  des  Kara- 
georgévitch  ;  2°  de  vieux  radicaux  doctrinaires  de 
la  première  heure,  tels  que  M.  Rista  Popovitch, 
plusieurs  fois  président  de  la  Chambre  radicale,  et 
l'archiprêtre  Milan  Djouritch,  de  tout  temps  par- 
tisan de  la  dynastie  Karageorgévitch ,  réfugié  en 
Monténégro  et  condamné  par  contumace  dans  le 
procès  de  Tchébinatch  et  emprisonné  et  le  plus 
rudement  traité  après  le   procès   de  Knéjévitch  ; 
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1ous  deux  avaient  l'un  des  leurs  parmi  les  assas- 
sins :  l'un  son  gendre,  l'autre  son  fils. 

M.  Svéta  Simitch, — jeune  professeur  qui,  d'abord 
comme  directeur  de  la  section  de  l'enseignement 
au  ministère  de  l'instruction  publique  où  il  était 
chargé  d'une  importante  partie  de  la  propagande 
en  Vieille-Serbie  et  Macédoine,  puis  comme  mi- 
nistre à  Sofia,  a  joué  un  rôle  si  important  dans  le 
rapprochement  serbo-bulgare,  —  a  d'abord,  bien 
qu'ami  de  M.  Pachitch  et,  ce  qui  a  bien  son 
importance  en  Serbie,  de  la  même  région  que  lui, 
été  favorable  aux  assassins.  Mais  il  a  changé  d'opi- 
nion au  cours  dune  mission  en  Russie. 

B.  Les  radicaux  extrêmes  ou  indépendants.  — 
Ils  ont  fait  une  opposition  acharnée  au  roi  Alexandre 
depuis  son  mariage.  S'ils  n'ont  pas  trempé  dans  la 
conspiration,  ils  se  sont  réjouis  de  l'assassinat. 
Mais  bientôt  une  scission  s'est  opérée  :  1  °  le  gros  du 
groupe,  avec  le  chef  M.  Liouba  Jivkovitch,  a  cons- 
tamment défendu  les  assassins  et  reste  fidèle  au 
roi  Pierre;  2e  une  fraction  plus  intransigeante  se 
détache  avec  M.  Pétchitch  ;  mais  elle  se  ralliera 
bientôt  :  M.  Pétchitch  sera  ministre  de  la  justice 
avec  les  jeunes  radicaux. 

Un  cabinet  hétérogène  présidé  par  M.  Avakou- 
movitch  gouverna  le  pays  pendant  que  la  dernière 
Skoupchtina  du  règne  d'Alexandre  élisait  le  roi 
Pierre  1er,  puis  pendant  la  période  électorale.  Les 
élections  de  septembre  1903  donnèrent  les  résul- 
tats suivants  : 
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—  80  vieux  radicaux  qui,  si  on  continue  à  tenir 
compte  des  nuances  qu'on  a  cherché  à  indiquer, 
peuvent  être  subdivisés  en  trois  groupes  :  une 
soixantaine  sont  des  partisans  déterminés  de 
M.  Pachitch,  une  dizaine  suivraient  plus  volontiers 
M .  Vo uitch  et  une  dizaine  le  général  Sava  Grouitch . 

—  00  radicaux  indépendants  dont  une  moitié 
hostiles  aux  régicides.  Parmi  eux,  vingt-cinq 
paysans  suivraient  sans  peine  M.  Pachitch. 

—  18  libéraux  de  nuances  diverses. 

—  1  progressiste,  M.  Novakovitch. 

—  1  socialiste. 

Les  régicides,  très  puissants,  s'opposaient  à  ce 
que  le  ministère  fût  confié  à  M.  Pachitch  en  qui 
ils  voyaient  un  ennemi  trop  résolu.  Le  général 
Sa  va  Grouitch,  vieux  radical  mais  protecteur  des 
assassins,  fut  premier  ministre  de  septembre  1903 
à  novembre  1904.  Il  s'entoura  d'abord  de  radi- 
caux indépendants  et  de  vieux  radicaux  peu  hos- 
tiles aux  officiers  dont  le  crédit  faisait  sa  force. 
Au  début  de  1904,  il  fut  renversé  sous  un  prétexte 
financier  :  la  Skoupchtina  devenait  de  plus  en  plus 
hostile  aux  assassins  dont  le  maintien  dans  l'armée 
et  la  présence  à  la  cour  avaient  fait  mettre  la  Serbie 
en  quarantaine  par  toutes  les  puissances.  M.  Pa- 
chitch s'imposait.  Le  général  Sava  Grouitch  fut 
pourtant  maintenu  par  ses  protecteurs  à  la  tête  du 
cabinet;  mais  M.  Pachitch  prenait  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  et  son  ami  M.  Patchou  celui 
des  finances;  son  ami  le  général  Poutnik  rempla- 
çait à  la  guerre  M.  Andréévitch,   parent  d'un  des 
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assassins.  Les  radicaux  indépendants  n'étaient  pins 
en  majorité  au  conseil  des  ministres.  L'un  deux, 
JM .  Politchévitch,  nommé  en  même  temps  que 
M.  Pachitch,  était  hostile  aux  assassins. 

En  novembre  1904,  M.  Pachitch  prit  la  prési- 
dence du  conseil  et  forma  un  ministère  radical 
homogène.  M.  Patchou  négocia  avec  la  France 
l'emprunt  que  voulait  faire  le  gouvernement  serbe. 
M.  Liouba  Jivkovitch  chercha  à  faire  accepter  cet 
emprunt  par  les  radicaux  indépendants.  Le  minis- 
tère Pachitch  tomba  (mai  1905)  et  M.  Jivkovitch, 
qui  avait  tenté  de  se  rapprocher  des  vieux  radicaux, 
fut  remplacé  à  la  tête  du  parti  radical  indépendant 
par  M.  Liouba  Stoïanovitch,  professeur  de  philo- 
logie slave  à  l'université.  Sous  sa  direction,  le  parti 
radical  indépendant  est  aujourd'hui  homogène. 

M.  Liouba  Stoïanovitch  forma  un  ministère 
homogène  de  radicaux  indépendants  (mai  1905- 
rnars  1906)  avec  M.  Zouiévitch  aux  affaires  étran- 
gères. La  Skoupchtina  fut  dissoute;  les  jeunes 
radicaux  eurent  dans  la  nouvelle  Chambre  une  voix 
de  majorité.  Ils  tentèrent  de  négocier  l'emprunt 
avec  un  groupe  de  banques,  parmi  lesquelles  l'offi- 
cieuse Union  Bank  de  Vienne  jouait  un  rôle  pré- 
pondérant. Le  conflit  douanier  avec  l'Autriche  prit 
des  proportions  inquiétantes.  La  question  des 
régicides  subsistait.  L'Angleterre  refusa  de  repren- 
dre les  relations.  Elle  exigea  que  les  régicides  fus- 
sent exclus  du  service  de  l'Etat.  Le  ministère 
rédigea  un  projet  en  ce  sens.  Le  roi,  après  avoir 
hésité,  refusa  de  l'accepter.  M.  Zouiévitch  se  retira. 
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Le  ministère,  bien  que  soutenu  par  presque  toute 
la  Skoupchtina,  se  disloqua.  En  fin  de  compte,  le 
général  Sava  Grouitch  revint  jouer  comme  prési- 
dent du  conseil  son  rôle  de  conciliateur  entre  la 
Skoupchtina  et  la  coterie  occulte  qui  continuait  à 
tenir  en  échec  le  parlement  et  l'opinion  publique. 
Il  prolongea  du  2  mars  au  17  avril  1906  le 
ministère  radical  indépendant. 

En  avril  1906,  M.  Pachitch  et  les  vieux  radicaux 
reprirent  le  pouvoir  :  ils  l'ont  encore. 

La  Skoupchtina  fut  dissoute.  Les  élections  géné- 
rales eurent  lieu  le  11  juin.  Furent  élus  :  91  vieux 
radicaux,  47  radicaux  indépendants,  1  socialiste, 
16  nationalistes  et  5  progressistes. 

La  psychologie  et  le  programme  actuels  de  ces 
différents  partis,  l'émission  de  l'emprunt  sur  le 
marché  de  Paris  et  la  commande  de  canons  au 
Greusot,  la  période  aiguë  du  conflit  austro-serbe, 
la  création  de  débouchés  nouveaux,  la  tension  des 
rapports  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  au  moment 
même  où  les  radicaux  bulgarophiles  sont  au  pou- 
voir en  Serbie  et  cela  à  cause  des  événements  de 
Macédoine  et  en  fonction  de  la  crise  austro-serbe 
seront  indiqués  sous  forme  d  instantanés  pris  à 
Belgrade  et  à  Sofia.  Mais  il  est  indispensable  de 
connaître  auparavant  l'évolution  des  partis  bul- 
gares. 


CHAPITRE  IV 

BULGARIE 


I.  Les  origines.  —  Analogie  avec  les  pays  serbes.  —  Pourquoi  la 
libération  est  plus  tardive.  —  Causes  d'éveil  :  influence  russe, 
influence  serbe,  transformation  de  l'Empire  ottoman.  —  Pasvan 
Oglou.  —  L'exarquat.  —  Les  atrocités  bulgares.  —  San-Stéfano 
et  Berlin.  —  Comme  l'Europe^  la  Russie  croit  qu'on  peut  faire 
des  Bulgares  ce  qu'on  veut. 

II.  De  la  libération  à  la  chute  du  prince  de  Battenberq  (1878- 
1886).  —  Les  Russes  dans  la  Principauté.  —  Conservateurs  et 
libéraux.  —  Assemblée  de  Tirnovo.  — Constitution.  —  Election 
du  prince  x\lexanclre  de  Battenberg,  candidat  russe.  —  Le  prince 
lie  partie  avec  M.  Stoïloff  et  les  conservateurs.  —  Sobranié  libé- 
ral :  ministère  Tsankoff-Karavéloff.  —  Coup  d'État  russo-conser- 
vateur (mai  1881)  :  la  constitution  suspendue;  les  pouvoirs  du 
prince  renforcés.  —  Les  Russes  et  les  conservateurs  se  brouillent. 
—  Les  Russes  et  les  libéraux  se  rapprochent  :  préparation  d'un 
coup  d'État  contre  les  conservateurs.  —  Les  conservateurs  et  les 
libéraux  transigent.  La  constitution  modifiée  et  les  libéraux  au 
pouvoir  (mai  1883);  départ  des  Russes;  scission  du  parti  libé- 
ral :  Karavéloff  et  les  radicaux.  —  Ministère  libéral  Tsankoff. 
Élections  de  1884.  —  Ministère  Karavéloff.  —  La  Roumélie 
orientale  et  la  guerre  serbo-bulgare  (1885).  —  Le  prince  de  Bat- 
tenberg se  rapproche  de  l'Autriche.  Les  tsankovistes  et  les  offi- 
ciers russophiles  le  livrent  à  la  Russie  qui  le  laisse  en  liberté. 
Stambouloff  occupe  Sofia  et  rappelle  le  prince  qui,  devant 
l'hostilité  russe,  abdique  (1886).  Triumvirat. 

III.  Les  partis  à  l'avènement  du  prince  Ferdinand. 

IV.  Sous  le  prince  Ferdinand.  —  La  dictature  de  Stambouloff 
(1887-1894).  Politique  triplicienne.  Tyrannie.  Attentats.  Procès 
(1890-1891).  Revision  (1892-1893).  —  Le  règne  personnel  du 
prince   Ferdinand.  —  Stoïlovistes  et   radoslavistes  ;  ministère  de 
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coalition  présidé  par  M.  -Stoïloff.  —  Le  régime  stoïloviste  (1895- 
1899).  —  Ministères  radoslavistes  et  stamboulavistes.  —  Elec- 
tions de  1901  :  karavélistes  et  tsankovistes  ;  ministère  Kara- 
véloff-Daneff.  —  Ministère  Daneff.  —  Les  stamboulovistes  au 
pouvoir. 

Comme  les  partis  serbes ,  les  partis  bulgares 
sont  la  résultante  d'un  long  passé  sans  la  connais- 
sance duquel  il  est  difficile  d'expliquer  leur  orien- 
tation et  leurs  tendances  actuelles  (l) . 


A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  situation  des 
Bulgares  ressemble  par  bien  des  côtés  à  celle  des 
Serbes.  Ils  sont  des  raïas  soumis  à  des  maîtres  mul- 
tiples :  pachas,  kaïmakams  et  cadis  ;  spahis  ;  janis- 
saires; évêques  grecs.  Ils  n'ont  point  oublié  leur 
grandeur  passée  :  les  souvenirs  radieux  de  leurs 
tsars  du  moyen  âge  —  Siméon,  Samuel,  Johan- 
nitsa  —  éclairent  la  nuit  dans  laquelle  ils  sont 
plongés. 

Mais  les  Bulgares,  bien  que  d'une  race  tourano- 
slave  vigoureuse  et  énergique,  ne  s'éveillent  pas 
aussi  vite  que  les  Serbes.  Les  causes  de  leur  tor- 
peur prolongée  sont  multiples. 

La  situation  géographique  des  régions  bulgares 

(1)   Pour  l'histoire    bulgare,  —  comme  pour  l'histoire  serbe,  — 
voir  Y  Histoire  générale  de  MM.  Lavisse  et  Rambaud. 
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est  désavantageuse.  La  plaine  du  Nord  ne  prêle 
point  à  une  résistance  comme  les  régions  monta- 
gneuses serbes.  Les  régions  montagneuses  bul- 
gares, situées  au  Sud,  sont  trop  voisines  de  Gons- 
tantinople  —  centre  de  la  puissance  turque  — 
pour  qu'il  soit  possible  à  l'insurrection  d'y  naitre. 
Toute  la  Bulgarie  est,  à  la  différence  de  la  Serbie, 
constamment  englobée  dans  l'Empire  ottoman. 
L'Autriche  est,  à  l'origine,  sans  action  sur  elle  : 
la  Serbie  les  sépare.  D'autre  part,  la  Russie  doit, 
pour  arriver  en  pays  bulgare,  atteindre  le  Dniestr 
et  traverser  les  principautés  roumaines.  Les  Bul- 
gares ont  été  désarmés  lors  de  l'occupation  turque, 
et  il  est  presque  impossible  de  se  procurer  de  nou- 
velles armes.  Les  quelques  Bulgares  riches,  les 
ichoibadji,  sont  turcophiles.  Du  côté  du  Rhodope, 
surtout  au  dix-septième  siècle,  des  Bulgares 
(Pomaks  actuels)  ont  passé  en  masse  à  l'isla- 
misme. Enfin  l'Église  grecque,  plus  proche,  a 
entrepris  plutôt  et  poursuivi  avec  plus  de  vigueur 
son  œuvre  de  déslavisation.  L'Eglise  bulgare  de 
Tirnovo  fut  supprimée  non  pas  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  comme  celle  d'ipek,  mais  dès  l'ar- 
rivée des  Turcs  (1) . 

Dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  avant  la  paix 
de  lassy  (1792),  une  armée  russe  arrive  en  pays 
bulgare.    Les   Bulgares    s'agitent    :    bon   nombre 

(1)  D'après  les  Bulgares,  tout  à  l'ouest  de  la  péninsule,  l'église 
d'Ocrida,  antérieure  à  l'arrivée  non  seulement  des  Bulgares  mais 
même  des  Croates  et  des  Serbes,  serait  une  église  bulgare  ;  mais 
elle  est  située  loin  du  territoire  de  la  principauté  actuelle. 
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arrivent  à  s'armer  et  collaborent  avec  les  Russes; 
quelques-uns  partiront  avec  eux  et  formeront  un 
petit  parti  d'émigrés,  entretenant  des  intelligences 
dans  leur  pays  et  en  profitant  pour  y  faire  de  la 
propagande.  Après  Navarin  (1827)  et  avant  la 
paix  d'Andrinople  (1829),  les  troupes  russes  font 
un  nouveau  séjour  en  Bulgarie  et  y  exercent  une 
nouvelle  action. 

Accessoirement  agit  une  influence  serbe.  Vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  une  guerre  entre  le 
pacha  de  Belgrade,  qui  a  appelé  à  son  aide  les 
raïas  serbes,  et  le  condottiere  Pasvan  Oglou,  dans 
l'armée  duquel  les  Bulgares  sont  nombreux,  aguer- 
rit les  Slaves  des  deux  partis.  Au  début  du  dix- 
neuvième  siècle,  la  révolution  de  Serbie  est  une 
leçon  de  choses  donnée  à  la  Bulgarie. 

Parallèlement  à  ces  influences  serbo-russes,  agit 
une  autre  série  de  causes  toutes  différentes.  Je 
veux  parler  de  ce  mouvement  de  réformes  qui, 
commencé  sous  les  sultans  Sélim  III  et  Mahmoud, 
se  poursuit  par  le  hatti-chérif  de  Gulanée  (1839), 
les  lois  du  tanzimat,  le  hatti-humayoun  de 
1856  (1).  La  Porte  veut  d'abord  faire  des  réformes 
purement  militaires  :  elle  veut  avoir  une  armée 
organisée  comme  les  armées  de  l'Europe  et  capable 
de  lutter  contre  elles.  Elle. en  vient  à  abattre  la 
féodalité  musulmane  après  de  longues  luttes  sou- 
tenues contre  les  grands  vassaux  ou  des  aventuriers 
qui  se  donnent  pour  tels.  FA\e  centralise  l'Empire 

(i)  Voir  chapitre  1er  de  cette  IIIe  partie  et  surtout  Questions  d'Au- 
triche et  Question  d'Orient,  p.  281  et  suiv. 
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ottoman.  Elle  prétend,  plus  ou  moins  sincèrement, 
vouloir  en  faire  un  État  européen  et  supprimer  la 
cloison  étanche  qui  sépare  le  raïa  du  musulman  — 
seul  membre  de  la  cité  ottomane.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  vieil  édifice  séculaire,  immuable  depuis  la 
conquête,  se  lézarde  et  est  bouleversé.  Chacun  fait, 
suivant  sa  nature,  des  projets  différents  de  recons- 
truction. Les  Bulgares  souhaitent  leur  affranchis- 
sement et  y  travaillent.  Leurs  efforts  persistants 
et  le  plus  souvent  silencieux  sont  parfois  révélés 
par  de  brusques  soubresauts. 

Dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  Pasvan  Oglou, 
fils  d'un  Slave  de  Bosnie  établi  à  Vidin,  bandit  en 
Albanie  pendant  sa  première  jeunesse,  appelle  aux 
armes  les  éléments  hétérogènes  qui  peuplent  la 
Bulgarie.  Son  armée  de  janissaires,  de  haïdouks  et 
de  raïs  fait  un  moment  trembler  le  sultan.  Pasvan 
Oglou  finit  par  se  contenter  du  titre  de  pacha  à 
trois  queues.  Mais  il  a,  un  moment,  rêvé  de  refaire 
à  son  profit  le  vieil  empire  bulgare  des  Balkans  et 
l'idée  s'en  est  répandue. 

En  1841,  un  mouvement  plus  nettement  natio- 
nal est  férocement  réprimé. 

En  1870,  les  nationalistes  bulgares  remportent 
leur  première  grande  victoire.  Ils  ne  voulaient  plus 
des  évêques  grecs  que  leur  envoyait  le  patriarche 
de  Gonstantinople.  Ils  menaçaient  d'abandonner 
l'Église  orthodoxe.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
s'étaient  déjà   rattachés  à  Rome   (l).  La  Russie, 

(1)  Rome  leur  concédait  leur  langue  nationale.  C'étaient  des 
uniates. 
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craignant  une  révolution  religieuse,  obtient  alors 
de  la  Porte  la  création  de  Eexarquat.  L'exarque 
bulgare,  résidant  à  Constantinople,  excommunié 
parle  patriarche,  tentera  d'obtenir  de  la  Porte  la 
nomination  du  plus  grand  nombre  possible  d'évê- 
ques  exarquistes,  agents  de  propagande  bulgare, 
rivaux  des  évêques  patriarchistes,  agents  de  pro- 
pagande hellénique. 

En  1876  ,  alors  que  l'armée  turque  lutte  contre 
la  Serbie  et  le  Monténégro,  les  Bulgares  se  sou- 
lèvent. La  Porte  lance  sur  eux  ses  bachibouzouks, 
sauvages  francs-tireurs  de  l'Islam.  D'après  un  rap- 
port consulaire  anglais  plus  de  12,000  individus  et 
d'après  un  rapport  américain  environ  25  à  40,000 
sont  massacrés.  Les  pillages,  les  incendies,  les 
viols  et  les  supplices  se  multiplient.  Gladstone  flé- 
trit les  «  atrocités  bulgares  »  .  La  Russie  commence 
la   «  guerre  de  libération  »  . 

Les  Bulgares  sont  en  état  plus  qu'on  ne  le  pense 
de  devenir  un  peuple  libre.  De  patients  travaux 
littéraires,  historiques  et  linguistiques  ont  déjà  été 
faits  (1) .  Dans  l'assemblée  qui  va  voter  la  constitu- 
tion de  la  Principauté  nouvelle,  les  deux  tiers  des 
députés  savent  le  français  et  un  tiers  le  français 
et  l'allemand  (2) . 

L'Europe  et  la  Russie  croient  à  tort  avoir  affaire 
à  un  peuple  tout  entier  fruste  et  paysan. 

(J)  Voir  Histoire  générale  du  quatrième  siècle  h  nos  jours, 
t     X,  p.  214,  chapitre  de  M.  Debidour. 

(2)  Voir  Histoire  générale  du  quatrième  siècle  à  nos  jours, 
t.  XII,  p.  428,  chapitre  de  M.  Albert  Malet. 
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L'Europe,  au  congrès  de  Berlin,  commet  la 
faute  de  se  figurer  quelle  fait  œuvre  durable  en 
coupant  en  trois  tronçons  la  Bulgarie  de  San-Sté- 
fano,  comme  on  taillerait  dans  un  morceau  d'Afri- 
que barbare.  La  Russie  se  figure  qu'elle  peut  trai- 
ter en  sujets  sans  idées  et  sans  volonté  propre  les 
Bulgares  de  la  Principauté. 

De  cette  double  erreur  découlent  toute  une 
série  de  conséquences.  La  Bulgarie  et  la  Roumélie 
orientale  vont  s'unir  malgré  le  traité  européen  qui 
les  a  séparées.  La  Bulgarie  va,  pour  acquérir  et 
établir  son  indépendance  nationale,  se  détacher 
de  la  Russie  et  se  rapprocher  des  puissances  qui 
l'ont  morcelée.  Aujourd'hui  encore,  beaucoup  de 
Bulgares  prétendent  annexer  le  tronçon  macédo- 
nien, bien  que  —  d'après  d'excellents  observa- 
teurs —  les  habitants  de  ce  tronçon  veuillent  au 
contraire  mener  une  existence  isolée. 

Voyons  comment,  dans  ces  conditions  déplo- 
rables, la  Principauté  s'organise  et  les  partis  se 
constituent. 


II 


Pendant  la  guerre  et  jusqu'à  l'évacuation,  les 
Russes,  sous  la  direction  du  prince  Dondoukorf 
Korsakoff,  organisent  provisoirement  la  Bulgarie. 
Pour  faciliter  dans  l'avenir  l'union  —  qu'ils  sou- 
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haitent  encore  —  de  la  Principauté  et  de  la  Rou- 
mélie  orientale,  ils  s'appliquent  à  les  doter  de 
systèmes  administratifs  identiques. 

Ils  font  élire  une  assemblée  par  les  habitants  de 
la  Principauté,  la  réunissent  à  Tirnovo,  lui  pro- 
posent une  constitution. 

Deux  partis  se  dessinent  aussitôt  :  les  conserva- 
teurs, parmi  lesquels  le  métropolite  Clément,  et 
MM.  Stoïloff,  Grekoff,  Natchévitch  ;  les  libéraux, 
dont  les  chefs  sont  MM.  Tsankoff,  Karavéloff, 
Slavéikoff. 

Les  libéraux  ont  une  écrasante  majorité. 

Les  députés  libéraux  sont  des  paysans  et  des 
instituteurs  de  village.  Les  conservateurs  sont  les 
tchorbadji,  impopulaires  et  comme  petits  potentats 
tyranniques  et  comme  turcophiles. 

Les  conservateurs  veulent  un  gouvernement  fort 
dans  un  État  centralisé.  Les  libéraux  ont  un  idéal 
parlementaire. 

Les  libéraux  s'obstinent  pendant  quelque  temps 
à  ne  pas  délibérer  sans  les  députés  rouméliotes  et 
macédoniens.  Les  conservateurs  ont  vite  fait  leur 
deuil  de  la  Roumélie.  —  Les  libéraux  votent  une 
constitution  assez  analogue  à  la  constitution  serbe  : 
le  prince  sera  héréditaire  ;  ses  ministres  seront 
responsables  devant  le  parlement,  il  n'y  aura 
qu'une  chambre  unique  ou  Sobraniè.  Les  conser- 
vateurs, approuvés  et  soutenus  en  cela  par  les 
Russes,  auraient  voulu  un  pouvoir  plus  fort  et  un 
sénat. 

Sur  les  conseils  de  la  Russie,  l'assemblée  élit  le 

24 
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prince  Alexandre  de  Battenberg,  officier  allemand, 
parent  de  la  tsarine. 

On  raconte  que,  dès  l'arrivée  en  Russie  de  la 
délégation  qui  vint  y  annoncer  son  élection  au 
prince  de  Battenberg,  M.  Stoïloff  devint  persona 
grata.  Le  prince  était  grand  et  M.  Stoïloff  très 
petit  :  le  contraste  attira  l'attention  du  prince. 
Les  qualités  de  causeur  intéressant  et  séduisant  de 
M.  Stoïloff  lui  permirent  de  devenir  le  conseiller 
indispensable  à  l'arrivée  clans  un  pays  inconnu. 
M.  Stoïloff  indisposa  contre  les  libéraux  le  prince, 
qui  entra  bien  vite  en  conflit  avec  eux. 

Le  premier  Sobranié,  composé  en  grande  ma- 
jorité de  libéraux,  —  comme  l'assemblée  de  Tir- 
novo,  —  est  dissous  (novembre  1879) . 

Malgré  les  efforts  d'un  ministère  conservateur, 
les  libéraux  ont  dans  le  nouveau  Sobranié  une 
écrasante  majorité.  Ils  sont  exaspérés.  On  sent 
chez  eux  une  hostilité  naissante  contre  le  prince. 
Ils  persécutent  ses  amis  conservateurs,  de  plus  en 
plus  étroitement  groupés  autour  de  lui.  Un  minis- 
tère Tsankoff-Karavéloff  est  au  pouvoir. 

Les  conservateurs  préparent  un  coup  d'État 
contre  le  régime  libéral.  Ils  décident  le  prince  à 
les  aider.  Le  ministre  de  la  guerre  et  un  grand 
nombre  d'officiers  étaient  Russes  :  des  droits 
égaux  à  ceux  des  Bulgares,  et  par  conséquent 
l'accès  à  toutes  les  fonctions,  avaient  été  reconnus 
à  tous  les  Russes  ayant  fait  la  guerre  de  libé- 
ration. Le  prince  de  Battenberg  demande  à 
Alexandre  III  l'appui  des  officiers  russes  pour  un 
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coup  d'État.  C'est  le  moment  de  la  fièvre  révolu- 
tionnaire en  Russie  (1).  Le  prince  persuade  au 
tsar  qu'il  en  est  de  même  en  Bulgarie.  Un  géné- 
ral russe   est  nommé  président  du  conseil. 

La  constitution  est  suspendue  et  les  pouvoirs  du 
prince  sont  renforcés  par  décret  (mai  1881). 
Après  un  voyage  à  travers  la  Bulgarie  du  prince 
accompagné  d'un  agent  russe  et  grâce  à  une 
pression  inouïe  un  Sobranié  conservateur  est  élu. 

Mais  les  Russes  et  les  conservateurs  bulgares 
entrent  bientôt  en  conflit.  Les  Russes  veulent  seu- 
lement défendre  l'autorité  princière  contre  l'anar- 
chie. Les  conservateurs  prétendent  profiter  de  ce 
qu'ils  considèrent  comme  leur  victoire  pour  tra- 
quer leurs  adversaires  :  bon  nombre  de  chefs 
libéraux  ont  passé  la  frontière,  les  autres  sont 
emprisonnés.  Ils  suivent  une  politique  bulgare  et 
trouvent  la  tutelle  russe  insupportable. 

Le  prince,  à  l'instigation  de  son  entourage, 
demande  au  tsar  un  nouveau  général  russe,  puis 
un  nouveau  encore.  Alexandre  III,  pour  mettre 
fin  à  cette  situation  qu'il  commence  à  trouver 
suspecte,  envoie  en  Bulgarie  deux  généraux  ayant 
toute  sa  confiance.  Le  général  Soboleff  est  nommé 
président  du  conseil  et  le  général  Kaulbars  com- 
mandant de  l'armée. 

Ces  généraux  jugent  que  tout  le  mal  est  fait  par 
les  conservateurs.  Le  prince  et  ses  amis,  mécon- 
tents de  l'allure  indépendante  des  nouveaux  en- 

(1)  Alexandre  II  a  été  assassiné  le  1er  mars. 
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voyés  du  tsar,  prennent  une  attitude  quelque  peu 
russophobe.  Sobolcff  et  Kaulbars  s'entendent  avec 
les  libéraux  pour  renverser  Battenberg.  Mais  les 
conservateurs  apprennent  le  complot.  Ils  tran- 
sitent avec  les  libéraux.  Tsankoff,  le  jour  même 
où  les  Russes  doivent  soutenir  à  main  armée  l'at- 
taque contre  le  ministère  princier,  se  contente  de 
proclamer  le  compromis  conclu  entre  les  partis 
bulgares  :  les  libéraux  acceptent  certaines  des 
modifications  apportées  à  la  constitution  en  1881 
et  les  conservateurs  vont  renoncer  au  pouvoir 
(mai  1883). 

Soboleff  et  Kaulbars  quittent  la  Bulgarie.  La 
rupture  est  complète  entre  la  Principauté  et  l'Em- 
pire des  tsars.  Le  prince  de  Battenberg  demande 
vainement  l'envoi  d'un  nouveau  général. 

A  un  ministère  de  concentration  libérale  et  con- 
servatrice succède  bientôt  un  ministère  libéral 
homogène,  présidé  par  Tsankoff . 

Mais  l'acceptation  par  Tsankoff  de  modifications 
à  la  constitution  de  1879  a  produit  une  scission 
dans  le  parti  libéral.  M.  Karavéloff  a  formé  un 
parti  dissident,  bientôt  appelé  radical,  qui,  à  sa 
naissance,  a  pour  programme  essentiel  l'intégrité 
de  la  constitution  de  Tirnovo. 

Aux  élections  de  1884,  les  conservateurs  votent 
pour  les  candidats  qui  se  réclament  du  programme 
de  Tsankoff.  Les  libéraux  de  Tsankoff  et  les  radi- 
caux de  Karavéloff  sont  élus  en  nombre  égal.  Mais 
Stambouloff,  qui  arrive  au  Sobranié  avec  une  quin- 
zaine d'amis  personnels,  va  départager  les  deux 
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partis  :  il  se  prononce  pour  Karavéloff.  Karavéloff 
devient  président  du  conseil  et  Stambouloff  prési- 
dent du  Sobranié. 

En  1885,  se  produisent  deux  événements  qui 
vont  avoir  de  profondes  répercussions  sur  la  poli- 
tique intérieure  et  la  constitution  elle-même  des 
partis  :  la  réunion  de  la  Roumélie  orientale  à  la 
Principauté  et  la  guerre  serbo-bulgare. 

La  Roumélie  orientale  a  été  organisée  en  pro- 
vince turque  autonome  avec  un  gouverneur  nommé 
par  le  sultan,  un  directoire  ministériel  et  une 
assemblée  élue.  Le  parti  unioniste  y  a  dominé  dès 
le  début,  encouragé  jusqu'en  1884  par  le  gouver- 
neur dont  la  Russie  a  imposé  le  choix  dès  1879 
Mais,  une  fois  qu'Alexandre  III  a  rompu  avec  le 
prince  de  Battenberg,  il  s'est  opposé  à  cet  agran- 
dissement de  la  Principauté  jusque-là  patiemment 
préparé.  Il  a  permis  à  la  Porte  la  nomination  d'un 
nouveau  gouverneur  qui  louvoie  et  s'efforce  de 
retarder  un  soulèvement.  Le  prince  de  Battenberg 
lui-même,  effrayé  par  un  avis  qu'il  a  reçu  de  Russie, 
déconseille  la  révolution.  A  ce  moment  même,  elle 
éclate  à  Philippopoli.  Un  gouvernement  provisoire 
appelle  le  prince  de  Battenberg.  L'opinion  bul- 
gare est  irrésistible.  L'armée  de  la  Principauté 
occupe  la  Roumélie.  Les  officiers  russes  sont 
rappelés. 

Le  roi  Milan  profite  de  cette  occasion  qu'il  croit 
favorable  pour  se  jeter  sur  la  Bulgarie  dont  l'armée, 
désorganisée  par  le  départ  des  officiers  russes, 
est  loin.  L'armée  bulgare  accourt  :  des  compagnies 
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y  sont  commandées  par  des  sons-officiers.  Elle  est 
\  ictorieuse  à  Slivnitza  où  le  prince  de  Battenberg  se 
couvre  de  gloire.  Elle  envahit  la  Serbie.  Les  puis- 
sances l'arrêtent  et  la  paix  est  signée  :  rien  n'est 
modifié  à  la  frontière  serbo-bulgare  et  on  peut  con- 
sidérer que  la  Principauté  a  gagné,  par  la  victoire 
remportée  sur  les  Serbes,  la  permission  de  rester  en 
Koumélie. 

Une  entente  directe  avec  la  Porte  —  qui  com- 
mence à  savoir  qu'elle  n'a  qu'à  perdre  à  l'interven- 
tion des  puissances  —  consolide  l'occupation  de 
fait  de  la  Roumélie.  Battenberg  en  est  nommé  gou- 
verneur général  avec  l'approbation  des  puissances, 
sauf  la  Russie.  Mais  le  tsar  déclare  à  une  déléga- 
tion bulgare  qu'il  n'approuvera  rien  tant  que  Bat- 
tenberg régnera.  L'Angleterre  a  poussé  à  l'union. 
L'Autriche  se  met  à  patronner  ouvertement  le 
prince  Alexandre.  Ces  deux  puissances  sont  favo- 
rables à  la  formation  d'une  grande  Bulgarie,  op- 
posée et  au  besoin  hostile  à  la  Russie. 

Mais  les  russophiles  bulgares  s'exaspèrent.  Un 
complot  se  forme  entre  les  tsankovistes  et  des  offi- 
ciers russophiles  en  garnison  à  Sofia.  On  prétendra 
que  Karavéloff,  qui  n'a  jamais  aimé  le  prince  de 
Battenberg,  et  la  plupart  de  ses  partisans,  bien 
que  froissés  par  l'intransigeance  russe,  ferment 
volontairement  les  yeux. 

Le  prince  de  Battenberg  est  destitué  et  livré  aux 
Russes,  à  Réni  (août  1886).  Alexandre  III  ayant 
ordonné  de  le  laisser  vivre  libre  hors  de  Russie,  il 
part  pour  la  Galicie. 
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Mais  les  éléments  russophobes,  les  officiers  rou- 
méliotes  et  une  bonne  partie  de  l'armée,  restée 
loyaliste,  se  ressaisissent. 

Stambouloff,  président  du  Sobranié,  et  son  beau- 
frère  Moutkouroff  marchent  sur  Sofia  appuyés  par 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  bulgare  et  par 
toute  l'armée  rouméliote.  Les  russophiles  auteurs 
du  coup  d'État  vont  à  leur  rencontre  dans  la  nuit. 
Les  deux  troupes  ne  se  rencontrent  pas.  Stam- 
bouloff et  les  siens,  exécutant  un  mouvement 
tournant,  entrent  dans  Sofia  par  le  côté  opposé 
à  celui  par  où  les  russophiles  sont  sortis.  Les  russo- 
philes passent  la  frontière  et  leurs  troupes  cessent 
toute  résistance.  Stambouloff,  maître  de  la  situa- 
tion, rappelle  le  prince  de  Battenberg.  Le  prince 
revient.  Mais  il  lui  paraît  impossible  de  continuer 
à  régner  malgré  la  mauvaise  volonté  du  tsar.  En 
arrivant  à  Routchouk,  il  envoie  le  télégramme 
suivant  à  Alexandre  III  :  «  La  Russie  m'ayant 
donné  ma  couronne,  c'est  entre  les  mains  de  son 
souverain  que  je  suis  prêt  à  la  remettre,  »  Il  ab- 
dique dès  qu'il  reçoit  la  réponse  suivante  :  «  Je 
m'abstiendrai  de  toute  immixtion  dans  le  triste 
état  de  choses  auquel  la  Bulgarie  a  été  réduite, 
tant  que  vous  y  resterez.  » 

Il  part,  laissant  le  pouvoir  à  un  triumvirat,  com- 
posé de  Stambouloff,  de  son  beau-frère  Moutkou- 
roff, et  de  Karavéloff . 

Là  se  place  un  nouvel  essai  de  mainmise  russe 
sur  la  Bulgarie.  Le  général  Kaulbars  —  frère  de 
celui   qui   a  commandé    l'armée   bulgare   sous   le 
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ministère  Soboleff  —  confirme  les  pouvoirs  de 
Stambouloff.  Il  tente  de  faire  élire  le  prince  de 
Mingrélie,  candidat  et  sujet  du  tsar.  Il  s'oppose  de 
tout  son  pouvoir,  sans  arriver  à  l'empêcher,  à 
l'élection  du  prince  Waldemar  de  Danemark,  — 
qui,  du  reste,  refuse  la  proposition  bulgare. 

Stambouloff  gouverne  en  dictateur  implacable  : 
des  officiers  sont  fusillés  à  Routchouk  pour  com- 
plot russophile.  Karavéloff,  qui  a  rompu  avec  ses 
collègues,  est  emprisonné. 

Enfin  la  Bulgarie  trouve  un  prince  en  la  per- 
sonne de  Ferdinand,  prince  de  Saxe-Gobourg  et 
Gotha,  petit-fils  de  Louis-Philippe  par  sa  mère  la 
princesse  Clémentine,  officier  de  l'armée  austro- 
hongroise.  Il  est  élu  en  juillet  1887,  malgré  le 
sultan. 


III 


L'année  1887  est  la  plus  favorable  pour  passer 
en  revue  les  partis  :  les  partis  rouméliotes  sont  déjà 
entrés  en  scène  à  côté  des  partis  libéral  et  radical 
de  la  Principauté;  les  stamboulovistes  se  groupent 
et  on  distingue  déjà  parmi  eux  les  éléments  diffé- 
rents qui  deviendront  bientôt  des  partis  distincts. 
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1"    —    L'ancien  parti  libéral  :  les   tsankovisles. 

Le  parti  libéral  proprement  dit  est  le  tronc  dont 
se  sont  détachés  la  plupart  des  autres  partis.  Nous 
avons  assisté  à  la  scission  libéralo-radicale.  Du 
parti  radical  se  détacheront  encore  une  importante 
fraction  des  stamboulovistes  et,  parmi  eux,  les 
futurs  radoslavistes. 

Le  chef  du  parti  libéral  est  M.  Tsankoff.  Avant 
1870,  il  fut  un  de  ceux  qui  tentèrent  de  rattacher 
la  Bulgarie  au  catholicisme.  Il  a  longtemps  lutté 
sous  le  régime  turc  et  ne  s'est  jamais  complète- 
ment défait  des  allures  de  conspirateur  contractées 
dans  sa  jeunesse.  Avocat  des  droits  du  peuple, 
il  a  successivement  combattu  les  deux  princes 
comme  trop  autoritaires  et  s'est  à  peine  arrêté  à 
la  frontière  des  théories  républicaines.  Il  s'est  tou- 
jours montré  russophile  ardent  en  politique  exté- 
rieure, —  et  aussi  quelquefois  en  politique  inté- 
rieure. Cependant,  toutau  début  de  la  Principauté, 
lorsque  les  Russes  soutenaient  les  conservateurs, 
et  plus  tard,  en  1883,  lors  de  l'incident  Soboleff,  il 
sut  prendre  position  contre  les  représentants  du 
tsar.  Ce  mot  connu  est  de  lui  :  «  Il  ne  faut  ni  du 
miel  ni  de  l'aiguillon  de  la  Russie.  » 

Quand  nous  reparlerons  plus  tard  de  ce  parti 
dont  M.  Daneff  est  aujourd'hui  le  leader,  nous  le 
nommerons  progressiste,  réservant  aux  radosla- 
vistes le  nom  de  «  libéraux  »  . 
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2"   —   Parti   radical  ou   karavéiiste. 

C'est  un  parti  recruté  surtout  parmi  les  paysans. 
Une  fois  que  Karaveloff  Ta  eu  séparé  du  parti 
libéral  pour  la  raison  constitutionnelle  que  l'on 
sait,  il  Ta  marqué  de  son  empreinte. 

C'était  un  patriote  ardent  et  un  russophile.  Il 
s'en  est  toujours  tenu  au  traité  de  San-Sléfano. 
D'abord  ardemment  russophile,  il  fut  blessé  des 
exigences  russes  ;  mais  son  idée  maîtresse  était 
qu'il  est  impossible  de  se  passer  de  la  Russie. 
Jamais  il  n'a  songé  à  la  remplacer  par  l'Autriche; 
mais  jamais  aussi,  quand  il  a  eu  le  pouvoir,  il  ne 
lui  a  permis  de  se  mêler  de  politique  intérieure 
bulgare.  En  1896,  il  disait  à  un  Russe  qui  était 
venu  en  Bulgarie  assister  à  une  grande  cérémonie 
nationale  :  «  Que  venez-vous  faire  dans  la  maison 
d' autrui?  » 

Il  avait  fait  ses  études  en  Russie,  mais  ne  s'y 
était  lié  qu'avec  des  agitateurs.  C'était  un  démo- 
crate. C'était  aussi  un  philosophe  au  sens  que  le 
mot  avait  en  France  au  dix-huitième  siècle. 

D'une  scrupuleuse  honnêteté  —  comme  Tsan- 
koff —  il  continua,  quand  il  eut  été  plusieurs  fois 
ministre,  à  habiter  sa  petite  maison  de  Sofia  et  à 
gagner  sa  vie  comme  journaliste.  Sa  femme  ensei- 
gnait le  français  et  le  russe  dans  une  institution  de 
jeunes  filles;  elle  avait,  comme  lui,  étudié  en  Rus- 
sie; intelligente  et  énergique,  elle  le  secondait  au 
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ministère;  pendant  la  terreur  stambouloviste,  elle 
lui  a  sauvé  la  vie. 


3°   —   Les  partis   roumélioles . 

Il  existait  en  1885,  moment  de  l'union  à  la  Prin- 
cipauté, deux  partis  :  les  conservateurs  et  les  libé- 
Iraux,  dont  les  tendances  et  les  forces  relatives 
étaient  inverses  de  celles  des  libéraux  et  conserva- 
teurs bulgares ,  pendant  les  premières  années  de 
l'indépendance. 
En  Iloumélie,  les  gens  riches  étaient  plus  sim- 
ples, plus  patriarcaux  qu'en  Bulgarie.  L'exarque 
était  plus  proche  et  avait  plus  d'influence.  Les 
conservateurs,  guidés  par  Ivan  Guéchoff,  Mad- 
jiarfof  et  Yélitchkoff,  avaient  avec  eux  l'immense 
majorité  de  la  population.  Ils  étaient  «unionistes  » 
et  russophiles. 

Les  libéraux  avaient  été  élevés  dans  les  univer- 
sités d'Occident.  Ils  étaient  hostiles  à  la  Russie.  Ils 
devaient  suivre  Stambouloff  et  se  scinder  ensuite 
en  stamboulovistes  et  radoslavistes. 


4°    —    Partis    stambouloviste    ou     national-  libéral , 
radoslaviste   et  stoïlov/'ste   ou    nationaliste. 

Le  parti  stambouloviste  se  détacha  du  grand 
parti  libéralo-radical  primitif.  Il  n'a  jamais  aban- 
donné  l'étiquette  de    «  libéral   »    qu'il  a  jointe  à 
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celle  de   «  national  »  ;  mais  dès  qu'il  est  arrivé  au 
pouvoir,  il  a  été  le. parti  autoritaire  par  excellence. 

Stambouloff  a  pris  pour  maxime  :  «  La  Bulgarie 
aux  Bulgares.  »  On  doit  reconnaître  qu'il  est  arrivé 
à  imposer,  en  fait,  —  même  à  la  Russie  dont  ses 
successeurs  ont  pu  se  rapprocher  ensuite  sans 
inconvénients,  —  la  reconnaissance  de  la  pleine 
indépendance  bulgare. 

Dès  qu'il  a  été  régent,  tous  les  antirusses  se  sont 
groupés  autour  de  lui.  On  a  vu  collaborer,  pen- 
dant un  temps,  les  vieux  conservateurs  laïques  (1) 
—  Grékoff  qui  deviendra  après  lui  le  chef  du  parti, 
Stoïloff,  Natchévitch  —  et  les  éléments  libéraux 
occidentalistes,  surtout  rouméliotes. 

Par  son  tempérament  autoritaire,  Stambouloff 
finit  par  s'aliéner  les  éléments  indépendants  et 
libertaires  du  groupe  libéral  de  son  parti.  Ils  for- 
mèrent le  parti  radoslaviste,  sous  la  direction  de 
Radoslavo  et  de  Tontcheff.  C'est  un  parti  maçon- 
nique et  hongrophile. 

Plus  tard,  toujours  à  cause  de  son  autoritarisme, 
Stambouloff  sera  abandonné  par  Stoïloff  et  une 
partie  des  conservateurs. 

Dans  les  dernières  années  de  la  dictature  de 
Stambouloff,  le  parti  stambouloviste  se  recrutera 
presque  exclusivement  parmi  les  gens  riches,  par- 
tisans d'un  pouvoir  despotique  par  esprit  de  con- 
servation, et  parmi  les  gens  en  place  et  les  ambi- 


(1)  Autre  fut  l'attitude  du  groupe  que  guidait,  dès  le  premier 
Sobranié,  le  métropolite  Clément. 
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tieux,    soucieux    seulement  de    se    maintenir    ou 
d'arriver. 

Au  lendemain  de  la  chute  de  Stambouloff, 
Stoïloff,  se  souvenant  de  son  origine  rouméliote, 
rapprochera  son  petit  groupe  de  conservateurs, 
anciens  stamboulovistes  dissidents,  des  conserva- 
teurs rouméliotes  ou  «  unionistes  »  .  Ainsi  se 
formera  le  parti  national,  dont  le  chef  actuel  est 
M.   Ivan  Evst  Guéchoff. 


5°   —   Partis   socialiste  et  agricole. 

Enfin,  pour  que  ce  tableau  des  partis  tels  qu'ils 
existaient  il  y  a  quelques  années  soit  complet, 
je  signale  l'apparition  d'un  parti  socialiste  et  d'un 
parti  agricole  ou  paysan.  Ce  dernier  parti  rap- 
pelait le  parti  agrarien  tchèque.  Il  était  né  au 
temps  des  mauvaises  récoltes,  alors  qu'on  parlait 
d'établir  un  monopole  des  tabacs.  Il  existait  encore 
sous  le  ministère  Daneff.  Il  a  aujourd'hui  complè- 
tement disparu.  Il  était  nettement  russophile. 


IV 


Au  début  de  son  règne  (1887) ,  le  prince  Ferdi- 
nand ébauche  une  tentative  de  réconciliation  avec 
la  Russie  et  semble  se  demander  s'il  peut  se  fier  à 
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Stambouloff.  Mais  il  sent  bien  vite  qu'il  n'est  encore 
que  la  créature  de  son  ministre.  Tous  les  gens  en 
place  sont  dévoués  à  Stambouloff.  Stambouloff 
connait  tous  les  rouages  de  la  machine  gouverne- 
mentale et  policière,  tous  les  mystères  de  l'âme 
bulgare.  Le  prince,  nouveau  venu,  est  en  pays 
inconnu.  Jusqu'en  1895,  Stambouloff,  président  du 
conseil,  est  le  maitre  tout-puissant  de  la  Bulgarie. 

Stambouloff  fait  une  politique  nettement  anti- 
russe.  Il  s'appuie  sur  la  Triple  Alliance  et  acces- 
soirement sur  T Angleterre. 

A  l'intérieur,  il  opprime  la  Bulgarie  mais  la 
rend  forte  et  prospère.  Sofia  est  transformé  par 
M.  Pétkoff  qui  en  est  maire  :  les  vieux  quartiers 
sont  rasés;  un  marais  est  desséché. 

En  1891,  un  des  collègues  de  Stambouloff 
tombe  à  côté  de  lui,  frappé  de  deux  balles  qui 
n'avaient  pas  atteint  leur  but  :  Stambouloff  fait 
arrêter  plusieurs  centaines  de  ses  ennemis,  parmi 
lesquels  Karavéloff.  Au  bout  de  huit  mois  de  pro- 
cès et  de  rude  emprisonnement,  plusieurs  sont 
exécutés  et  un  grand  nombre  sont  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

De  grands  travaux  publics  sont  exécutés.  D'après 
les  indications  d'un  inspecteur  français,  on  remet 
de  l'ordre  dans  les  finances.  L'armée  est  rendue 
sensiblement  plus  forte. 

Pour  rendre  possible  le  mariage  du  prince, 
catholique  lui-même,  avec  une  princesse  catho- 
lique, Stambouloff  obtient  du  Sobranié,  dont  il  a 
fait  un  corps  à  sa  dévotion,    une   revision   de  la 
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Constitution.  Il  en  profite  pour  faire  décerner  au 
prince  le  titre  d'Altesse  royale,  pour  restreindre  le 
droit  de  suffrage  et  pour  diminuer  le  nombre  des 
députés  et  allonger  la  durée  de  leur  mandat  (1892- 
1893). 

Le  moment  de  sa  chute  approche  pourtant.  Le 
prince  se  sent  maintenant  assez  fort  pour  sortir  de 
son  effacement  :  il  est  ambitieux;  il  se  sent 
capable  de  grandes  choses.  Il  comprend  aussi  que 
la  Bulgarie  a  suffisamment  prescrit  son  droit  à 
l'indépendance  pour  que  les  rapports  avec  la  Rus- 
sie puissent  être  améliorés  sans  danger. 

En  mai  1894,  Stambouloff  offre  au  prince  sa 
démission,  comme  il  avait  coutume  de  le  faire 
périodiquement  —  à  la  façon  de  Bismarck  avec 
lequel  il  présente  de  si  frappantes  analogies.  Le 
prince  l'accepte.  Peu  après,  Stambouloff  est  assas- 
siné (juillet  1895). 

Le  prince  inaugure  la  seconde  partie  de  son 
règne,  celle  où  sa  volonté  est  prépondérante  — 
surtout  en  matière  de  politique  étrangère.  Il  va  se 
rapprocher  de  la  Russie  et  être  reconnu  par  la  Porte. 

C'est  un  moment  de  trêve,  de  détente.  Kara- 
véloff  sort  de  prison.  Tsankoff  va  revenir  d'exil. 
Mais  les  tsankotistes  et  les  karavélistes  ont  été 
traqués  trop  longtemps.  Ils  ont  besoin  de  se 
refaire.  Les  stoïlovistes  et  les  radoslavistes  sont  au 
premier  plan. 

Stoïloff,  assisté  de  M.  Natchévitch,  prend  le 
pouvoir.  Il  s'appuie,  en  même  temps  que  sur  son 
groupe,  sur  les  radoslavistes. 
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Mais  les  radoslavistes  s'imaginent  qu'ils  sont 
assez  forts  pour  constituer  nue  majorité  et  former 
un  ministère  homogène.  C'est  alors  que  Stoïloff 
s'allie  aux  «  unionistes  »  en  même  temps  qu'aux 
tsankovistes  les  plus  modérés.  Il  remporte  la  vic- 
toire et  élimine  de  son  ministère  les  radosla- 
vistes. 

Le  régime  stoïloviste  dure  quatre  ans  (1895-99) . 

La  rentrée  en  grâce  auprès  de  la  Russie  est 
marquée  par  le  baptême  orthodoxe  du  petit  prince 
héritier  Boris. 

•  Vainement  les  coalitions  les  plus  variées  atta- 
quent le  minislère  Stoïloff.  Mais  Stoïloff  et  le 
prince  se  brouillent  au  sujet  de  difficultés  finan- 
cières. 

Le  prince,  ainsi  séparé  des  conservateurs  rus- 
sophiles  et  ne  voulant  pas  confier  le  pouvoir  aux 
libéraux  russophiles  ou  tsankovistes  qu'il  croit 
alors  antidynastiques,  gouverne  avec  les  russo- 
phobes  :  d'abord  les  radoslavistes,  ensuite  les 
stamboulovistes. 

En  1901,  le  prince  veut  avoir  une  indication 
sérieuse.  Il  exige  qu'un  cabinet  de  stamboulo- 
vistes, présidé  par  son  homme  de  confiance,  le 
général  Pétroff,  dissolve  une  Chambre  où  il  a  la 
majorité  et  ne  se  mêle  pas  des  élections.  La  majo- 
rité du  nouveau  Sobranié  est  composée  de  kara- 
vélistes  et  de  tsankovistes  (progressifs  et  radicaux, 
également  russophiles)  . 

Un  ministère  de  concentration  Karavéloff- 
Daneff  est  formé.  C'est  lui  qui  fait  le  procès  Sara- 
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foff  (1)  :  la  question  macédonienne  commence  à 
dominer  la  politique  bulgare.  Au  printemps  de 
1902,  le  cabinet  tombe  sur  une  question  d'em- 
prunt. 

M.  Daneff  forme  un  cabinet  tsankoviste.  Le 
parti  karavéliste  se  scinde  :  les  dissidents  veulent 
rester  fidèles  à  la  coalition  grâce  à  laquelle  a  vécu 
le  ministère  précédent.  Le  plus  souvent  ils  votent, 
à  la  différence  de  Karavéloff,  pour  le  ministère 
Daneff.  Sous  le  ministère  Daneff  ont  lieu  le  voyage 
en  Russie,  les  fêtes  de  Ghipka  et  le  passage  à  Sofia 
du  comte  Lamsdorf. 

Quand  M.  Daneff  est  remercié  sous  la  pression 
de  ceux  qui  l'accusent  d'être  trop  russophile,  le 
prince  est  brouillé  avec  le  nouveau  chef  des 
stoïlovistes,  M.  Ivan  Evst.  Guéchoff.  Certains  pré- 
tendent qu'il  craint  un  mouvement  macédo-tsan- 
koviste.  Les  radoslavistes  sont  accusés  de  malver- 
sations et  leur  procès  va  bientôt  être  instruit.  Le 
prince  fait  former,  par  le  général  Pétroff,  un  cabi- 
net stambouloviste.  Le  général  Pétroff  s'y  réserve 
avec  la  présidence  du  conseil  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  M.  Pétkoff,  successeur  de 
Stambouloff,  devient  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Guénadieff  est  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

Ce  ministère  dure  encore,  modifié  deux  fois. 
A  la  fin  de  1906,  le  général  Pétroff  s'est  retiré  et  a 


(1)   Voir    Questions  d'Autriche-Hongrie    et   question   d'Orient, 
p.  330  et  suiv. 

25 
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été  remplacé  à  la  présidence  du  conseil  par 
M.  Pétkoff  et  au  ministère  des  affaires  étrangères 
par  M.  Stancioff,  ministre  de  Bulgarie  à  Saint- 
Pétersbourg.  Après  l'assassinat  de  M.  Pétkoff, 
M.  Goudeff  a  été  nommé  président  du  conseil  et 
ministre  de  l'intérieur. 

La  politique  étrangère  de  ces  deux  ministères 
a  été  déjà  indiquée  (1).  On  va  connaître,  par 
quelques  instantanés  pris  à  Sofia,  leur  politique 
intérieure  et  l'état  actuel  des  partis. 


(1)  Questions  cV Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  p,  250 
et  suiv.  —  Eclair  du  29  juin  1903  :  la  Politique  bulgare. 


CHAPITRE  V 

ENQUÊTE  EN  SERBIE  ET  EN  BULGARIE 

(janvier  1907) 

I.  Les  radicaux  serbes  maîtres  du  pouvoir  à  Belgrade  :  politique 
extérieure  indépendante  et  bulgarophile.  Projet  de  traité  de 
commerce  serbo-bulgare.  —  L'Autriche-Hongrie  veut  mater  et 
isoler  la  Serbie.  —  Belgrade  renonce  au  traité  de  commerce  avec 
Sofia,  puis  résiste.  —  Guerre  douanière  austro-serbe.  —  Les 
canons  et  l'emprunt.  —  Campagne  antiserbe  faite  par  certains 
journaux.  —  Enquête  pour  le  Temps  sur  la  non-révolution  de 
Serbie. 

II.  A  Belgrade.  —  Déclarations  de  M.  Pachitch,  président  du 
cabinet  vieux  radical  et  ministre  des  affaires  étrangères,  et  de 
M.  Zouiévitch,  ministre  des  affaires  étrangères  du  précédent 
cabinet  jeune  radical  :  les  deux  partis  radicaux,  maîtres  absolus 
de  la  Skoupchtina,  sont  loyalistes  et  font  face  à  l'Autriche.  — 
Tableau  des  partis  par  un  jeune  et  un  vieux  radical.  —  Autres 
sons  de  cloche.  —  M.  Liouba  Yovanovitch  confirme  l'existence 
du  traité  de  1882  et  l'analyse  :  l'Autriche  voudrait  replacer  la 
Serbie  sous  son  protectorat. 

III.  Déclarations  de  M.  Patchou,  ministre  des  finances  :  rapports 
douaniers  serbo-bulgares  et  serbo-autrichiens;  débouchés  nou- 
veaux pour  les  porcs,  le  bétail,  les  prunes  et  le  blé.  —  Deux 
documents.  —  Industrie  serbe  à  créer;  transformation  des  pro- 
duits agricoles.  —  Conversation  avec  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'agriculture  :  agences  commerciales  ;  bateaux  frigorifiques  ; 
abattoirs.  —  Visite  à  l'abattoir  des  porcs  près  de  Belgrade  :  son 
histoire;  obstacle  en  travers  du  Drang ;  débouché  français.  — 
La  Réunion  française .  —  Marché  à  prendre. 

IV.  Bal  de  cour  :  conversation  avec  le  roi  Pierre  Ier. 

V.  A  Sofia.  —    Déclarations  de  M.  Pétkoff,  président  du  cabinet 
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slambouloviste,  et  de  M.  Guénadieff,  ministre  du  commerce  et 
de  l'agriculture. 

VI.  Les  opposants.  —  Déclarations  de  M.  Daneff,  ancien  président 
du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères  (tsankovisle),  et  de 
M.  Théodore  Théodoroff  (stoïloviste). 

VII.  La  politique  extérieure  d'après  M.  Radeff,  directeur  de  la 
Vetcherna  Pochta. 

VIII.  Conversations  avec  les  Bulgaro-Macédoniens.  —  Plan  macé- 
donien et  plan  serbe.  —  L'organisation  bulgaro-macédonienne. 

—  Le  général  Zontcheff  :  fin  de  l'organisation  extérieure  et  dis- 
solution deses  bandes. —  M.  Guéorgoffet  le  comité  de  bienfaisance 
de  Sofia.  —  La  délégation  extérieure  de  l'organisation  intérieure. 

—  Grouïeff  :  sa  vie;  légaux  et  illégaux;  il  contenait  la  gauche  et 
n'était  point  serbophobe  ;  sa  mort.  —  L'action  serbe  jugée  par 
les  Bulgaro-Macédoniens.  —  Deux  moyens  de  pacification  pro- 
posés par  M.  Liaptcheff,  directeur  du  Préporets  :  extension  des 
circonscriptions  exarquistes  sans  nouveaux  bérats;les  Européens 
juges  des  changements  d'Église.  —  Résumé  de  la  thèse  bulgare 
sur  la  Macédoine  et  les  rapports  serbo-bulgares. 

IX.  Retour  à  Belgrade  :  thèse  serbe  sur  la  Macédoine  et  les 
rapports  serbo-bulgares.  —  Organisations  serbes  s'occupant 
de  la  Macédoine.  —  Société  de  Sainl-Sava.  —  Société 
qui  organise  et  soutient  les  bandes.  —  Quelques  autonomistes 
serbo-macédoniens.  —  Opinion  d'un  député  jeune  radical. 
L'idée  de  partage.  Tendances  à  améliorer  les  rapports  serbo-bul- 
gares, abstraction  faite  du  différend  macédonien.  —  Opinion  de 
M.  Hadji  Taschkovitch  :  autonomie  macédonienne,  puis  fédéra- 
lisme balkanique.  —  Conclusion. 


En  Serbie,  l'arrivée  au  pouvoir  des  deux  partis 
radicaux,  presque  seuls  représentés  dans  la  Skoup- 
chtina  et  laissés  très  libres  par  le  roi  Pierre  qui 
tient   à    paraître    un   monarque    scrupuleusement 
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constitutionnel  et  parlementaire,  comportait  une 
politique  slavophile  et  indépendante.  La  Serbie 
devait,  par  la  force  des  choses,  tenter  de  s'entendre 
avec  la  Bulgarie  et  de  ne  pas  retomber  sous  la 
tutelle  toujours  menaçante  de  l1  Autriche-Hongrie. 

En  effet,  à  la  fin  de  1905,  on  apprenait  par  une 
discussion  du  Sobranié  de  Sofia  que  la  Serbie  et  la 
Bulgarie  avaient  élaboré  un  traité  de  commerce 
où  le  système  déjà  ébauché  dans  le  précédent 
traité  en  1897  était  développé.  On  n'allait  pas 
précisément,  comme  on  a  eu  le  tort  de  le  dire, 
jusqu'à  l'union  douanière  serbo-bulgare  :  la  Serbie 
et  la  Bulgarie  devaient  continuer  à  conclure  avec 
les  puissances  des  traités  de  commerce  séparés  et 
leurs  lois  douanières  et  commerciales  restaient 
distinctes  ;  mais  la  ligne  douanière  entre  Serbie 
et  Bulgarie  était  supprimée  :  les  négociateurs 
serbes  ou  bulgares  d'un  traité  de  commerce  avec 
une  puissance  quelconque  se  trouvaient  ainsi  indi- 
rectement pouvoir  parler  avec  plus  d'autorité, 
puisqu'ils  pouvaient  ouvrir  ou  fermer  un  débouché 
plus  important. 

L'Autriche-Hongrie  intervint  aussitôt.  Elle  ne 
voulait  pas  qu'une  entente  économique  aussi  impor- 
tante fût  conclue  entre  Yougo-Slaves  ;  elle  trouvait 
l'occasion  bonne  pour  mater  la  Serbie.  La  situa- 
tion rappelait  celle  de  1897.  L'Autriche  allait  cher- 
cher à  remettre  le  plus  possible  la  Serbie  dans  la 
situation  où  elle  l'avait  placée  par  le  traité  de  1 882. 
Elle  allait  avoir  brusquement  des  exigences  de 
nature  à  intimider  ses  petits  voisins  de  Belgrade. 


390      DES    MONTS    DE   BOHÊME   AU   GOLFE   PERSIQUE 

Le  traité  de  commerce  entre  l' Autriche-Hongrie 
et  la  Serbie  expirait  précisément  à  la  fin  de  l'an- 
née. On  mettrait  des  conditions  à  son  renouvel- 
lement, et  tout  d'abord  la  commande  en  Autriche, 
aux  usines  Skoda ,  des  canons  dont  la  Serbie  avait 
besoin. 

En  ce  qui  concerce  le  traité  serbo-bulgare , 
l'Autriche  obtint  satisfaction.  Sur  tous  les  autres 
points,  les  Serbes  résistèrent  courageusement.  Les 
radicaux  ne  voulaient  pas  d'un  protectorat  dé- 
guisé :  telle  est  la  vraie  raison  de  leur  intransi- 
geance. Sans  doute  les  financiers  français  mettaient 
comme  condition  à  leur  concours  l'admission  à  la 
cote  et  le  gouvernement  français  exigeait  comme 
condition  de  cette  admission  que  les  canons  fus- 
sent commandés  au  Greusot  ;  mais  l'Autriche,  par 
son  officieuse  Union  Bank,  offrait  de  prêter  les  mil- 
lions nécessaires  :  le  ministère  jeune  radical  avait 
même  cherché  de  ce  côté  la  solution  des  conflits. 

Pendant  toute  l'année  1905,  le  ministère  Pa- 
chitch  lutta  pied  à  pied  contre  Vienne  (1),  ne 
céda  pas  pour  les  canons  et  tenta  avec  succès  de 
créer  à  la  Serbie  des  débouchés  nouveaux  (2) . 

(1)  Voir  le  livre  bleu  publié  en  1906  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères  serbes,  sous  le  titre  de  Correspondance  diplomatique 
concernant  les  négociations  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce avec  l'Autriche-Hongrie.  Les  pièces  en  allemand  comme 
celles  en  serbe  y  sont  traduites  en  fiançais. 

(2)  Quatre-vingts  pour  cent  des  exportations  serbes  allaient  en 
Autriche-Hongrie,  mais  la  moitié  de  ces  marchandises  étaient  ensuite 
exportées  ailleurs.  —  Sur  la  situation  de  la  Serbie,  État  sans  côte 
qui  s'est  trouvé  trop  souvent  à  la  merci  de  ses  voisins,  voir  Ques- 
tions d'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  p.  239  et  suiv. 
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Les  canons  avaient  été  commandés  au  Greusot 
et  l'emprunt  allait  être  émis  sur  le  marché  de 
Paris,  quand  des  bruits  s'élevèrent,  se  répan- 
dirent, encombrèrent  la  presse  européenne  :  une 
révolution  était  imminente  à  Belgrade;  M.  Pachitch, 
l'armée  conspiraient;  le  prince  héritier  était  fou* 
On  accordait  à  la  Serbie  une  attention  inaccou- 
tumée ;  on  lui  donnait  une  importance  anormale. 
Le  Temps  me  demanda  daller  à  Belgrade  et  de 
voir  et  de  dire  la  vérité  sur  ce  qui  s'y  passait  ou 
s'y  préparait. 

Je  constatai  sans  étonnement  la  non-révolution 
de  Serbie. 

Certains  journaux  de  Vienne,  de  Budapest  et  de 
Berlin  avaient  reproduit  et  commenté  avec  insis- 
tance des  nouvelles  d'abord  habilement  fournies  à 
un  journal  anglais,  attribuées  à  une  prétendue 
agence  officielle  russe  d'Odessa  (1),  envoyées  de 
Semlin  par  des  correspondants  expulsés  de  Bel- 
grade. C'était  une  campagne  tendancieuse,  calom- 
nieuse, telle  que  certains  journaux  en  organisent 
beaucoup  plus  souvent  que  ne  se  le  figure  un  public 
qui  ne  voit  pas  les  rouages  secrets  et  ne  séduque 
que  bien  lentement. 

Au  cours  de  cette  enquête,  —  commencée  dans 
les  milieux  serbes  de  Belgrade,  continuée  dans  les 
milieux  bulgares   et  macédoniens  de   Sofia,  puis 

(1)  Elle  existait  avant  et  après  la  guerre  turco-russe  et  recueil- 
lait des  renseignements  sur  les  Slaves  des  Balkans.  Depuis,  Kalnoky 
se  faisait  télégraphier  des  nouvelles  par  son  consul  d'Odessa.  On 
se  sera  souvenu  de  cela. 
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reprise  à  Belgrade,  — j'ai  donné  bien  des  coups  de 
kodak  :  d'où  un  album  d'instantanés  que  je  pré- 
senterai sans  retouches,  avec  leurs  contradictions 
mais  aussi  leur  vie  et  leur  sincérité. 

On  y  sentira  l'action  du  Ballplatz  qui  ne  veut  ni 
d*une  Serbie  indépendante,  ni  d'une  entente  serbo- 
bulgare.  On  y  verra  agir  la  grande  cause  de  divi- 
sion entre  les  États  yougo-slaves  :  leurs  prétentions 
macédoniennes  contradictoires.  On  y  entendra 
juger  les  partis  serbes  et  les  partis  bulgares  par 
quelques-uns  de  leurs  membres  —  à  qui  je  laisse 
toute  la  responsabilité  d'opinions  que  je  me  suis 
efforcé  de  rapporter  avec  exactitude,  en  nommant 
les  auteurs  toutes  les  fois  qu'ils  ont  bien  voulu  me 
le  permettre  (1) . 


II 


Belgrade,  9  janvier  1907 .  —  Arrivé  hier  soir, 
jour  où  d'après  certains  journaux  devait  avoir  lieu 
le  coup  d'État  moitié  militaire  et  moitié  civil, 
j'ai  trouvé  Belgrade  tout  illuminée  sur  sa  colline. 
Quelques  coups  de  feu  étaient  tirés  dans  les  rues  : 
les  Macédoniens  faisaient  fantasia.  La  ville  fêtait 
gaiement  le  lendemain  de  la  Noël  orthodoxe. 

Un  faux  bruit,  celui  de  la  destruction  de  l'agence 

(1)  Voir,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  février  1907, 
l'article  de  M.  René  Pinon  sur  la  Crise  austro-serbe,  et,  dans  Y  Echo 
de  Paris  (janvier-février  1907),  une  série  d'articles  de  M.  Rataud. 
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serbe  à  Sofia  et  de  l'assassinat  du  chargé  d'af- 
faires, avait  vainement  été  lancé  dans  les  cafés  de 
Belgrade,  alors  qu'en  raison  des  fêtes  il  n'y  avait 
pas  de  journaux  pour  le  démentir.  C'est  la  suite  de 
la  même  campagne.  Aucune  démonstration  n'en 
est  résultée  à  Belgrade  devant  l'agence  bulgare. 

J'ai  été  reçu  ce  matin  par  M.  Pachitch,  prési- 
dent du  conseil,  dans  le  vieil  édifice  crénelé,  anté- 
rieur à  la  délivrance,  où  se  trouve  le  ministère  des 
affaires  étrangères. 

«  Les  calomnies  contre  notre  politique  n'ont 
aucun  fondement,  m'a-t-il  dit  avec  son  sourire  fin 
et  son  air  tranquille.  Nous  connaissons  bien  la 
source  première  des  faux  bruits.  Nous  en  appelons 
de  certains  journaux  autrichiens  et  anglais  à  la 
presse  européenne  informée  sur  place.  Alors  la 
campagne  actuelle  n'aura  plus  aucune  influence 
sur  l'opinion  européenne. 

«  La  Skoupchtina  est  actuellement  en  vacances, 
satisfaite  de  la  politique  du  gouvernement.  Elle 
rentrera  le  23  janvier  pour  discuter  le  budget  et 
des  projets  judiciaires.  Nous  faisons  une  politique 
pacifique,  nous  désirons  accroître  notre  production 
et  notre  prospérité.  Nous  enregistrons  des  excé- 
dents malgré  la  guerre  douanière  avec  l'Autriche. 

«  La  tranquillité  est  générale.  Le  roi  est  sorti 
hier  comme  d'habitude  sans  escorte.  Le  prince 
Georges  (1)  et  le  prince  Arsène  (2)  ont  fait  une  pro- 
menade seuls  en  ville. 


(1)  Le  prince  héritier. 

(2)  Le  frère  du  roi. 
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«  Aucun  désaccord  n'existe  entre  le  roi  et  moi 
sur  aucune  question.  » 

Belgrade,  10  janvier.  —  Après  avoir  vu  M.  Pa- 
chitch,  président  du  conseil,  chef  des  vieux  radi- 
caux ,  j'ai  interviewé,  comme  représentant  des 
radicaux  indépendants,  seul  autre  groupe  impor- 
tant, M.  Zouiévitch,  qui  fut,  avant  M.  Pachitch, 
ministre  des  affaires  étrangères  (1) . 

«  Je  crois  absolument,  m'a  dit  M.  Zouiévitch, 
que  tout  est  et  restera  calme  en  Serbie.  Les  véri- 
tables mécontents  sont  bien  peu  nombreux.  Ce 
sont  des  gens  qui  demandent  une  main  forte,  prête 
à  frapper  leurs  ennemis,  mais  qui  les  caresse.  Ils 
rêvent  d'un  despote  éclairé;  mais  ce  sont  les 
masses  qu'il  faut  éclairer;  nous  ne  voulons  pas  de 
despote.  Notre  roi  est  un  monarque  constitu- 
tionnel. Nous  ne  sommes  donc  point  des  révolu- 
tionnaires et  nous  sommes  les  soutiens  du  régime 
actuel.  M.  Pachitch  a  eu  et  nous  aussi  nous  avons 


(1)  M.  Zouiévitch  est  professeur  de  géologie  à  l'Université.  Il  a 
fait  ses  études  chez  nous  :  c'est  un  élève  du  Collège  de  France. 
Pour  la  minéralogie,  il  envoie  ses  élèves  à  Paris;  mais  il  conseille  à 
ses  élèves  géologues  d'aller  à  Vienne;  il  trouve  que  la  géologie  a 
un  caractère  local,  national,  et  qu'il  lui  a  fallu  faire  en  revenant 
de  France  un  effort  personnel  trop  considérable  pour  connaître 
le  Balkan.  Derrière  son  fauteuil  est  une  encyclopédie  française. 
M.  Zouiévitch  parle  parfaitement  français.  —  Près  de  la  fenêtre, 
un  portrait  de  Karl  Marx  :  presque  tous  les  radicaux  ont  com- 
mencé par  être  socialistes.  M.  Zouiévitch,  bien  qu'appartenant 
plutôt  à  un  milieu  «  oligarque  » ,  n'a  pas  fait  exception  à 
cette  règle  :  à  Paris,  il  était  lié  avec  le  socialiste  russe  Pierre 
Lavroff. 
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eu  des  difficultés  avec  le  roi,  mais  il  n'y  a  pas 
ombre  de  question  dynastique. 

«  Entre  les  vieux  radicaux  que  dirige  Pachitch 
et  les  radicaux  indépendants  dont  je  suis,  il  y  a 
quelques  différences  de  programme  et  surtout  de 
méthode.  Au  ministère,  j'allais  tout  droit.  Je  tiens 
à  rester  loyal  et  à  être  tolérant,  surtout  en  poli- 
tique où  il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue.  Je  suis  pro- 
fesseur; j'aime  à  professer,  non  à  faire  de  l'agi- 
tation .  Pachitch ,  plus  habile ,  sait  manier  les 
hommes;  nous,  nous  étions  plus  francs;  il  est  plus 
diplomate.  Nous  croyons  à  l'avenir  de  la  démo- 
cratie radicale  en  Serbie  et  en  Europe.  Au  fond, 
Pachitch  est  quelque  peu  conservateur.  Par  son 
habile  sagesse,  il  empêche  la  formation  d'un  parti 
conservateur  proprement  dit  en  Serbie.  Pour  le 
moment,  son  groupe  est  la  droite,  le  nôtre  la 
gauche.  Nous  ne  sommes  pas  des  opposants  sys- 
tématiques et  violents,  et  nous  ne  chercherons 
même  pas  à  renverser  le  ministère.  Si  jamais  la 
Constitution  était  menacée,  nous  la  défendrions  et, 
je  l'espère  bien,  d'accord  avec  les  vieux  radicaux. 

«  Quant  à  la  politique  extérieure,  nous  approu- 
vons M.  Pachitch  de  se  dire  russophile  et  bulgaro- 
phile  et  de  proclamer  que  les  Balkans  doivent  être 
aux  peuples  balkaniques;  mais  nous  nous  décla- 
rons de  plus,  par  une  formule  plus  positive,  fédé- 
ralistes balkaniques. 

«  Personnellement,  je  ne  repousse  pas  a  -priori 
l'idée  d'une  confédération  balkanique  dont  la  Hon- 
grie ferait  partie.  Je  crois   aux  États-Unis  d'Eu- 
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rope  commençant  par  l'Occident  où  est  l'homme 
debout.  Ici,  en  Orient,  nous  rampons  encore. 
Ex  occidenie  lux.  Je  n'étais  pas  à  l'unisson  de  mes 
compatriotes  parmi  lesquels  étaient  nombreux  les 
chauvins  qui  voulaient  être  mal  avec  tout  le  monde 
à  la  fois,  avec  les  Turcs,  les  Bulgares,  les  Croates, 
les  Hongrois  et  l'Autriche.  J'étais  convaincu  de  la 
nécessité  d'avoir  des  amis.  Nous  sommes  entrés 
dans  la  voie  des  bons  rapports  entre  voisins.  C'est 
pour  cela  que  l'Autriche  allemande  est  furieuse. 

«  Dans  le  conflit  actuel  avec  l'Autriche,  nous  ne 
souhaitons  pas  que  la  lutte  s'envenime,  mais  nous 
soutiendrons  le  gouvernement  de  toutes  nos  forces. 
Le  Serbe,  s'il  le  faut,  serrera  sa  ceinture  d'un  cran, 
mais  se  défendra  courageusement  et,  j'y  compte 
bien ,  victorieusement .  Un  de  mes  élèves  qui , 
chargé  de  préparer  le  forage  de  puits  artésiens,  vit 
avec  une  équipe  de  cinq  paysans,  me  disait  :  «  Un 
«  jour,  ils  avaient  tout  un  agneau  à  la  broche  :  Nous 
«  dînons,  »  m'ont-ils  dit.  Un  autre  jour,  ils  avaient 
«  un  pain  et  de  la  viande  :  «  Nous  dînons,  »  disaient- 
«  ils  encore.  D'autres  fois,  ils  n'avaient  plus  que  du 
«  pain  et  des  haricots  ou  seulement  du  pain  et  du 
«  sel  :  «  Nous  dînons,  »  disaient-ils  toujours.  Ils  ont 
«  toujours  à  dîner!  Un  pareil  peuple  n'est  pas  facile  à 
«  vaincre  dans  les  batailles  économiques  modernes .  » 
«  Je  vous  le  répète  :  à  l'intérieur,  tout  est  calme 
et  la  situation  devient  de  plus  en  plus  saine  (1) .  » 

(1)  De  même,  M.  Prodanovitch,  radical  indépendant,  directeur 
du  journal  Odiék  (Écho),  m'a  dit  : 

«   Mon  parti  se    déclare   monarchiste   et  considère  la  question 
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Un  député  qui  est  un  des  chefs  vieux  radicaux 
m'a  ainsi  parlé  des  partis  serbes  : 

«  Les  libéraux  se  nomment  aussi  nationalistes. 
Leur  nationalisme  se  réduit  à  une  bulgarophobie 

dynastique  comme  définitivement  résolue  par  l'avènement  du  roi 
Pierre.  Le  parti  radical  indépendant  n'a  été  jusqu'ici  qu'une  seulo 
fois  en  conflit  avec  le  roi.  Encore  est-il  qu'il  y  avait  insuffisante 
explication  plutôt  que  mauvaise  volonté  :  il  s'agissait  d'un  projet 
mettant  hors  de  l'armée  cinq  régicides;  le  roi  a  accordé  à  M.  Pa- 
chitch  ce  qu'il  nous  refusait. 

«  Les  vieux  radicaux  suivent  presque  la  politique  des  progres- 
sistes qui  ont  autrefois  gouverné  la  Serbie  en  perdant  peu  à  peu 
leurs  électeurs.  Ce  sont  presque  des  conservateurs. 

«  Au  contraire,  le  parti  des  radicaux  indépendants  représente  la 
démocratie. 

«  Il  veut  le  suffrage  universel.  Les  vieux  radicaux  défendent  le 
régime  censitaire  actuel  :  il  faut  payer  quinze  francs  d'impôt  pour 
être  électeur. 

«  Il  est  partisan  de  la  liberté  de  la  presse.  Quand  il  était  au 
pouvoir  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  procès  de  presse  :  aujourd'hui,  il 
n'en  est  plus  de  même  ! 

«  Il  a  mis  la  question  ouvrière  dans  son  programme  :  c'est  le 
seul  parti  bourgeois  qui  se  soit  rapproché  des  socialistes. 

«  Il  veut  transformer  l'organisation  administrative  de  façon  à  ce 
que  l'administration  et  le  pouvoir  central  ne  puissent  plus  tout 
envahir  comme  au  temps  de  Milan  et  d'Alexandre.  L'État  n'est  pas 
tout  :  les  communes  doivent  être  autonomes  et  le  peuple  souve- 
rain. 

«  Enfin  et  surtout  il  est  grand  temps  de  transformer  moralement 
la  Serbie.  Nous  avons  passé  par  des  périodes  de  terreur,  de  milita- 
risme, de  corruption.  Trop  de  gens  ont  flatté  le  peuple  au  nom  du 
radicalisme.  Nous  ne  voulons  pas  plus  flatter  le  peuple  que  flatter 
le  roi.  Nous  voulons  être  francs.  Nous  voulons  que  la  démocratie 
ait  un  idéal.  Nous  voulons  éduquer  le  peuple.  Le  ministre  jeune 
radical  de  l'instruction  publique,  Liouba  Davidovitch,  a  créé  des 
universités  populaires,  des  bibliothèques. 

«  En  politique  extérieure,  nous  avons  le  même  programme  que 
les  vieux  radicaux  :  seules  nos  méthodes  peuvent  parfois  différer 
comme  nos  caractères.  » 
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de  tous  les  instants.  En  matière  macédonienne,  ils 
crient  plus  fort  que  les  autres.  Ils  disent  qu'ils  pré- 
féreraient une  Serbie  capable  d'agir  malgré  le 
veto  de  Vienne  ;  mais  que  nul  n'est  tenu  à  l'im- 
possible et  que  le  mieux  est  de  céder  aux  moins 
mauvaises  conditions,  c'est-à-dire  le  plus  tôt  pos- 
sible. C'est  sous  le  régime  libéral  que  Nich  a  été 
annexé  :  les  libéraux  ont  encore  dans  cette  ré- 
gion, surtout  dans  la  ville,  une  certaine  influence. 
Ils  sont  divisés  en  deux  fractions  et  il  n'est  pas 
probable  que  deux  hommes  aussi  différents  que 
MM.  Ribaratz  et  Vélkovitch  puissent  collaborer 
longtemps. 

«  Les  progressistes  sont  un  parti  de  docteurs 
Tant-Pis  qui  compte  deux  hommes  de  valeur  : 
M.  Paul  Marinkovitch,  chef  effectif,  grand  parti- 
san de  l'entente  entre  Serbes  et  Hongrois,  et 
M.  Novakovitch  qui  vit  retiré  et  ne  fait  pas  partie 
de  la  Skoupchtina  actuelle. 

«  Pendant  la  campagne  électorale  de  l'été  der- 
nier, la  bataille  n'a  été  livrée  qu'entre  les  deux 
partis  radicaux.  Les  nationalistes  et  les  progres- 
sistes n'ont  eu  leurs  quelques  sièges  que  grâce  à 
la  représentation  proportionnelle.  Bien  plus,  cinq 
des  sièges  libéraux  n'ont  été  obtenus  qu'à  la  suite 
d'une  entente  avec  les  jeunes  radicaux,  et  trois 
des  sièges  progressistes  à  la  suite  d'une  entente 
avec  les  vieux  radicaux. 

«  Les  radicaux  des  deux  partis  ont  une  même 
politique  étrangère,  sauf  des  différences  d'appli- 
cation, de  détail.  Il  y  a  entre  eux  des  rivalités  de 
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coteries,  des  nuances  de  tempérament,  des  diffé- 
rences d'âge,  autant  et  plus  qu'une  différence  de 
programme  et  d'idéal.  Le  jeune  radical  est  plus 
systématiquement  démocratique  et  fédéraliste;  le 
vieux  radical  est  plus  expérimenté,  plus  réaliste. 
Au  point  de  vue  électoral,  les  deux  partis  sont 
enchevêtrés.  On  ne  peut  distinguer  aucune  répar- 
tition géographique.  Tel  personnage  influent  de 
l'un  des  deux  partis  se  présente-t-il  dans  une  cir- 
conscription, la  liste  de  son  parti  a  toutes  les 
chances  de  grouper  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
Par  exemple,  dans  le  département  de  Belgrade,  le 
candidat  le  plus  influent  était  aux  avant-dernières 
élections  jeune  radical  :  les  jeunes  radicaux 
eurent  cinq  députés  et  les  vieux  un.  Le  même 
candidat  s'était,  avant  les  dernières  élections, 
rallié  au  parti  vieux  radical  :  les  vieux  radicaux 
ont  eu  quatre  députés  et  les  jeunes  radicaux  deux, 

«  Le  parti  républicain  n'a  aucune  chance  élec- 
torale. Le  parti  socialiste  a  un  député  :  il  a  perdu 
le  mandat  de  Belgrade  et  gagné  celui  de  Kragouié- 
vatz.  Mais  les  idées  socialistes  ont  présidé  à  la  for- 
mation intellectuelle  de  presque  tous  les  radicaux  ; 
M.  Pachitch  a  été  avec  Bakounine  dans  la  fédéra- 
tion jurassienne  ;  M.  Patchou  a  rédigé  à  Novisad, 
en  Hongrie,  une  revue  socialiste.  Le  socialisme 
est  l'antichambre  des  partis  radicaux  serbes.  Les 
jeunes  radicaux  ont  gardé  des  souvenirs  plus  nets 
et  des  habitudes  plus  enracinées  du  séjour  qu'ils  y 
ont  fait. 

et  Dernièrement,  une  classification  des  étudiants 
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à  été  faite  par  partis  politiques.  Il  y  avait  10  pro- 
gressistes, GO  nationalistes,  120  vieux  radicaux, 
100  démocrates,  les  uns  se  disant  indépendants  et 
les  autres  radicaux-démocrates  (nuance  nouvelle 
plus  proche  du  socialisme  et  très  fédéraliste)  , 
60  socialistes,  50  républicains.  » 

Voici  ce  que  m'a  dit  un  homme  politique  de  pre- 
mier rang,  opposant  intransigeant  : 

«  Nous  ne  nous  développons  pas  par  évolution, 
mais  par  une  série  d'explosions  :  après  les  coups 
d'État  militaires,  une  révolution  de  palais! 

«  Il  est  entendu  que  le  roi  est  constitutionnel  ; 
mais  suffit-il  de  laisser  faire,  au  moment  où  il  fau- 
drait être  un  Charles  de  Roumanie? Le  prince  héri- 
tier —  sans  s'arrêter  aux  calomnies  répandues  sur 
son  compte  —  est  un  enfant  gâté  et  inquiétant.  Les 
paysans ,  dont  un  grand  nombre  viennent  à  Belgrade 
avec  pour  unique  désir  d'être  reçus  par  Pachitch 
et  par  le  roi,  ignorent  encore  que  la  situation  est 
grave.  Mais  1'  «  intelligence  »  est  mécontente  : 
l'idée  républicaine  germe  dans  un  pays  qui  n'est  pas 
mûr  pour  la  république  et  dont  une  république  ne 
pourrait  d'ailleurs  pas  sauvegarder  la  situation 
extérieure.  » 

On  m'a  encore  dit,  car  je  ne  veux  ni  faire  de 
sélection  ni  censurer  les  opinions  recueillies  : 

«  Le  roi  comprend  qu'il  ne  peut  être  ni  austro- 
phobe  ni  austrophile  :  s'il  refusait  trop  ouverte- 
ment de  jouer  le  rôle  de  margrave  que  Vienne  lui 
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destine  comme  à  ses  prédécesseurs,  il  s'apercevrait 
qu'il  est  le  pot  de  terre  à  côté  du  pot  de  fer.  S'il 
paraissait  céder  à  l'Autriche,  il  aurait  affaire  à  ses 
sujets. 

«  Il  a  sur  lui  comme  une  tunique  de  Nessus  :  il 
ne  pourra  jamais  se  débarrasser  des  assassins. 

«  Cinq  cents  officiers  hardis  et  maîtres  à  Nich 
en  dominent  quinze  cents  par  trop  passifs. 

«  Les  régicides  et  M.  Pachitch,  merveilleux 
Byzantin,  rusent  et  s'équilibrent. 

«  Le  prince  Nicolas  de  Monténégro  est  détesté. 
Le  prince  Mirko  a  été  un  moment  populaire,  mais 
ne  paraît  plus  l'être  autant.  Le  prince  Ferdinand 
est  trop  autoritaire  et  trop  austrophile.  La  répu- 
blique serait  absurde.  D'où  le  maintien  de  la  situa- 
tion actuelle.  » 


Belgrade,  11  janvier.  —  Je  viens  de  visiter  le 
petit  palais  de  la  Skoupchtina  (1) ,  avec  le  vice- 
président,  M.  Liouba  Yovanovitch,  radical  mo- 
déré, professeur  d'histoire  serbe  à  l'université  :  il 
m'a  raconté  les  précédents  historiques  de  la  crise 
actuelle  : 

«  Après  l'abdication  de  Milan,  le  parti  radical 
eut  de  grands  espoirs  et  mena  une  énergique  cam- 


(1)  Sous  Milan  et  Alexandre,  la  Skoupchtina  se  réunissait  le 
plus  souvent  à  Nich^  au  cœur  de  la  région  annexée  en  1878  et 
particulièrement  fidèle  aux  Obrénovitch.  L'édifice  actuel  de  Bel- 
grade date  de  1883  et  n'était  presque  jamais  utilisé  :  le  prince  héri- 
tier a  récemment  posé  la  première  pierre  d'un  édifice  moins 
modeste. 

26 
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pagne.  L'Autriche,  appuyée  sur  les  Obrénovitch, 
tarit  ce  premier  jaillissement. 

«  En  1882,  M.  Tchéda  Miatovich,  d'accord  avec 
le  palais,  conclut  une  convention  secrète  austro- 
serbe.  Elle  contenait  quatre  articles  principaux  : 

«  1°  L'Autriche  promit  de  protéger  les  Obréno- 
vitch ; 

«  2°  L'Autriche  promit  d'aider  à  l'expansion 
serbe  vers  le  sud  et  l'est,  et  ce  fut  la  guerre  bulgare  ; 

«  3°  La  Serbie  promit  de  faire  tout  pour  étouffer 
le  mouvement  national  en  Bosnie-Herzégovine  ; 

a  4°  La  Serbie  promit  de  laisser,  le  cas  échéant, 
passer  l'armée  autrichienne  à  travers  la  Serbie  et 
de  fournir  toutes  les  facilités  d'études  topogra- 
phiques pour  les  officiers  autrichiens. 

«  Par  un  article  additionnel,  la  S.erbie  promit 
de  ne  conclure  aucun  traité  sans  l'autorisation  de 
l'Autriche. 

«  Quand  le  président  du  conseil,  M.  Pirot- 
chanats,  à  l'insu  de  qui  tout  cela  s'était  fait,  en 
eut  connaissance,  il  accepta  les  quatre  premiers 
articles,  mais  obtint  que  l'article  additionnel  fût 
applicable  aux  seuls  traités  politiques. 

«  Voilà  où  nous  mena  l'Autriche  quand  nous  ne 
résistâmes  pas.  La  convention  conclue  pour  qua- 
torze ans  expira  en  1896. 

u  En  1 897  survint  la  conclusion  du  traité  de  com- 
merce serbo-bulgare  qui  vient  d'expirer  et  qui  con- 
tenait déjà  le  germe  d'une  sorte  d'union  douanière. 

«  Les  visites  princières  entre  le  Monténégro,  la 
Serbie  et  la  Bulgarie  eurent  lieu  ensuite.  L'espoir 
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d'une  entente  des  Slaves  balkaniques  renaquit. 
«  L'Autriche,  faisant  revenir  Milan,  terrorisa  et 
subjugua  à  nouveau  la  Serbie.  L'émancipation 
actuelle  irrite  Vienne.  C'est  la  cause  principale  de 
la  crise  de  1906.  » 


III 


Belgrade,  12  janvier.  — J'ai  vu  hier  M.  Patchou, 
ministre  des  finances.  J'ai  été  sur  le  point  de  l'ap- 
peler :  a  Monsieur  le  Président,  »  tant  est  grande 
sa  ressemblance  avec  M.  Fallières.  M.  Patchou  ma 
parlé  pendant  deux  heures,  après  s'être  entouré, 
pour  leur  demander  des  chiffres  et  renseignements 
de  détail,  de  plusieurs  chefs  de  service. 

J'ai  demandé  au  ministre  de  bien  vouloir  préci- 
ser l'histoire  des  récents  rapports  douaniers  serbo- 
bulgares  et  serbo-autrichiens,  puis  de  m'indiquer 
les  efforts  faits  par  la  Serbie  pour  trouver  des 
débouchés  hors  de  l'Àutriche-Hongrie. 

«  Le  gouvernement  précédent,  m'a  dit  M.  Pat- 
chou, a  traité  avec  la  Bulgarie  pour  établir  un  ter- 
ritoire douanier  commun.  L'Autriche  ignorait  tout. 
Un  vote  du  Sobranié  avant  les  négociations  entre  la 
Serbie  et  l'Autriche  pour  le  traité  de  commerce 
mit  l'Autriche  au  courant  à  la  fin  de  1905.  L'Au- 
triche exigea  alors  ou  qu'elle-même  jouît  en  toutes 
matières  de  ce  traité  de  la  clause  de  la  nation  la 
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plus  favorisée,  ou  que  la  Serbie  renonçât  à  tout  le 
traité.  Le  projet  d'unité  de  territoire  douanier 
serbo-bulgare  était  par  là  détruit.  Sur  quoi  la 
Serbie  est  restée  en  relations  économiques  avec  la 
Bulgarie  sur  la  base  du  traité  antérieur  prolongé 
par  tacite  reconduction.  Il  a  été  dénoncé  depuis 
par  le  nouveau  ministre  bulgare  Stancioff.  Aujour- 
d'hui, la  Bulgarie  et  la  Serbie  s'appliquent  réci- 
proquement la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Reste  à  faire  un  traité  de  commerce.  Le  conflit 
austro-serbe  a  clone  eu  pour  première  cause  —  ou 
pour  premier  prétexte  —  le  contrat  serbo-bulgare. 

«  En  mars  1906,  premier  provisoire  :  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  la  Serbie  devait  obtenir 
une  autorisation  spéciale  pour  importer  chaque 
convoi  de  bestiaux.  Du  22  mars  au  14  mai,  on  a 
exporté  ainsi  de  Serbie  en  Autriche  2,500  bœufs, 
alors  qu'auparavant  on  en  envoyait  70,000  par 
an,  et  32,000  porcs  seulement,  alors  que  l'on  en 
exportait  180,000  par  an. 

«  L'Autriche,  trouvant  ses  importations  en  Ser- 
bie insuffisantes,  proposa  pour  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  un  second  provisoire  comportant  un  tarif 
spécial  pour  soixante-dix  de  ses  articles.  Elle  ne 
faisait  aucune  proposition  touchant  le  bétail  serbe. 
Elle  prétendait,  de  plus,  exiger  que  la  Serbie  s'en- 
gageât par  écrit  à  ne  prendre  pendant  ce  provi- 
soire aucune  disposition  portant  préjudice  aux  de- 
mandes formulées  par  l'Autriche  au  sujet  des 
fournitures  d'État  de  la  Serbie ,  notamment  en 
canons,   à  savoir  qu'à  égalité  de  prix  et  qualité, 
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l'Autriche  ne  serait  pas  exclue  des  fournitures 
(livre  Bleu,  pages  7  et  11) .  La  Serbie  refusa,  sur- 
tout pour  les  canons,  d'accepter  cette  clause  sur 
les  fournitures,  contraire  à  la  dignité  de  l'État  et  à 
l'intérêt  de  la  défense  du  pays.  Elle  demanda  le 
droit  d'exporter  pendant  le  nouveau  provisoire 
30,000  bœufs  et  8,000  porcs.  Là-dessus,  ultima- 
tum de  l'Autriche.  La  Skoupchtina  approuva  la 
résistance  du  gouvernement  à  l'unanimité  moins 
sept  voix. 

«  La  Serbie  est  prête  à  reprendre  les  négocia- 
tions, mais  son  offre  de  26  millions  de  fournitures 
faite  pendant  un  temps  à  l'Autriche,  contre  le  droit 
d'importation  du  bétail  serbe  en  Autriche,  a  fini 
par  être  retirée  en  octobre  par  la  Serbie.  Le  gou- 
vernement serbe  ne  veut  plus  entendre  parler  de 
fournitures;  il  ne  veut  conclure  qu'un  traité  de 
commerce. 

«  Ce  traité  est  rendu  plus  difficile  par  le  fait  que 
l'Autriche,  qui  demande  le  statu  quo  à  l'entrée  de 
ses  produits  en  Serbie ,  suit  une  politique  agra- 
rienne  frappant  tous  les  produits  serbes.  Pour  le 
blé,  qui  allait  par  acquits-à-caution  se  faire  moudre 
en  Hongrie  sans  charge  douanière,  on  payait  une 
couronne  par  quintal  ;  l'Autriche  demande  7  cou- 
ronnes et  demie.  Pour  un  porc,  qui  payait  3  cou- 
ronnes, elle  en  demande  22  ;  pour  un  bœuf,  qui 
payait  moins  de  7  couronnes,  elle  en  exige  45  dans 
le  traité  avec  l'Allemagne,  et  60  dans  le  tarif  gé- 
néral. 

«  Mais  aujourd'hui,  sauf  encore  dans  une  cer- 
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taine  mesure  pour  le  bétail,  nous  pouvons  très 
bien  nous  passer  du  marché  austro-hongrois.  Nos 
céréales  commencent  à  aller  en  Hollande,  en  Bel- 
gique, en  Portugal,  en  Angleterre.  Les  pruneaux, 
qui  payaient  des  droits  autrichiens  pour  aller  à 
Budapest  se  faire  mettre  dans  des  boîtes  dites  de 
«  prunes  de  Bosnie  »  ,  transitent  maintenant,  sans 
payer  de  droits  autrichiens,  à  travers  l' Autriche- 
Hongrie,  vers  T Allemagne,  la  Suède,  la  Russie,  la 
Hollande,  la  Belgique.  Le  bétail  vivant  va  aller  en 
Italie,  à  Malte  et  en  Egypte.  Nous  avons  conclu  ce 
matin,  avec  l'Italie,  une  convention  vétérinaire 
plus  avantageuse  que  l'ancienne  avec  l'Autriche. 
A  Malte,  l'entrée  est  libre.  En  Egypte,  la  commis- 
sion douanière  permet  d'importer  dans  les  ports. 
La  graisse  de  porc  va  aller  en  Allemagne  et  en 
Belgique;  la  viande  de  porc  salée,  en  France,  en 
Algérie,  en  Belgique,  Hollande,  Suisse,  Dane- 
mark. La  société  des  abattoirs  serbes  a  traité  avec 
la  maison  Bigeon,  de  Bordeaux. 

«  L'exportation  dispose  de  trois  voies  :  une  partie 
des  céréales  ira  par  le  Danube  ou  les  chemins  de 
fer  bulgares  ;  le  reste  et  le  bétail ,  ainsi  que  la 
viande,  par  Salonique.  Des  réductions  pour  ces 
transports  ont  été  obtenues  sur  les  chemins  de  fer 
bulgares  et  turcs.  L'État  serbe  a  conclu  un  contrat 
avec  la  compagnie  de  navigation  française  Fraissi- 
n et,  et  il  est  en  pourparlers  avec  trois  compagnies 
française,  italienne  et  allemande. 

«  Depuis  la  rupture  des  relations  économiques 
avec  l' Autriche-Hongrie,  qui  nous  a  galvanisés,  les 
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exportations  ont  augmenté,  sauf  pour  le  bétail.  Les 
débouchés  pour  le  bétail  se  feront  peu  à  peu. 
L'année  prochaine,  nous  espérons  exporter  ailleurs 
qu'en  Autriche  les  deux  tiers  du  bétail  que  nous  y 
exportions.  Notre  vie  économique  n'est  que  passa- 
gèrement troublée. 

«  Déjà  nous  avons  des  traités  de  commerce  avec 
l'Allemagne,  la  France,  l'Italie,  la  Turquie,  la 
Roumanie;  nous  avons  des  négociations  qui  abou- 
tiront avec  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Belgique,  la 
Suisse,  la  Grèce.  Pour  l'avenir,  nous  avons  un  pro- 
jet de  chemin  de  fer  sur  l'Adriatique,  par  la  Vieille- 
Serbie  et  le  Monténégro.  Nous  espérons  bien  que 
nous  trouverons  pour  cette  ligne  des  capitaux  an- 
glais, français  et  italiens. 

«  Nous  sommes  prêts  à  traiter  avec  l'Autriche, 
mais  nous  pouvons  attendre.  » 

Gomme  j'allais  sortir  du  ministère  de  finances, 
un  fonctionnaire  me  remit  deux  notes. 

D'après  l'une,  les  revenus  des  douanes,  qui 
avaient  été  de  13,345,000  dinars  ou  francs  pen- 
dant les  onze  premiers  mois  de  1905,  étaient, 
pendant  les  onze  premiers  mois  de  1906,  dé 
13, 148,000  dinars  :  c'était  le  statu  quo  et  non  l'ef- 
fondrement. 

D'après  l'autre,  la  chambre  de  commerce  de 
Milan  venait  d'émettre  un  avis  des  plus  favorables 
après  examen  d'un  envoi  de  viande  de  bœuf  arrivé 
après  quinze  jours  de  voyage.  L'exportation  en 
Italie  est  assurée  comme  celle  à  Malte  et  à  Alexan-' 
drie  et  Port-Saïd. 


408      DES    MONTS    DE    BOHÊME   AU    GOLFE   PERSIQUE 

Un  autre  fonctionnaire  m'a  dit  : 

«  Quand  nous  avons  tenté  de  conclure  avec  la 
Bulgarie  un  traité  par  lequel  la  ligne  de  douane 
était  supprimée  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie, 
nous  savions  bien  qu'il  n'en  résulterait  point  des 
échanges  importants  :  les  deux  pays ,  également 
agricoles,  exportent  des  produits  similaires.  Mais 
six  millions  de  consommateurs  auraient  pu  parler 
plus  haut  à  l'Autriche  que  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
chacune  isolée.  Ils  auraient  pu  aussi  chercher  à 
créer  et  à  protéger  l'industrie.  Nous  n'avons  d'ail- 
leurs pas  renoncé  à  cette  idée  :  nous  avons  rédigé 
d'après  elle  certains  des  articles  de  nos  traités  avec 
la  France  et  l'Italie. 

«  L'Autriche  ne  s'attendait  pas  à  notre  résis- 
tance. Elle  escomptait  la  baisse  de  nos  fonds  d'État 
et  l'effondrement  de  nos  recettes  serbes.  Or,  nos 
fonds  se  sont  maintenus  et  les  recettes  de  nos 
monopoles  ont  augmenté.  L'Autriche  espérait  pou- 
voir établir  un  véritable  blocus  :  nous  avons  enfin 
su  utiliser  les  routes  de  la  mer  Noire  et  de  Salo- 
nique  que  les  Bulgares  et  les  Turcs  nous  ont  large- 
ment ouvertes.  Nous  espérons  bien  que  la  tentative 
autrichienne  hâtera  l'ouverture  d'une  voie  vers 
l'Adriatique  à  travers  la  Vieille-Serbie.  De  plus,  au 
lieu  d'exporter  nos  produits  agricoles  à  l'état  brut, 
nous  les  transformerons  nous-mêmes  :  nous  tue- 
rons nos  bêtes  ;  nous  mettrons  nos  prunes  en  caisse  ; 
nous  moudrons  notre  blé.  Nous  y  gagnerons  beau- 
coup. Nous  en  avons  assez  du  pacte  colonial  autri- 
chien. 
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«  L'Autriche,  elle,  aura  perdu  son  rôle  avanta- 
geux d'intermédiaire  et  aussi  un  marché  pour  sa 
camelote  balkanique. 

«  En  Hongrie,  les  agrariens,  débarrassés  d'un 
concurrent,  se  réjouissent,  tandis  que  les  hommes 
politiques  ont  pris  en  main  les  intérêts  serbes  : 
c'était  là  un  bon  moyen  d'attaquer  le  comte  Golu- 
chowski. 

«  La  seule  chose  fâcheuse  est  que,  depuis  la 
nomination  de  M.  Stancioff  comme  ministre  bul- 
gare des  affaires  étrangères,  nous  ne  sommes  plus 
sûrs  de  l'amitié  de  Sofia  :  il  est  trop  intimement 
lié  avec  le  baron  d'iËhrenthal.  Il  est  vrai  qu'en 
Bulgarie,  c'est  plutôt  le  prince  que  le  ministre  qui 
dirige  :  le  prince  flirte-t-il  ou  évolutionne-t-il? 

«  Quant  à  l'Autriche,  la  manière  habile  du 
baron  d'iEhrenthal  est  plus  dangereuse  que  la  ma- 
nière brutale  de  M.  Goluchowski  :  le  but  est  tou- 
jours le  même,  —  l'asservissement  du  Balkan.  » 

J'ai  causé  avec  M.  Constantin  Stoïanovitch ,  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  m'a  dit 
qu'il  attend  beaucoup  de  la  création  à  l'étranger  de 
dix  agences  commerciales  serbes.  11  m'a  expliqué 
comment  on  ne  s'en  tiendra  pas  aux  expéditions 
de  bœuf  salé.  Il  n'y  a  pas  de  bateau  frigorifique 
dans  la  Méditerranée,  sauf  sur  la  ligne  Alger-Mar- 
seille ;  mais  la  fonction  créera  l'organe.  La  nou- 
velle convention  vétérinaire  avec  l'Italie  prévoit 
même  le  cas  d'importation  de  bétail  serbe  vivant. 
Pour   les   porcs,  l'abattoir   de   Belgrade,   abattoir 
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d'État,  est  actuellement  le  seul.  On  s'occupe  d'en 
organiser  trois  nouveaux  dans  d'autres  régions.  On 
peut  actuellement  abattre  et  préparer  quatre-vingt 
mille  porcs  :  on  pourra  en  abattre  cent  cinquante 
mille,  et  ce  sera  suffisant. 

J'ai  été  visiter  l'abattoir. 

En  y  arrivant  par  une  route  de  banlieue  aux 
pavés  irréguliers,  on  passe  près  d'usines  qui 
viennent  d'être  construites  et  outillées  en  hâte 
depuis  la  rupture  avec  l'Autriche.  Ici,  on  fabrique 
de  la  bonneterie,  des  chemises,  des  caleçons;  là, 
des  chapeaux.  C'est  l'industrie  qui  naît. 

Des  voies  ferrées  pénètrent  jusque  dans  les  cours 
de  l'abattoir  :  par  là  arrivent  les  porcs  et  s'en  vont 
les  marchandises.  Tout  autour  des  bâtiments,  il  y 
a  des  parcs  pouvant  contenir  dix  mille  bêtes  :  les 
porcs  serbes,  espoir  du  Ballplatz,  sont  là,  animaux 
étranges  et  hirsutes,  les  uns  blanc,  les  autres  noirs, 
ceux-ci  laineux,  ceux-là  soyeux  et  frisés.  Ils  sont 
paisiblement  conduits  par  une  rampe  à  l'entrée  de 
la  chambre  dabatage.  Quand  vient  son  tour,  le 
nouvel  arrivé  est  accroché  par  une  patte  de  derrière. 
Une  machine  le  suspend  la  tête  en  bas.  Il  pousse 
d'effroyables  hurlements.  Le  coup  reçu,  son  sang 
s'écoule  à  flot  et  son  corps  convulsé,  toujours  gro- 
gnant, suit  un  rail  placé  au  plafond  et  arrive  dans 
la  première  des  salles  où  il  va  subir  la  série  des 
manipulations.  Les  salles  frigorifiques,  les  ma- 
chines à  glace  sont  installées  avec  tous  les  perfec- 
tionnements les  plus  récents.  C'est  un  petit  Chicago. 
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L'abattoir  fut  inauguré  en  1898.  La  Serbie  sor- 
tait d'une  de  ces  périodes  de  misère  pendant 
lesquelles ,  la  frontière  autrichienne  fermée ,  «  le 
cochon  mangeait  les  prunes,  l'un  des  deux  pro- 
duits consommait  l'autre  et  le  paysan  serbe  mou- 
rait de  faim.  »  Des  patriotes  prévoyants  voulaient 
que  la  Serbie  ne  fût  plus  prise  au  dépourvu,  pût 
tuer  elle-même  ses  porcs  et  vendre  leur  viande  ; 
mais  il  ne  s'agissait  encore  que  de  vente  de  viande 
fraîche.  En  1900,  un  Bordelais,  M.  Gasseau,  avec 
qui  je  visitais  l'abattoir,  se  chargea  de  faire  con- 
fectionner des  salaisons  et  de  la  charcuterie.  Il 
attendit  sans  se  lasser  pendant  six  ans  :  l'Autriche 
achetait  alors  tous  les  porcs.  L'an  dernier,  brus- 
quement, les  porcs  furent  arrêtés  à  la  frontière  : 
vingt  mille  étaient  prêts  à  être  exportés.  L'abattoir 
en  dépeça  trois  cents  par  jour.  La  maison  Bigeon, 
de  Bordeaux,  traita  pour  cinq  ans  avec  l'État  serbe, 
s'engageant  à  acheter  tout  ce  que  produirait  l'abat- 
toir :  le  stock  fut  rapidement  écoulé  ;  on  continua 
à  acheter,  à  tuer  et  à  exporter  en  France. 

Un  traité  nouveau  plus  ou  moins  amical  sera  tôt 
ou  tard  conclu  entre  la  Serbie  et  l'Autriche.  Mais 
de  la  crise  actuelle  il  restera  quelque  chose. 

L'abattoir,  qui  bientôt  ne  sera  plus  le  seul  du 
royaume,  est  un  instrument  de  libépation.  Il  per- 
met à  la  Serbie  de  discuter.  L'Autriche  ne  pourra 
plus  monopoliser  les  exportations  et  importations 
serbes.  Il  existe  un  obstacle  de  plus  en  travers  du 
Drang. 

Autrefois,  les  marchands  de  porcs  payaient  le 
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plus  bas  prix  aux  paysans  et,  conduisant  leurs 
troupeaux  à  Budapest,  y  dépensaient  une  bonne 
partie  du  prix  touché.  L'abattoir  achète  directe- 
ment aux  paysans  :  le  prix  est  rémunérateur  et 
l'argent  reste  dans  le  pays. 

Enfin,  un  lien  économique  est  créé  entre  la 
France  et  la  Serbie  où  une  petite  et  énergique 
colonie  française  lutte  et  s'efforce  de  propager 
notre  langue  déjà  si  répandue.  Nous  sommes 
quelques-uns  qui  savons  qu'un  conférencier  fran- 
çais est  sûr  de  trouver  à  Belgrade  des  compatriotes 
pour  l'accueillir  et  plusieurs  centaines  d'audi- 
teurs serbes.  La  Réunion  française  n'est  d'ailleurs 
pas  cantonnée  dans  la  capitale.  Elle  a  des  filiales  à 
Tchoupria,  à  Nich,  à  Procoupia,  à  Pirot,  à  Kra- 
gouïévatz,  à  Alexinatz.  Le  jour  où  nos  industriels 
et  nos  commerçants  se  décideront  à  attaquer  sérieu- 
sement les  situations  de  leurs  concurrents  sur  le 
marché  serbe,  ils  y  arriveront  à  la  condition  d'ins- 
pirer confiance  aux  Serbes  encore  habitués  à  la 
tutelle  autrichienne  et  d'éveiller  l'attention  des 
indolents  qui  trouvent  trop  pénible  de  changer 
de  fournisseurs.  C'est  un  moment  comme  celui-ci 
qu'il  faudrait  choisir  pour  donner  l'assaut  :  le  gou- 
vernement est  bien  disposé  et  l'opinion  publique 
est  surexcitée. 
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IV 


Sofia,  l*v\14  janvier  1907.  —  Hier  soir,  31  dé- 
cembre orthodoxe,  il  y  avait  bal  de  cour  à  Bel- 
grade. Les  Serbes  passaient  en  dansant  d'une 
année  à  l'autre. 

Le  vieux  konak  où  s'est  jouée  la  tragédie  noc- 
turne de  1903  a  été  démoli.  Le  bal  avait  lieu  dans 
le  grand  palais  bâti  il  y  a  une  vingtaine  d'années 
par  le  roi  Milan. 

Étrange  roi  Milan  !  En  me  rendant  au  bal,  je  me 
souvenais  des  dernières  paroles  qu'il  m'ait  adres- 
sées. C'était  en  1900,  à  Szent-Ivany,  en  Hongrie, 
chez  le  comte  Eugène  Zichy.  Nous  venions  d'y 
chasser  pendant  une  semaine  (1).  «  Au  revoir 
quelque  jour  à  Belgrade,  »  me  dit-il  au  moment 
où  je  partais.  Il  était  alors  exilé,  mais  il  l'avait  été 
tant  de  fois  qu'il  ne  doutait  pas  revenir  en  Serbie 
et  y  reprendre  une  fois  de  plus,  sinon  certes  la  cou- 
ronne, du  moins  le  sceptre  des  Obrénovitch.  J'étais 
à  Belgrade  et  je  me  rendais  chez  le  Karageorgé- 
vitch. 

Tandis  que  se  déroule  le  kolo,  lente  farandole 
nationale  rendue   plus  jolie  par  les  uniformes  et 

(1)  Voir  le  Tour  du  monde  du  30  novembre  1907  :  Une 
semaine  de  chasse  chez  un  magnat  hongrois  dans  la  puszta  du 
Balaton. 
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quelques  costumes  nationaux,  le  roi  Pierre  m'ac- 
corde un  entretien  dans  la  galerie  toute  proche 
de  la  grande  salle  de  bal.  Il  a  le  dolman  rouge 
et  le  pantalon  à  large  bande  d'or  des  généraux 
serbes.  Il  porte  la  Légion  d'honneur  qu'il  a  reçue 
non  comme  roi  mais  comme  officier  au  service  de 
la  France.  Sa  voix  est  un  peu  voilée,  mais  douce 
et  claire;  son  sourire  est  fin,  aimable  et  réservé. 

«  J'ai  pour  règle,  m'a  dit  le  roi,  de  ne  pas  parler 
politique.  Je  suis  roi  constitutionnel;  parler  poli- 
tique regarde  les  ministres. 

«  Vous  avez  pu  constater  par  vous-même  que, 
sous  un  régime  de  liberté,  la  Serbie  a  vite  retrouvé 
le  calme  et  la  stabilité.  Sans  doute  il  existe  des 
opposants,  mais  je  suspecterais  le  caractère  d'un 
peuple  sans  opposants.  En  thèse  générale,  un  gou- 
vernement sans  opposition  serait  à  plaindre  et,  si 
l'opposition  n'existait  pas,  le  gouvernement  devrait 
presque  l'inventer. 

«  La  liberté  de  la  presse  est  maintenant  très 
grande  en  Serbie.  Sans  doute  il  en  résulte  des  abus 
comme  en  bien  d'autres  pays;  mais  j'ai  foi  dans  le 
progrès. 

«  Le  pays  fait  son  éducation.  J'espère  que  la 
presse  française  continuera  à  s'occuper  des  affaires 
de  Serbie;  j'en  serais  heureux.  Le  Temps  a  bien 
compris  que  le  meilleur  lieu  d'observation  pour 
l'appréciation  des  choses  serbes  est  Belgrade,  non 
ailleurs. 

«  Je  ne  sortirai  plus  du  royaume.  Depuis  1870, 
je  suis  atteint  de  rhumatismes.  Je  me  suis  laissé 
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envoyer  au  bain  de  Ribari,  mais  avec  scepticisme; 
j'avais  tort  :  je  constate  l'excellent  résultat  de  ces 
eaux;  je  ne  quitterai  donc  pas  le  royaume  même 
pour  aller  aux  eaux.  En  tout  cas,  plus  de  longue 
absence.  Je  ne  peux  plus  attendre  comme  autre- 
fois quarante-sept  ans  pour  revoir  la  patrie  !  » 

Au  moment  où  minuit  va  sonner,  nous  sommes 
brusquement  plongés  dans  une  obscurité  complète. 
A  minuit,  tout  se  rallume.  Le  roi  paraît  dans  la 
salle  de  bal  et  prononce  deux  ou  trois  phrases  :  il 
souhaite  une  heureuse  année  à  tous  les  Serbes.  Un 
murmure  de  remerciement  lui  répond.  On  est 
pourtant  un  peu  déçu  :  on  s'attendait  à  un  discours 
politique. 

Au  sortir  du  bal,  je  monte  dans  F  Orient- Express, 
et  dans  l'après-midi  je  suis  à  Sofia  que  je  trouve 
tout  en  fête.  Cette  année,  j'aurai  vu  deux  fois  en 
treize  jours  la  fête  du  jour  de  l'an.  Mais  comme  la 
foule  bulgare  aux  habits  multicolores,  sous  le  ciel 
bleu,  sur  la  neige,  est  plus  belle  que  notre  Paris 
affairé  !  Je  surprendrais  bien  la  plupart  des  Bulgares 
avec  qui  je  cause  si  je  cherchais  à  leur  expliquer 
ma  façon  de  voir. 


Me  voilà  étudiant  les  partis  politiques  bulgares 
comme  j'ai  étudié  les  partis  politiques  serbes. 
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Je  suis  venu  à  Sofia  pour  me  rendre  compte  du 
degré  de  tension  auquel  en  sont  brusquement 
arrivés  les  rapports  serbo-bulgares.  En  remontant 
à  la  cause,  je  vais  être  vite  amené  à  étudier  une  fois 
de  plus  la  question  de  Macédoine  et  à  constater  que 
l'intrigue  de  l'Europe  centrale  n'est  qu'un  irri- 
tant, une  occasion. 

J'ai  causé  plusieurs  fois  avec  deux  des  ministres 
du  cabinet  stambouloviste  :  M.  Pétkoff,  président 
du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Guéna- 
dieff,  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

Unis  d'une  étroite  amitié,  ils  se  réunissent  sou- 
vent pour  travailler. 

,  Lors  de  notre  première  entrevue,  M.  Guénadieff 
est  venu  dans  la  petite  maison  de  M.  Pétkoff,  con- 
fortable mais  simple,  donnant  d'un  côté  sur  la  rue 
et  de  l'autre  sur  une  paisible  et  modeste  cour  de 
ferme. 

Le  contraste  entre  les  deux  amis  est  frap- 
pant. 

M.  Pétkoff  approche  de  la  soixantaine.  Il  est 
petit,  trapu,  un  peu  lourd.  Il  est  gauche,  d'une 
glorieuse  gaucherie  :  il  a  perdu  une  main  aux 
passes  de  Ghipka.  Son  front  fuyant  et  ses  pommettes 
développées  lui  donneraient  une  physionomie  peu 
sympathique  si,  très  vite,  on  ne  voyait  ses  yeux 
brillants  et  étranges  et  on  ne  voyait  plus  qu'eux. 
Ils  disent  le  lutteur  d'esprit  très  net,  très  simpliste 
et  d'une  volonté  d'acier.  M.  Pétkoff  est  un  homme 
du  peuple  qui  apprit  à  lire  après  s'être  battu  comme 
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sous-officier  en  1878  :  c'est  un  self  made  man, 
devenu  une  personnalité  européenne  par  sa  propre 
valeur,  mais  resté  un  peu  fruste,  un  primaire. 

M.  Guénadieff,  au  contraire,  docteur  en  droit  de 
l'université  de  Bruxelles,  collaborateur  à  la  Justice 
au  temps  où  M.  Clemenceau  la  dirigeait,  est  un 
jeune  et  brillant  orateur,  un  homme  du  monde, 
un  charmant  causeur,  un  Bulgare  tout  à  fait  occi- 
dentalisé et  qui,  sans  rompre  en  rien  avec  sa  nation, 
a  su  parfaitement  assimiler  notre  civilisation  occi- 
dentale et  notre  culture  française. 

Pendant  une  matinée  passée  avec  M.  Pétkoff 
dans  son  cabinet  du  Sobranié  je  l'amène  à  défendre 
sa  politique  que  je  viens  d'entendre  attaquer  par 
les  chefs  des  oppositions  comme  mégalomane  et 
trop  coûteuse  en  même  temps  que  tyrannique.  Et 

»il  me  dit  : 
«   Nous   nous   acheminons   en    toute   confiance 
vers  les  élections  qui  auront  lieu  à  la  fin  de  l'année. 
Le    pays  est  tranquille.    Sans    doute,    sous    notre 
ministère,    les   dépenses   se  sont  élevées  de  96  à 
121  millions,  mais  nous  sommes  en  train  de  trans- 
former la  Bulgarie  :  nos  dépenses,  sauf  les  néces- 
saires dépenses  militaires,  sont  toutes  productives. 
Et  puis,  les  récoltes  de  blé  sont  si  splendides  que 
le  pays  a  pu  passer  sans  souffrance  par  la  période 
actuelle  de  transformation.    Nous   avons  fait   des 
routes,  des  ponts,  des  chemins  de  fer.  Nous  allons 
construire  quatre  lignes  nouvelles.  Nous  espérons 
pouvoir,  à  l'aide    d'une  conversion,   racheter  les 
tronçons  qui  appartiennent  encore  aux  chemins  de 

27 
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fer  orientaux  (1) .  Il  faut  que  la  Bulgarie  ait  un 
réseau  complet  de  communication  et  un  réseau 
qui  lui  appartienne  en  propre.  Vous  nous  avez  fait 
notre  port  de  Bourras,  tandis  que  nous  avons 
achevé  Tan  dernier,  à  près  de  300  kilomètres  au 
nord,  de  l'autre  côté  des  Balkans,  notre  port  de 
Varna.  Un  croiseur,  construit  par  vous,  a  passé 
les  détroits,  non  armé,  comme  bateau  de  com- 
merce. Vous  nous  avez  expédié  par  chemins  de 
fer  les  torpilleurs  que  nous  avions  commandés  ; 
vous  êtes  en  train  de  les  monter  à  Varna.  Nous 
avons  dépensé  120  millions  pour  l'armée.  Les  ca- 
nons Krupp  que  commanda  Stamboulof,  alors  que 


(1)  Il  s'agit  là  de  presque  toute  la  partie  de  la  grande  ligne 
suivie  par  l'Orient-Express  située  sur  le  territoire  de  la  Koumélie 
orientale.  Un  diplomate  bulgare  me  disait  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  nous  laisser  bousculer  par  le  Dranq.  Nous  voulons  que  ce 
tronçon  appartienne  à  l'Etat  bulgare  comme  tout  le  reste  de  notre 
réseau  parce  que  nous  voulons  être  les  maîtres  de  notre  vie  écono- 
mique. »  Malheureusement  la  France  ne  peut  pas  aider  la  Bulga- 
rie à  mener  à  bien  cette  opération.  Cela  nous  serait  facile  sous 
forme  d  un  emprunt  émis  sur  le  marché  de  Paris.  Mais  les  Chemins 
de  fer  orientaux  auxquels  appartient  le  tronçon  ne  sont  exclusive- 
ment autrichiens  qu'en  façade.  Ils  dépendent,  en  réalité,  d'un  con- 
sortium de  banques  parmi  lesquelles  la  Deutsche  Bank  est  toute- 
puissante.  Mettre  à  la  disposition  des  Chemins  de  fer  orientaux  la 
somme  nécessaire  au  rachat  du  tronçon  rouméliote,  ce  serait  faci- 
liter à  la  Deutsche  Bank  le  percement  du  tunnel  du  Taurus  avec 
de  l'argent  allemand.  Les  Bulgares  comprendront  sûrement  la  rai- 
son de  notre  refus.  Certains  même  trouveront  peut-être  qu'il  serait 
de  l'intérêt  bulgare  comme  de  l'intérêt  français,  d'attendre  pour 
racheter  :  «  Nous  nous  intéressons  vivement  au  réseau  d'Anatolie, 
me  disait  l'un  d'eux  :  c'est  le  prolongement  du  réseau  austro-alle- 
mand du  Balkan  qui  se  trouverait  fortifié  et  vivifié  par  rallonge- 
ment des  lignes  asiatiques.  » 
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j'étais  ministre  des  travaux  publics,  resteront  en 
service.  A  côté  s'organisent  les  nouvelles  batteries, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivent.  Elles  arrivent 
fort  lentement  :  les  Autrichiens  les  arrêtent  au  pas- 
sage, ouvrent  les  wagons  et  les  oublient  souvent  et 
longtemps  sur  des  voies  de  garage.  » 

Puis,  en  l'absence  de  M.  Stanciof,  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  qui,  ancien  mi- 
nistre de  Bulgarie  en  Russie,  est  allé  présenter  ses 
lettres  de  rappel,  j'obtiens  du  président  du  conseil 
les  déclarations  suivantes  sur  la  politique  exté- 
rieure bulgare. 

On  sait  (1)  que  les  stamboulovistes  font  une  poli- 
tique essentiellement  différente  de  celle  de  M.  Da- 
neff,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères  pendant  la  grande  crise  macédonienne 
de  1902-1903.  M.  Daneff  s'appuyait  sur  la  Russie 
et  tentait  d'obtenir  tout  d'elle  et  des  grandes  puis- 
sances. Les  stamboulovistes  préféreraient  agir  par 
eux-mêmes  :  la  Bulgarie  doit  subsister  par  ses 
propres  moyens  et  se  faire  elle-même.  Elle  doit 
traiter  avec  la  Turquie  ou  lui  faire  face,  et  pour 
cela  être  très  forte.  La  Bulgarie  veut-elle  la  guerre 
comme  beaucoup  le  prétendent  en  Occident? 
Telle  est  une  des  questions  que  j'esquisse  dans  la 
mesure  où  cela  est  possible.  Et  puis  je  voudrais 
savoir  jusqu'à  quel  point  le  flirt  persistant  de  Sofia 
avec  Berlin  et  Vienne  est  sérieux  et  dans  quelle 

(1)   Voir    Questions  (i Autriche-Hongrie    et  Question  d'Orient, 
deuxième  partie,  chap.  n,  §  3. 


4-20      DES    MONTS    UE    BOHÈME    AU    GOLFE    PERSIQUE 

mesure  il  peut  y  avoir  lieu  de  s'en  inquiéter.  Il  est 
vrai  qu'une  récente  séance  du  Sobranié  a  fourni 
sur   ce    point  capital    une    précieuse    indication. 
Comme  un  membre  du  Sobranié,  un  clief  d'opposi- 
tion, prenant  un  peu  trop  à  la  lettre  les  avances  du 
prince  à  Berlin,  prononçait  des  paroles  déplacées 
à  l'adresse  de  la  France,  M.  Guénadieff  lança,  aux 
applaudissements  de  la  presque  unanimité  de  l'As- 
semblée, une  réplique  enflammée  et  francophile. 
Voici  comment  s'est  exprimé  M.  Pétkoff  : 
«  Nos  relations  avec  la  Turquie  sont  excellentes. 
Il  n'est  pas  permis  de  dire  qu'une  guerre  paraît 
imminente.   La  Turquie  et  nous  avons  beaucoup 
d'intérêts  économiques  communs.  Or  le  traité  de 
commerce   entre  la   Turquie  et  nous  vient  d'être 
signé  :  M.  Ivan  St.  Guéchoff,  quia  remplacé  M.  Nat- 
chévitch  comme  ministre  bulgare  à  Constantinople, 
vient  de  me  l'apporter;  nous  maintenons  la  liberté 
absolue  pour  bien  des   articles.   Quelques  petites 
affaires  d'ordre  secondaire  —  questions  de  fron- 
tière, question  des  muftis,   etc.  —  restent  seules 
pendantes.  Nous  tenons  d'autant  plus  à  être  bien 
avec  les  Turcs  que  nous  voudrions  voir  les  Turcs 
faire  un  sort  moins  détestable  à  nos  frères  de  Ma- 
cédoine. Malheureusement,  les  Turcs  ne  compren- 
nent pas  l'idée  de  réforme  comme  les  Européens. 
Il  faudrait  de   profondes  réformes.    Le  sultan  est 
un  homme  sage,    raisonnable;   mais  il  n'ose  pas 
réformer. 

.«  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  nous  changeons 
de  politique  depuis  que  M.  dTEhrental  est  ministre 
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des  affaires  étrangères  à  Vienne  et  M.  Stancioff 
ministre  des  affaires  étrangères. à  Sofia.  Nous  con- 
tinuons à  vouloir  être  bien  avec  toutes  les  puis- 
sances. Nous  avons  des  sentiments  excellents  pour 
la  France.  Nos  intérêts  comme  nos  sympathies  nous 
rapprochent  de  vous.  Non  seulement  nous  faisons 
des  emprunts  chez  vous  et  nous  vous  commandons 
des  fournitures,  mais  c'est  aussi  chez  vous  que  vont 
de  préférence  nos  étudiants.  » 

J'interroge  alors  M.  Pétkoff  sur  la  question  si 
grave  des  rapports  serbo-bulgares  et  sur  la  Macé- 
doine. M.  Pétkoff  me  répond  : 

«  Au  moment  même  où  le  faux  bruit  était  ré- 
pandu à  Belgrade  que  la  légation  serbe  de  Sofia 
était  attaquée,  l'agent  serbe  (1),  à  la  veille  de 
prendre  son  congé,  était  chez  moi  et  me  présentait 
son  remplaçant. 

«  La  Serbie  ne  peut  pas  rompre  avec  l'Autriche  ; 
elle  doit  trouver  un  modus  vivendi  avec  la  monarchie 
voisine.  La  Serbie  n'a  pas  comme  nous  de  débou- 
chés sur  la  mer.  Quant  à  nous,  nous  espérons  trai- 
ter en  février  avec  l'Autriche.  L'Autriche  est  le 
pays  avec  lequel  la  Bulgarie  fait  le  plus  d'affaires  : 
mais  l'Autriche  exporte  beaucoup  plus  chez  nous 
que  nous  chez  elle.  Sous  le  régime  provisoire  actuel 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  entre  l'Autriche  et 
nous,  l'Autriche  perd  et  pas  nous.  Par  exemple, 
pour  les  sucres,  article  d'exportation  autrichienne, 


(l)  Le  suppléant  de  M.  Svéta  Simitch  qui,   malade,  se  soignait 
à  Leysin. 
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aucune  puissance  n'a  dans  son  traité  avec  nous 
d'abaissement  de  tarif.  Entre  l'Autriche  et  nous 
existe  le  siatu  quo  pour  les  échanges,  tandis  que 
nos  échanges  augmentent  avec  l'Allemagne,  la 
France  et  la  Belgique.  Actuellement,  les  négocia- 
tions avec  l'Autriche  sont  en  suspens  à  cause  de  la 
convention  vétérinaire,  mais  nous  espérons  bien 
arriver  à  traiter  en  février. 

«  Nous  restons  toutefois  en  très  bons  termes  avec 
nos  voisins  serbes.  Il  ne  saurait  guère  être  ques- 
tion de  leur  fournir  des  débouchés  chez  nous,  car 
nous  sommes  agriculteurs  comme  eux.  Mais  nous 
leur  avons  accordé  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
avantageux  dont  ils  profitent  pour  une  partie  de 
leurs  blés  et  même  pour  leurs  viandes.  C'est  par 
hasard  que  la  Sobranié  a  voté  avant  la  Skoupchtina 
et  a  mis  ainsi  l' Autriche  au  courant  de  l'entente 
commerciale  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  Nous 
ne  sommes  ni  serbophiles  ni  serbophobes.  Je  con- 
nais personnellement  M.  Pachitch  et  les  ministres 
serbes:  nous  nous  entendons  très  bien  ;  nous  avons 
travaillé  ensemble  pour  l'entente  économique; 
nous  en  reprendrons  les  négociations  et  j'espère 
bien  arriver  à  un  résultat.  Nous  sommes  deux  peu- 
ples qui  voulons  aller  de  concert  dans  toutes  les 
questions.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  aujour- 
d'hui une  partie  de  la  presse  bulgare  s'échauffe 
contre  la  Serbie  et  une  partie  de  la  presse  serbe 
contre  la  Bulgarie.  Souvent,  pour  la  Serbie  et  pour 
la  Macédoine,  la  presse  serbe  suit  une  autre  poli- 
tique que  son  gouvernement. 
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«  La  Macédoine  n'est  ni  dans  nos  mains  ni  dans 
celles  de  la  Serbie  :  elle  est  turque.  Les  grandes 
puissances  ont  assumé  la  responsabilité  des  affaires 
macédoniennes.  Les  puissances  nous  ont  dit  de 
rester  tranquilles  et  d'attendre  ;  nous  attendons. 
Depuis  quatre  ans,  nous  avons  donné  des  preuves 
et  des  gages  de  notre  abstention. 

«  Malheureusement,  la  situation  actuelle  en  Macé- 
doine ne  peut  pas  durer  longtemps ,  Nous  empêchons 
les  bandes  bulgares  de  sortir  de  la  principauté  et  de 
s'y  créer  des  points  d'appui.  Or, les  bandes  serbes 
et  grecques  sont  trop  actives  contre  les  Bulgares.  » 

Et,  en  terminant,  M.  Pétkoff  me  parle  du  prince 
Ferdinand  : 

"C'est nous,  les  stamboulovistes,  qui  l'avons  élu. 
C'est  un  homme  très  intelligent,  très  instruit  et  qui 
a  de  la  volonté.  C'est  lui  qui  nous  a  poussés  à  trans- 
former la  Bulgarie.  Il  voyage  souvent  dans  le  pays. 
Il  y  connaît  quiconque  a  une  valeur  ou  une  in- 
fluence. 11  y  est  aimé.  On  sent  qu'il  travaille  pour 
l'avenir  de  la  nation.  Il  a  toute  la  confiance  de  l'ar- 
mée. C'est  grâce  à  lui  que  nous  sommes  bien  vus 
des  grandes  puissances.  C'est  un  Européen.  Il  est 
fait  pour  de  grandes  choses.  » 

Avant  et  après  la  soirée  d'inauguration  du 
théâtre  de  Sofia,  premier  théâtre  bulgare  moderne 
digne  de  ce  nom,  obstacle  slave  en  travers  du 
Drang  (1),  je  cause  longuement  avec  M.  Guéna- 
dieff,  à  l' Union-Club. 

(1)  Voir  mon  article  de  l'Illustration,  2  février  1907. 
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Nous  causons  d'abord  autour  d'une  table  sur 
laquelle  défilent  des  mets  curieux ,  comme  du 
sanglier  du  Rilo,  de  la  choucroute  bulgare  et 
d'énormes  et  splendides  pommes  produites  en 
Roumanie  par  des  arbres  français. 

Le  ministre  de  l'agriculture  a  convié  et  le  fores- 
tier français  qui,  détaché  au  service  de  l'Etat  bul- 
gare, reboise  le  Balkan  et  celui  qui  reboise  le 
Rhodope,  tous  deux  venus  à  Sofia  pour  la  repré- 
sentation. Il  m'annonce  la  venue  prochaine  de 
deux  anciens  élèves  de  l'Ecole  de  jardinage  de 
Versailles,  ayant  chacun  quinze  ans  de  pratique. 
Ils  seront  chargés  de  fournir  aux  paysans  des  plants 
et  des  graines,  l'un  dans  la  plaine  du  nord,  l'autre 
dans  celle  du  sud. 

Et  M.  Guénadieff,  comme  son  ami  M.  Pétkoff, 
insiste  sur  la  transformation  profonde  et  de  plus  en 
plus  évidente  de  la  Bulgarie. 

«  La  terre  bulgare  est  morcelée  entre  nos  pay- 
sans (1) .  Ils  la  possèdent  toute  et  la  tiennent  bien. 
Dans  plusieurs  villages,  à  Yamboli,  par  exemple,  se 
sont  établis  des  Allemands  :    ils  ne  peuvent  pas 

(i)  Dans  les  plaines,  les  Turcs  avaient  de  grandes  propriétés; 
mais  cinq  cent  mille  Turcs  sont  partis  depuis  l'indépendance.  Les 
paysans  bulgares  ont  acheté  à  bon  compte,  souvent  en  s  endettant 
au  delà  des  limites  raisonnables. 

La  terre  bulgare  est  fragmentée  en  morceaux  parfois  très  petits 
par  la  «  machine  à  hacher  le  sol  »  de  notre  Code  civil,  importée 
en  1889.  Quand  il  y  a  de  mauvaises  récoltes,  certaines  propriétés 
surchargées  d'hypothèques  sont  vendues  :  il  y  a  alors  une  légère 
concentration  de  la  propriété;  c'est  ce  qui  s'est  passé  de  1897  à 
1901.  Depuis,  les  paysans  ont  payé  vingt  millions  de  dettes  sur 
soixante  millions  qu'ils  devaient  à  la  Banque  agricole. 


LES    ETATS    YOUGOSLAVES    ET    LA    MACEDOINE      425 

arriver  à  acheter  la  terre.  Au  point  de  vue  agraire, 
il  n'y  a  que  des  différences  entre  la  Roumanie  et 
nous  :  non  seulement  la  terre  est,  chez  nous,  divi- 
sée, paysanne;  mais  nous  sommes  arrivés  à  la 
mettre  à  l'abri  des  usuriers  (1)  :  nous  avons  adopté 
quelque  chose  d'analogue  au  homestead,  et  nous 
avons  créé  une  banque  agricole  où  ils  peuvent 
emprunter  à  des  taux  raisonnables.  Nous  les  encou- 
rageons à  cultiver  de  façon  intensive  les  terrains 
qui  du  temps  des  Turcs  étaient  abandonnés  à  la 
vaine  pâture  :  quiconque  en  transforme  quelques 
parcelles  en  vigne  ou  en  prairie  artificielle  est 
exempté  d'impôts  pendant  douze  ans. 

«  Nos  montagnes  étaient  dénudées  ;  sous  le  Turc, 
le  paysan  pouvait  détruire  la  forêt  en  toute  liberté; 
après  la  guerre  turque  et  la  destruction  des  villages, 
il  fallut  couper  beaucoup  d'arbres  pour  recons- 
truire ;  enfin,  il  n'y  avait  pas  de  routes  forestières  : 
tous  les  arbres  proches  des  villages  étaient  coupés. 
Aujourd'hui,  nous  avons  un  régime  forestier  et  des 
routes. 

«  Sur  bien  des  points,  nous  substituons  le  riz  et 
le  haricot  au  blé.  Nous  compliquons  notre  réseau 
d'irrigations.  Nous  varions  les  cultures.  Nous  sélec- 
tionnons nos  semences  et  nos  greffes .  Nous  recréons 
la  sériciculture.  Nous  distribuons  à  profusion  et 
la  graine   de  vers  à  soie  et  les  plans  de  mûrier. 

(1)  Les  usuriers  étaient  un  danger  surtout  clans  les  districts  de  la 
mer  Noire  :  ce  sont  des  Levantins,  des  Grecs,  des  Juifs  et  aussi 
des  Bulgares.  Il  y  a  peu  de  Juifs  en  Bulgarie,  environ  trente 
mille. 
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Nous  commençons  à  nous  occuper  d'élevage  et  à 
exporter  du  beurre. 

«Quelques  usines  sont  déjà  créées.  Nous  encou- 
rageons surtout  celles  qui  tranformentnos  produits 
agricoles..  Nous  concédons  aux  fondateurs  une 
périphérie  de  non-concurrence  dans  l'intérieur  de 
laquelle  nous  n'autoriserons  la  création  d'aucune 
usine  similaire.  Jusqu'ici,  les  Allemands  et  les 
Autrichiens  aiment  mieux  importer  chez  nous  qu'y 
fabriquer,  mais  nous  sommes  résolus  à  nous 
défendre  par  des  droits  douaniers. 

«Nous  sommes  et  nous  voulons  rester  bien  avec 
tout  le  monde  ;  mais  nous  voulons  aussi  rester 
nous-mêmes  et  garantir  l'organisation  bulgare  en 
croissance  contre  tout  flot  envahisseur,  d'où  qu'il 
vienne.  » 


VI 


Je  passe  toute  une  matinée  à  écouter  chez  lui 
M.  Daneff,  ancien  président  du  conseil  et  ministre 
des  affaires  étrangères,  chef  du  parti  tsankoviste 
ou  progressiste.  Il  me  parle  d'abord  de  l'état  actuel 
des  partis  :  il  critique  la  politique  des  stamboulo- 
vistes  au  pouvoir  et  me  déclare  qu'une  coalition 
de  partis  d'opposition,  dès  maintenant  capable  de 
prendre  le  pouvoir,  s'impose.  Il  me  donne  ensuite 
son  opinion  sur  la  question  macédonienne  et  sur 
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les  rapports  de  la  Bulgarie  avec  la  Roumanie,   la 
Turquie  et  la  Serbie  : 

«  Le  parti  agricole  a  disparu,  me  dit-il  ;  le  parti 
socialiste  est  divisé  en  trois  fractions  :  les  socia- 
listes «  larges  »  ,  les  plus  modérés,  avec  Sakasoff  ; 
les  socialistes  marxistes  avec  Blagoeff  et  avec  Har- 
lakoff  ;  les  anarcho-libéraux,  qui  ne  veulent  se  plier 
à  aucune  discipline.  Il  n'y  a  d'ailleurs  en  Bulgarie 
qu'environ  six  mille  ouvriers,  et  le  socialisme  n'a 
aucun  attrait  pour  nos  paysans  conservateurs  et 
propriétaires  comme  les  Serbes.  Le  parti  national- 
libéral  (stambouloviste)  n'existait  plus  quand  les 
élections  étaient  libres  :  il  était  réduit  à  quelques 
députés.  Les  libéraux  (radoslavistes)  sont  scindés 
en  deux  fractions  depuis  la  sécession  de  M.  Tont- 
cheff.  H  y  a  deux  ans,  les  radicaux  (karavélistes) 
ont  perdu  leur  aile  gauche,  leurs  éléments  jeunes, 
qui  ont  constitué  un  groupe  démocrate.  Ce  groupe 
parait  avoir  de  l'avenir  :  ce  sont  des  professeurs, 
des  étudiants,  des  instituteurs;  il  y  a  parmi  eux 
beaucoup  de  talent  et  beaucoup  de  bonne  volonté  ; 
mais  ce  parti  a  besoin  de  temps  pour  acquérir 
toute  l'importance  qu'il  peut  avoir.  Les  deux  partis 
progressiste  et  nationaliste,  —  ou,  si  vous  le  pré- 
férez, tsankoviste  et  stoïloviste,  —  sont  au  con- 
traire en  pleine  force. 

«  Les  partis  sont  trop  nombreux  et  les  stambou- 
lovistes  sont,  tant  qu'ils  détiennent  le  pouvoir, 
trop  puissants  pour  qu'un  seul  parti  puisse  espérer 
vaincre  les  ministériels  et  se  substituera  eux.  Seule, 
une  coalition  peut  constituer  un  bloc  d'opposition 
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sérieux  et  former  après  la  victoire  un  ministère 
viable.  Par  son  passé,  par  l'attitude  modérée  qu'il 
a  eue  vis-à-vis  des  autres  partis,  mon  parti  progres- 
siste est  placé  au  centre  même  d'une  pareille  coa- 
lition. Je  la  crois  possible.  Je  désire  qu'elle  se 
forme.  Elle  présenterait  de  multiples  avantages. 
Dans  un  pays  où  le  gouvernement  compte  seul, 
former  un  ministère  pris  dans  plusieurs  partis 
serait  assurer  le  seul  contrôle  possible  et  en  finir 
avec  la  pression  électorale,  la  corruption  et  la  con- 
cussion. Extérieusement,  dans  la  question  macédo- 
nienne, ce  ministère  se  trouverait  très  fort  du  fait 
qu'il  représenterait  vraiment  le  pays.  Enfin,  elle 
permettrait  de  résoudre  au  mieux  les  questions 
scolaires  financières  et  militaires,  et  d'en  finir 
avec  la  plaie  des  fonctionnaires. 

«  Le  premier  problème  est  celui-ci  :  un  pays  de 
petits  propriétaires  peut-il  supporter  un  système 
non  seulement  d'écoles  primaires  très  sérieuse- 
ment obligatoires  et  gratuites,  mais  encore  d'écoles 
moyennes  qui  préparent  pour  l'université  des 
jeunes  gens  dont  un  grand  nombre  n'ont  pas  le 
moyen  d'aller  jusque-là  et  dont  les  autres,  leurs 
études  terminées,  n'arrivent  pas  à  gagner  leur  vie 
parce  que  les  professions  libérales  sont  encom- 
brées? Celui  qui  mettra  fin  à  de  pareilles  folies  ris- 
quera de  devenir  impopulaire.  Un  parti  n'en  vien- 
drait pas  à  bout.  Une  coalition  en  est  seule 
capable. 

«  Je  sais  bien  que  la  Bulgarie,  avec  une  popula- 
tion de  4  millions  d'habitants,  n'a  encore  qu'une 
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dette  de  363  millions,   tandis  que  la  Serbie  et  la 
Grèce,     avec    moins    de    3    millions    d'habitants 
chacune,    doivent    Tune    450    et  l'autre   plus   de 
700  millions  ;  la  Roumanie,  avec  6  millions  d'habi- 
tants, doit  près  d'un  milliard  et  demi.  N'importe  : 
dans  un  petit  pays,  l'essentiel  est  de  faire  prudem- 
ment de  bonnes  finances  ;  la  politique  vient  en- 
suite. Or,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  illusionner  par 
nos  excédents  budgétaires  :   ils  ne  tiennent  pas  à 
une  cause  durable,   mais  aux  récoltes  exception- 
nellement bonnes  de  ces  dernières  années.  H  y  a 
quatre  ans,    notre  budget  n'était  pas  de   100  mil- 
lions; il  est  maintenant  de  122  millions;  et,  si  on 
tient    compte    de    budgets   extraordinaires,    avec 
lesquels   on  pourvoit  à   des   dépenses  ordinaires, 
durables,   il  est  de  125  millions  —  soit  une  aug- 
mentation   de   25    pour    100    en   quatre  ans!    On 
dépense  trop.  On  crée  trop  de  places.  On  ne  peut 
pas  continuer  de  la  sorte.  Or,  une  coalition  pourra 
seule  être  assez  puissante  pour  imposer  des  éco- 
nomies. 

«  La  question  militaire  est  liée  à  la  question 
financière.  Nous  avons  sous  les  armes  en  temps  de 
paix  52,000  hommes  pour  une  population  de 
3  millions  et  demi  d'habitants  —  puisque  nos 
500,000  musulmans  ne  font  pas  de  service  mili- 
taire. La  Serbie  n'entretient  que  25,000  hommes, 
et  la  Roumanie,  avec  6  millions  d'habitants,  que 
60,000.  Tandis  que  la  Roumanie  dépense  pour 
son  armée  40  millions  sur  un  budget  de  240  mil- 
lions, nous  dépensons  30  millions  sur  un  budget  de 
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125  millions.  Il  est  vrai  que  la  Roumanie  est 
mieux  placée  que  nous.  Nous,  nous  touchons  à  la 
Macédoine.  Néanmoins,  une  question  se  pose  et 
une  coalition  est  seule  capable  d'aviser. 

«  Mon  ministère  avait  stabilisé  les  fonctionnaires. 
Jusque-là,    comme  en   Amérique,    chaque    parti 
vainqueur  faisait  place   nette  et   casait  ses   créa- 
tures. Il  fallait  former  un  corps  de  fonctionnaires 
expérimentés    et  sûrs    du   lendemain    et  en   finir 
avec  les  fonctionnaires  besogneux  et  avec  les  can- 
didats fonctionnaires  qui  étaient  les  pires  des  agi- 
tateurs. Il  fallait  surtout  pouvoir  dire  aux  jeunes 
gens   sur  qui   les    fonctions   publiques  exerçaient 
une  attraction  toujours  plus  grande  :    «  Messieurs 
«    il  n'y  a  plus  de   place.  Il    faut  apprendre  un 
«  métier.  »  Les  stamboulovistes  ont  suspendu  par 
décret  la  loi  des  fonctionnaires.  Depuis  trois  ans, 
le  nombre  des  fonctionnaires  a  été  considérable- 
ment accru.  Là  encore  il  faut  une  coalition  pour 
réformer. 

«  Les  émigrés  macédoniens  qui  habitent  la 
principauté  (1)  ont  naturellement  conservé  des 
relations  avec  leurs  parents  et  leurs  amis.  Le 
moindre  incident  macédonien  a  de  l'écho  en  Bul- 
garie. La  jeunesse  macédonienne  fait  notre  poli- 
tique intérieure  bulgare.  Le  gouvernement  a  été 
soutenu  par  les  Macédoniens,  superbes  agitateurs 
qui  ne  reculent  devant  rien  :  ils  espéraient  que  les 


•  (1)  Ils  sont  actuellement  quatre-vingt  mille,  dont  vingt  mille  à 
Sofia. 
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stamboulovistes  feraient  la  guerre.  Certes,  les  évé- 
nements de  Macédoine  nous  touchent  :  il  y  a  un 
point  de  vue  sentimental  qui  est  celai  de  tout 
Bulgare  ;  mais,  politiquement,  il  ne  faut  pas  se  lais- 
ser aller  à  tout  courant  populaire.  Il  faut  avoir  le 
courage  d'agir  à  contre-cœur  et  de  se  faire  atta- 
quer. J'ai  dissous  le  comité  macédonien;  cela  m'a 
été  excessivement  pénible.  La  coalition  serait  ca- 
pable de  reprendre,  à  l'occasion,  cette  politique. 
Elle  peut  seule  faire  la  politique  macédonienne 
nécessaire  :  la  Bulgarie  est  petite  ;  sa  politique  ne 
peut  pas  être  pleinement  nationale;  il  lui  faut 
tenir  grand  compte  de  la  volonté  des  autres.  Donc, 
la  politique  qui  s'impose  n'est  pas  une  politique 
populaire. 

«  Et  nous  voilà  amenés  à  parler  de  politique 
extérieure. 

«  Il  n'y  a  pour  nous  que  trois  politiques  pos- 
sibles en  matière  macédonienne  :  la  guerre,  l'en- 
tente avec  Gonstantinople,  l'espoir  dans  une  amé- 
lioration par  les  puissances  du  sortdes Macédoniens. 
La  guerre?  Je  n'y  crois  pas,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  le  prince,  maître  de  notre  politique,  veuille 
se  lancer  dans  une  aventure.  L'entente  avec  Gons- 
tantinople? Je  n'ai  pas  d'amour-propre  d'auteur 
et  ne  ferais  aucune  objection  à  cette  politique  si 
elle  devait  aboutir;  mais  M.  Natchévitch  ne  raconte- 
t-il  pas  lui-même  que  sa  mission  a  mal  tourné? 
Reste  la  politique  que  j'ai  suivie,  politique  de 
sagesse  et  de  modération  dont  le  but  est  d'obtenir, 
en    échange  de    la    bonne   volonté   bulgare ,   plus 
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d'empressement  de  la  part  des  puissances.  Mais  il 
faut  que  les  grandes  puissances  élargissent  le  pro- 
gramme qu'elles  cherchent  actuellement  à  appli- 
quer. Il  faudrait  qu'elles  fissent  au  plus  tôt  la 
réforme  judiciaire.  Et  peu  nous  importe  que  les 
Austro-Russes  restent  les  mandataires  ou  que  les 
puissances  occidentales  se  joignent  à  eux  :  l'inter- 
nationalisation serait  peut-être  préférable  ;  mais 
l'ensemble  des  grandes  puissances  serait  peut- 
être  bien  difficile  à  mouvoir.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  les  puissances  ne  restent  pas  les  bras  croisés. 

«  Avec  la  Roumanie,  nos  rapports  sont  excel- 
lents ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  nous 
lier  autrement  :  alors,  une  des  deux  puissances 
entraînerait  l'autre  vers  le  groupe  dont  elle  fait 
partie. 

«  Avec  les  Serbes,  nous  devons  marcher  d'ac- 
cord. J'ai  inauguré  cette  politique.  Le  ministère 
actuel  a  continué  dans  cette  voie,  mais  il  a  été 
trop  vite  et  il  a  eu  le  tort  de  brusquer  les  choses. 
Les  Serbes,  menacés  par  l'Autriche,  ont  dû  invo- 
quer la  clause  du  projet  serbo-bulgare  permettant 
à  chacun  des  deux  Etats  de  se  dégager.  Ils  ont 
renoncé  d'abord  aux  dispositions  essentielles  du 
traité,  puis  au  traité  lui-même;  mais  les  Bulgares 
doivent  persévérer,  car  c'est  la  voie  d'avenir. 
Toutefois ,  il  y  aura  changement  évident  dans 
l'opinion  publique,  et  peut-être  même  quelque 
chose  est-il  changé  dans  les  relations  officielles 
entre  Sofia  et  Belgrade.  Le  mal  vient  de  ce  que 
les  Serbes  profitent  de  l'inaction  des  Bulgares  en 
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Macédoine  pour  attaquer  les  exarchistes.  Or,  nous 
disposons  dans  cette  question  de  Macédoine  de  ce 
qui  n'appartient  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Que  les 
Serbes  s'abstiennent  donc;  cela  ne  fera  pas  que  la 
Macédoine  devienne  bulgare.  Elle  est  dans  les 
mains  des  Turcs.  » 

Je  cause  avec  plusieurs  des  chefs  et  des  membres 
du  parti  stoïloviste  ou  nationaliste  (narodniaks)  : 
M.  Ivan  Evst.  Guéchoff,  M.  Théodore  Théodoroff, 
M.  Radeff,  ancien  ministre  de  la  justice,  et  plu- 
sieurs autres. 

L'un  deux  me  dit  : 

«  Pour  vivre,  comme  nous  le  souhaitons,  en  bons 
rapports  avec  les  Serbes,  nous  comptons  plus  sur 
leur  parti  vieux  radical  que  sur  leur  parti  jeune 
radical.  Nous  avons  confiance  en  M.  Pachitch  plus 
qu'en  tout  autre  de  leurs  hommes  d'État.  Nous 
suivons  avec  un  bien  vif  intérêt  les  efforts  faits 
par  les  Serbes  pour  s'ouvrir  des  débouchés  nou- 
veaux :  il  peut  arriver  à  d'autres  qu'aux  Serbes 
d'être  mis  en  interdit  par  l'Autriche.  Notre  parti 
et  les  progressistes  souhaitent  ardemment  l'en- 
tente. Les  stamboulovistes  ne  sont  pas  mal  dis- 
posés. Les  karavélistes  ne  sont  pas  serbophobes, 
mais  on  dirait  qu'ils  n'ont  pas  oublié  que  Kara- 
véloff  était  président  du  conseil  au  temps  de  la 
guerre  :  ils  se  montrent  sceptiques,  sinon  mal  dis- 
posés. 

«  Nous  ne  voulons  ni  d'un  partage  ni  d'une 
annexion  de  la  Macédoine.  Nous  croyons  que   la 

28 
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seule  solution  est  de  transformer  la  Macédoine  en 
un  grand  Liban.  Quelle  objection  pourraient  bien 
faire  les  Serbes?  Les  uns  et  les  autres  pourraient 
librement  continuer  leur  propagande.  Les  Serbes 
n'auraient  plus  à  craindre  les  Albanais.  » 

M.  Théodore  Théodoroff,  très  écouté  dans  le 
parti  stoïloviste,  me  parle  des  rapports  serbo-bul- 
gares et  des  rapports  turco-bulgares,  puis  me 
donne  son  avis  sur  l'idée  d'une  coalition  des  partis 
d'opposition  déjà  développée  par  M.  Daneff  : 

«  Le  roi  Pierre  est  très  loyal,  très  constitution- 
nel. Lui-même  et  ses  ministres  doivent  compter 
avec  de  grandes  difficultés  intérieures  et  exté- 
rieures. L'Autriche  n'est  pas  résignée  à  voir  la 
Serbie  sortir  de  sa  sphère  d'influence  économique 
et  politique,  et  cela  est  grave  pour  les  Serbes. 
D'autre  part,  ici  il  y  a  un  fort  désappointement  de 
ceux  qui  ont  eu  des  illusions  sur  les  rapports  serbo- 
bulgares.  On  se  sent  brusquement  très  loin  de 
l'époque  récente  des  entrevues  des  souverains 
slaves  balkaniques  et  du  projet  d'entente  douanière 
intime.  Maintenant,  des  difficultés  douanières  ont 
surgi  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  tandis  que  toute 
la  force  autrichienne  est  en  action  contre  la  Serbie. 

«  Mais  l'irritation  des  Bulgares  contre  la  Serbie 
n'est  guère  causée  par  la  non-réussite  des  projets 
douaniers.  La  cause  principale  et  presque  unique 
est  en  Macédoine.  C'est  la  recrudescence  des  bandes 
serbes.  Les  bandes  serbes  et  grecques  sont  contre 
les  Bulgares  comme  les  troupes  et  l'administra- 
tion  turques.    Quelle   différence  avec  les  bandes 
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bulgares,  respectueuses  des  chrétiens  et  des  musul- 
mans !  Les  bandes  bulgares  étaient  révolution- 
naires et  non  chauvines  ;  elles  s'élevaient  seulement 
contre  l'insupportable  régime  actuel  dont  souffre 
la  Macédoine.  Dans  les  bandes  grecques,  il  y  a  de 
nombreux  officiers  grecs  et  même  des  soldats  turcs . 
Une  agence  a  parlé  d'un  arrangement  conclu 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie  pour  trois  mois,  afin 
que  la  Grèce  ne  laisse  pas  franchir  sa  frontière  par 
des  bandes  armées  dans  le  royaume.  Jugez  a  con- 
trario. Il  est  juste  de  dire  que  jamais  de  pareils 
faits  n'ont  été  prouvés  pour  les  bandes  serbes. 

«  La  mort  de  Grouïeff  ne  décapite  point  l'Orga- 
ganisation  intérieure  :  uno  avulso  non  déficit  aller  ; 
on  ne  sait  pas  qui  est  chef  et  qui  est  soldat.  Une 
secte  est  frappée  par  la  mort  du  chef;  mais  en 
Macédoine  le  mouvement  est  dans  les  couches 
profondes  du  peuple  :  il  est  social,  il  est  général. 
La  mort  de  Deltcheff  n'arrêta  rien;  il  en  sera  de 
même  pour  la  mort  de  Grouïeff. 

«  Les  organisations  de  la  principauté  se  sont 
aperçues  que  leurs  efforts  ne  produisaient  que  des 
maux;  elles  se  sont  spontanément  dissoutes.  La 
société  de  bienfaisance  elle-même  développe  peu 
d'activité,  car  nous  ne  voulons  pas  faciliter  l'émi- 
gration macédonienne  dans  la  principauté.  Mais 
cette  émigration  se  fait  par  la  force  des  choses.  En 
somme,  l'Organisation  extérieure  macédo-bulgare 
est  persuadée,  comme  les  hommes  d'État  bulgares 
de  la  principauté,  qu'il  faut  actuellement  laisser 
faire  les  grandes  puissances.  Or,  c'est  depuis  que 
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les  Bulgaro-Macédoniens  ont  cessé  la  révolution  et 
laissent  faire  les  grandes  puissances  que  les  bandes 
non  bulgares  deviennent  de  plus  en  plus  actives  ;  et 
les  grandes  puissances,  si  sévères  pour  la  princi- 
pauté, tolèrent  les  bandes  serbes,  et  les  bandes 
grecques.  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  cette 
différence  d'attitude  que  parce  que  ces  bandes  sont 
considérées  comme  moins  fortes.  Ce  n'en  est  pas 
moins  pour  nous  un  fléau.  La  Macédoine  est  aussi 
troublée  qu'avant  notre  abstention.  La  seule  diffé- 
rence est  que  les  Bulgares  supportent  tout  patiem- 
ment. De  là  vient  l'irritation  contre  les  nations 
actuellement  agissantes  et  combattantes  en  Macé- 
doine. 

«  Notre  politique  à  l'égard  de  la  Turquie  est  pour 
moi  et  pour  beaucoup  d'autres  une  énigme.  Je 
croirais  volontiers  que  ni  M.  Natchévitch  ni  le 
ministre  des  affaire  étrangères  ne  savent  quelle 
elle  est.  Je  ne  sais  pas  si  nous  en  avons  une.  Là 
est  notre  talon  d'Achille.  Là  est  la  cause  qui  irrite 
l'opposition.  Des  périodes  de  tension  ont  été 
closes  par  des  pactes  humiliants.  Nous  reprochons 
au  ministère  de  ne  pas  avoir  su  avoir  une  poli- 
tique suivie  à  l'égard  de  la  Turquie  :  il  a  été 
alternativement  amical  et  agressif.  Nous  aurions 
voulu  qu'on  persuadât  et  la  Turquie  et  aussi  les 
Serbes,  les  Grecs  et  toute  l'Europe,  que  nous  ne 
voulons  pas  de  conquête.  On  y  serait  arrivé  par 
des  actes  nets  et  formant  série.  Au  contraire,  tout 
le  monde  nous  suspecte.  S'il  arrive  quelque  chose 
à   la   frontière  turque,  on   dira  que  nous  sommes 
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les  agresseurs.  Même  si  le  but  était  de  faire  la 
guerre  et  d'abord  de  la  préparer  au  détriment  des 
formes  économiques  du  pays,  il  eût  été  babile  de 
ne  pas  le  montrer.  La  politique  du  ministère  est 
au-dessous  de  toute  critique.  Lors  du  mouvement 
antigrec,  le  gouvernement  aurait  dû  prendre  im- 
médiatement position  et  rétablir  Tordre.  Il  fallut 
l'incendie  d'une  ville  pour  que  le  gouvernement 
osât  agir.  Et  il  ne  rencontra  guère  de  résistance. 
Depuis  trois  ans,  notre  diplomatie  n'a  pas  rem- 
porté un  seul  succès. 

«  En  politique  intérieure,  je  crois  à  un  change- 
ment très  prochain.  Il  est  extraordinaire  que  le 
régime  stambouloviste  ait  pu  durer  aussi  long- 
temps. J'entrevois  une  coalition  électorale  et  par- 
lementaire à  la  hongroise,  et  même  plus,  une 
fusion,  qui  serait  préférable,  étant  donné  le  nombre 
des  partis.  » 


VII 


J'ai  demandé  à  M.  Radeff  (1) .  que  j'ai  retrouvé 
directeur  de  la  Veicherna  Pochia,  un  des  grands 
journaux    bulgares   sans  parti    (2)    à    ce    moment 

(1)  Questions  d'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  p.  305. 

(2)  Sauf  le  Mir,  organe  du  parti  nationaliste,  les  journaux  de 
Bulgarie  paraissant  tous  les  jours  sont  sans  parti  et  changent  sou- 
vent d'orientation.  Ce  sont  la  Vetcherna  pochia;  la  Balhanska  Tri- 
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plutôt  gouvernemental,  d'esquisser  aussi  impartia- 
lement que  possible  un  tableau  de  la  diplomatie 
bulgare  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Voici  com- 
ment il  la  comprend  : 

«  Le  cabinet  Daneff  fut  essentiellement  russo- 
phile.  Mais,  en  même  temps,  il  s'orienta  vers  les 
puissances  occidentales.  Il  espérait  que  la  France 
servirait  d'intermédiaire  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre, et  il  avait  grande  confiance  dans  l'Italie  et 
sa  politique  serbo-monténégrine.  C'est  alors  que 
je  fus'envoyé  en  Occident  avec  mission  d'étudier  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Rome  les  opinions  des 
hommes  politiques  sur  les  Balkans. 

«  Le  cabinet  Pétroff  a  suivi  une  politique  ana- 
logue. Il  a  moins  compté  que  le  cabinet  Daneff  sur 
l'Italie  et  sur  la  Russie.  Mais  il  a  recherché  l'appui 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  en  vue  de  restituer 
à  la  question  macédonienne  son  caractère  interna- 
tional et  d'obtenir  l'élargissement  du  programme 
deMuerzstegjusqu'à  l'autonomie .  En  même  temps, 
le  cabinet  Pétroff  faisait  des  préparatifs  militaires, 
se  montrait  énergique  à  l'égard  de  la  Turquie 
et  semblait  ne  pas  craindre  l'éventualité  d'une 
guerre.  Mais  l'armée  telle  que  l'avait  laissée  le 
cabinet  Daneff  confiant  dans  l'aide  militaire  de  la 
Russie  ne  suffisait  pas  à  une  telle  politique.  Il  fal- 


buna,  fondée  par  les  nationalistes;  le  Den.  Les  journaux  hebdo- 
madaires de  parti  sont  :  le  Mir;  la  Bulgaria,  organe  progressiste  ; 
le  Préporëtb,  radical-démocrate  ;  le  Novi  Vek,  national  libéral  ;  le 
Narodni  Prava,  libéral  (radoslaviste)  ;  le  Svobodno  Slovo  (radosla- 
vite  de  la  nuance  Tontchef). 
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lait  gagner  du  temps.  D'où  la  mission  Natchévitch 
à  Gonstantinople. 

«  M.  Natchévitch  tenta  d'obtenir  de  la  Turquie 
l'amélioration  de  la  situation  macédonienne.  En- 
nemi du  mouvement  macédonien  et  de  la  poli- 
tique d'aventure,  il  s'appuya  surtout  sur  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne,  défenseur  du  statu  guo.  Grâce 
à  l'Allemagne,  il  obtint  l'amnistie  de  quatre  mille 
Macédoniens  oubliés  à  Muerzsteg. 

«  Pendant  trois  ans,  les  deux  politiques  con- 
tradictoires du  gouvernement  et  de  M.  Natché- 
vitch se  paralysèrent.  M.  Natchévitch  a  fini  par 
donner  sa  démission  à  l'occasion  du  conflit  gréco- 
bulgare  (1) . 

«  Peu  après,  le  général  Pétroff,  président  du  con- 
seil et  ministre  des  affaires  étrangères,  se  retira.  Il 
se  disait  fatigué.  La  Vetcherna  Pochta  venait  de 
mener  contre  lui  une  vigoureuse  campagne.  Enfin 

(1)  M.  Natchévitch  est  ou  un  personnage  mystérieux,  ténébreux 
et  incompréhensible,  ou  un  politique  amoureux  de  clarté  et  qui 
n'accepte  que  les  situations  simples.  Dans  la  deuxième  hypothèse 
qui  me  parait  la  plus  vraisemblable,  son  raisonnement  aurait  été 
celui-ci  :  «  Voulez-vous  la  guerre?  C'est  dangereux,  mais  c'est  une 
belle  partie  à  jouer.  Vous  ne  voulez  pas  la  jouer?  Alors  entendez- 
vous  avec  les  Turcs  :  ils  sont  prêts  à  accepter  votre  amitié  sincère. 
Vos  compatriotes  de  Macédoine  y  gagneront  de  ne  plus  être  mal- 
menés, s'ils  restent  tranquilles,  et  de  pouvoir  tant  bien  que  mal  se 
développer.  Mais,  à  aucun  prix,  ne  faites  une  politique  bâtarde. 
Elle  a  pour  lamentable  résultat  de  mettre  la  Macédoine  à  feu  et  à 
sang,  d'exciter  les  Grecs  et  les  Serbes  à  détruire  les  nôtres  avec 
l'aide  de  l'armée  et  de  l'administration  ottomanes,  de  faire  du  Turc 
que  nous  aurions  pu  gagner  à  force  de  patience  et  de  loyauté  notre 
ennemi  implacable.  »  —  Cette  politique  est  tout  le  contraire  de  la 
politique  à  méandres  chère  au  palais. 
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et  surtout  M.  Pétkoff,  chef  du  parti  stambouloviste 
et  ministre  de  l'intérieur,  était  devenu  possible 
comme  président  du  conseil.  Lors  de  la  chute  du 
cabinet  Daneff,  le  prince  semble  avoir  craint  que 
M.  Pétkoff  ne  fût  pas  persona  grala  en  Russie. 
D'où  l'étiquette  Pétroff.  Mais  le  général  Pétroff 
s'était  brouillé  avec  l'agent  russe,  tandis  que 
M.  Pétkoff  avait  su  se  faire  bien  venir  de  lui. 

«  En  même  temps  que  M.  Pétkoff  devient  prési- 
dent du  conseil,  M.  Stancioff  est  nommé  ministre 
■des  affaires  étrangères  et,  en  Autriche,  le  baron 
d'/Ehrenthal,  qui  a  passé  des  années  à  Saint-Péters- 
bourg en  même  temps  que  M.  Stancioff,  remplace 
le  comte  Goluchowski.  Le  baron  d'iEhrenthal  pro- 
nonce aux  délégations  des  paroles  aimables  pour 
la  Bulgarie .  M .  Stancioff,  tout  en  maintenant 
l'orientation  vers  les  grandes  puissances  occiden- 
tales, esquisse  un  rapprochement  de  la  Bulgarie 
et  de  l'Autriche  :  il  le  fait  sans  enthousiasme  et 
attend  que  les  sympathies  autrichiennes  se  tradui- 
sent par  autre  chose  que  des  paroles,  c'est-à-dire 
que  l'Autriche  use  de  son  influence  à  Gonstanti- 
nople  pour  faire  cesser  l'action  en  Macédoine  des 
bandes  serbes  et  grecques.  Les  relations  serbo- 
.bulgares  deviennent  froides  :  l'opinion  publique 
est  hostile;  le  gouvernement  est  réservé.  M.  Stan- 
cioff profite,  au  contraire,  de  sa  situation  per- 
sonnelle à  Saint-Pétersbourg;  les  relations  sont 
plus  cordiales  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  depuis 
l'avènement  du  prince  Ferdinand  :  au  temps  de 
M.  Daneff,  la  Russie,  dont  le  prestige  était  intact, 
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était  hautaine.  L'orientation  vers  les  puissances 
occidentales  n'est  pas  abandonnée;  mais  elle  a 
moins  de  relief,  étant  données  les  bonnes  relations 
avec  d'autres  puissances  :  il  se  produit  là  le  même 
effet  d'optique  que  dans  les  dessins  de  Sem,  qui 
obtient  un  effet  en  isolant  un  trait.  Aujourd'hui, 
tous  les  traits  sont  rétablis.  L'œil  n'est  plus  impres- 
sionné de  la  même  façon;  mais  aucun  trait  n'a  été 
effacé  ni  atténué.  Des  déclarations  de  M.  Tittoni, 
puis  de  M.  Bourian,  ministre  austro-hongrois  des 
finances,  parlant  à  la  délégation  hongroise  au  nom 
de  M.  d'iEhrenthal,  qui  ne  sait  pas  le  magyar,  ont 
dissipé  à  Sofia  les  craintes  d'une  occupation  autri- 
chienne de  la  Macédoine.  Mais,  je  le  répète,  le 
gouvernement  et  l'opinion  bulgares  attendent  l'Au- 
triche aux  actes.  Parallèlement,  le  gouvernement 
bulgare  cherche  à  s'entendre  plus  intimement  avec 
la  Roumanie  :  cela  est  aisé,  puisque  les  éléments 
roumains  et  bulgares  collaborent  en  Macédoine. 
Au  cas  de  complot  turco-bulgare,  il  est  essentiel 
que  la  Roumanie  ne  nous  tombe  pas  dans  le  dos. 
La  Serbie,  elle,  se  repentirait  vite  d'une  telle 
audace  et  ferait  mieux  d'occuper  la  Vieille  Serbie. 
Seules,  les  relations  avec  l'Allemagne  n'ont  pas  fait 
de  progrès. 

«  Cependant,  la  politique  Natchévitch  n'est  pas 
définitivement  éliminée.  Le  jour  où  il  serait  dé- 
montré que,  malgré  les  bons  rapports  avec  les 
puissances  occidentales  et  le  rapprochement  aus- 
tro-bulgare, les  persécutions  continuent  en  Macé- 
doine, le  gouvernement  actuel  tomberait.  Il  serait 
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possible  que  son  successeur  se  résignât  au  statu  ouo 
en  Macédoine,  avec  seulement  un  peu  plus  d'ordre. 
Alors,  l'Allemagne  le  soutiendrait  et  ferait  traquer 
les  bandes  serbes,  quitte  à  exiger  en  échange  des 
avantages  économiques  en  Bulgarie.  Ce  serait  bien 
la  politique  Natchévitch.  Et  pourtant  le  prince 
n'est  pas  naturellement  attiré  vers  l'Empire  alle- 
mand :  il  est  à  peu  près  certain  que  ses  voyages  à 
Berlin  avaient  uniquement  pour  but  d'améliorer 
nos  rapports  avec  Bucarest. 

«  Il  me  semble  qu'une  guerre  est  très  vraisem- 
blable, très  prochaine.  Les  puissances  occiden- 
tales auront  alors  intérêt  à  notre  victoire.  Après 
que  les  Turcs  eurent  vaincu  les  Grecs,  l'Islam  com- 
prit que  les  mahométans  pouvaient  encore  battre 
les  chrétiens.  Si  nous  étions  battus,  il  y  aurait  une 
poussée  panislamique  en  Algérie,  au  Maroc,  en 
Egypte,  dans  l'Inde.  » 


VII 


Pour  que  l'enquête  faite  en  pays  bulgare  fût 
complète,  il  était  indispensable  de  connaître  l'avis 
des  Macédoniens  sur  la  situation  en  Macédoine  (1) , 


(1)  Voir,  dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes,  les  articles  de 
M.  René  Pixo>  sur  la  Question  de  Macédoine.  (Les  Nationalités, 
15  mai  1907;  les  Réformes,  1er  juin  1907;  Répercussions  et  solu- 
tions, 15  juillet  1907.)  Ces  articles,  ainsi  que  d'autres  sur  la  Serbie, 
la  Bulgarie  et  la  politique  des  puissances  dans   l'Empire  ottoman 
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de  savoir  par  eux  dans  quel  état  était  leur  organi- 
sation depuis  le  grand  soulèvement  de  1903  (1) , 
d'entendre  ce  qu'ils  disaient  des  bandes  serbes. 

Je  résumerai  aussi  brièvement  que  possible  ce 
que  m'ont  dit  ceux  avec  qui  j'ai  pu  m'entretenir, 
entre  autres  le  général  Zontcheff  (2) ,  un  des  chefs 
du  comité  extérieur,  M.  Ivan  Guéorgoff,  professeur 
à  l'université,  président  du  Comité  de  bienfai- 
sance, M.  Liaptcheff,  ami  de  Grouïeff  et  directeur 
du  Préporeiz,  organe  du  parti  karavéliste. 

L'idéal  bulgaro-macédonien  est  toujours  resté 
le  même  :  une  Macédoine  qui  ne  soit  plus  décou- 
pée en  trois  vilayets  ni  unie  à  la  Vieille-Serbie  et  à 
la  partie  méridionale  du  vilayet  de  Monastir  où  la 
population  est  tout  entière  grecque  ;  dans  cette 
Macédoine,  une  liberté  aussi  grande  que  possible  à 
l'égard  de  Gonstantinople  et,  entre  les  nationalités, 
un  fédéralisme  qui  n'ait  rien  de  territorial,  une 
sorte  de  «  cadastre  national»  comme  celui  qui  vient 
d'être  établi  dans  la  «  province  »  autrichienne  de 
Moravie  en  matière  électorale  :  par  exemple,  un 
quart  des  habitants  se  sont-ils  déclarés  grecs,  un 
quart  des  recettes  budgétaires  affectées  aux  dé- 
penses scolaires  seront  à  la  disposition  des  écoles 
grecques,  etc. 

seront  bientôt  réunie  en  un  livre  :  Les  aspects  actuels  de  la  ques- 
tion cl  Orient  (Perrin). 

(1)  Voir    Questions    d' Autriche-Hongrie  et   Question   (ï Orient, 
notamment,  IIe  partie,  chap.  m. 

(2)  Voir  Questions    d'Autriche-Hongrie   et    Question  d'Orient,. 
p.  332. 


144      DES    MONTS    DE    BOIIKME    AU    GOLFE    PERSIQUE 

«  Nous  retranchons  la  Vieille  Serbie,  me  disait 
M.  Liaptcheff,  parce  qu'il  y  a  trop  d'Albanais  mu- 
sulmans et  qu'ils  sont  inassimilables  :  la  principauté 
de  Bulgarie  a  déjà  appliqué  le  même  principe  à  des 
pomaks  (I)  qui  habitaient  le  sud  de  la  Roumélie 
orientale;  leur  territoire  a  été  détaché  de  la  Rou- 
mélie et  laissé  à  l'Empire  ottoman.  La  distinction 
entre  le  sandjakd'Uskub  et  la  partie  septentrionale 
du  vilayet  de  Kossovo,  qui  doit  seule  conserver  le 
nom  de  Vieille-Serbie,  existe  d'ailleurs  déjà.  Les 
réformes  sont  appliqués  à  Uskub  et  ne  le  sont  point 
en  Vieille-Serbie.  La  distinction  est  même  plus 
anciennne.  Achetez  du  tabac  à  Uskub  :  il  est  encore 
sous  le  régime  du  monopole  turc  et  en  paquet; 
achetez-le  à  Priz'rend  ou  à  Prichtina  :  on  vous  le 
vend  au  poids.  Si  nous  retranchons  les  Grecs  qui 
habitent  le  sud  du  vilayet  de  Monastir,  c'est  par 
esprit  de  justice  :  ils  sont  tournés  vers  la  Grèce.  Et 
puis,  là  est  le  mont  Olympe  :  il  ne  peut  pas  appar- 
tenir à  des  barbares  comme  nous!  Mais,  si  on  veut 
les  laisser  en  Macédoine,  nous  le  voulons  bien  :  ils 
seront  vite  absorbés  par  les  Macédoniens,  comme 
ont  été  absorbés  les  districts  grecs  que  les  amis  des 
Grecs  avaient  jugé  habile  d'ajouter  à  la  Roumélie 
orientale  pour  y  diminuer  l'influence  bulgare.  » 

Les  Serbes,  on  s'en  souvient  aussi,  accusent  les 
Bulgaro-Macédoniens  de  préparer  l'annexion  à  la 
Bulgarie  de  la  Macédoine  allégée  d'une  partie  de 
ses  éléments   serbes  et  grecs.  Ils  voudraient  voir 

(1)  Bulgares  musulmans. 
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appliquer  les  réformes  au  nord  du  vilayet  de  Kos- 
sovo,  où  l'Europe  a  reculé  devant  les  Albanais  (Ij  . 
Jls  rêvent  d'un  partage  de  la  Macédoine.  Leur  rêve 
serait  d'atteindre  la  mer.  En  tout  cas,  ils  repous- 
sent toute  combinaison  qui  ne  leur  donne  pas 
Uskub,  ancienne  capitale  où  fut  sacré  Douchan.  Ils 
admettraient  à  la  rigueur  la  création  d'une  grande 
Macédoine,  autonome  mais  avec  zones  territoriales 
d'influence  bulgare,  serbe  et  grecque,  tronçons 
ébauchés  à  l'avance  des  futures  annexions.  Peut- 
être  iraient-ils  plus  loin  et  jusqu'à  la  théorie  bulgare 
s'ils  pouvaient  acquérir  la  conviction  que  cette 
théorie  ne  cache  pas  le  piège  de  l'annexion  à  la 
principauté. 

Quels  sont  les  organes  actuels  de  l'action  bulgaro- 
macédonienne?  On  se  souvient  qu'avant  1903,  il 
existait  deux  organisations,  toutes  deux  militantes  : 
l'organisation  extérieure  dont  le  centre  était  dans 
la  principauté,  l'organisation  intérieure  purement 
macédonienne  et  ouverte  à  tout  Macédonien,  qu'il 
fut  bulgare  ou  appartint  à  une  autre  nationa- 
lité.  Pendant   et  après  le  grand   soulèvement   de 


(J.)  Voir  :  la  Question  de  la  Vieille  Serbie  (Hachette,  1903)  par 
Pault  Orlovitch,  pseudonyme  d'un  des  plus  distingués  diplomates 
serbes,  et  aussi  les  effroyables  Données  statistiques  sur  la  partie  de 
la  Vieille  Serbie  du  vilayet  de  Kossovo,  gui  a  été  exclue  des 
réformes,  brochure  que  M.  Dimitriévitch  m'envoie  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  de  Belgrade.  Comme  si  les  Austro-russes 
s'étaient  laissé  intimider  par  les  Albanais  ou  comme  si  une  grande 
puissance  trouvait  bon  que  des  sauvages  fissent  un  désert  aisé  à 
coloniser  plus  tard,  la  partie  sûrement  serbe  de  l'Empire  ottoman 
est  à  feu  et  à  sang. 
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1903,  les  bandes  des  deux  organisations  ont  été  tra- 
quées ;  un  très  grand  nombre  d'arrestations  ont  été 
opérées.  Les  Turcs  prétendent  avoir  décimé  et 
presque  détruit  ces  organisations  et  ces  bandes. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  des  bandes  serbes  et 
grecques,  prenant  l'offensive  et  contraignant  des 
exarchistes  à  se  déclarer  patriarchistes,  ne  rencon- 
traient qu'une  faible  résistance. 

Les  Bulgaro-Macédoniens  affirment  qu'ils  sont 
restés  volontairement  dans  l'expectative  :  ils  ont 
voulu  laisser  faire  l'expérience  des  réformes  par 
les  Austro-Russes  et  l'Europe.  Certains  d'entre  eux 
laissent  entendre  qu'ils  ont  été  amenés  à  agir 
ainsi  par  le  gouvernement  bulgare. 

a  Après  l'insurrection,  me  disait  le  général  Zon- 
tcheff,  le  comité  extérieur  a  décidé  de  cesser  pour 
un  temps  d'être  une  organisation  révolutionnaire  : 
nous  voulions  voir  comment  se  développeraient 
les  réformes.  Après  cela,  comme  il  n'y  avait  plus 
accord  entre  nous  et  l'organisation  intérieure, 
j'ai  cru  devoir  entièrement  suspendre  toute  action 
en  Macédoine  et  dissoudre  mes  bandes  (début  de 
1906) .  Je  ne  suis  plus  maintenant  qu'un  spectateur. 
Toute  l'activité  appartient  à  la  seule  organisation 
intérieure.  Dans  la  principauté,  il  n'existe  plus  que 
le  comité  de  la  bienfaisance.  » 

M.  Guéorgoff  m'a  ainsi  raconté  la  fondation  et 
décrit  l'organisation  de  ce  comité  qu'il  préside  : 

«  L'an  dernier,  une  réunion  a  eu  lieu  dans  le 
but  de  secourir  les  Macédoniens  réfugiés  en  Bul- 
garie.  Il  n'y  avait  aucun  lien  entre  cette  réunion 
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et  les  organisations  extérieures  ou  intérieures.  Des 
représentants  des  divers  partis  bulgares  furent  élus 
pour  deux  ans  membres  d'un  comité  central.  Nous 
formons  des  comités  dans  les  différentes  villes. 
Quand  nos  mandats  approcheront  de  leur  terme, 
ce  sont  les  délégués  de  ces  sociétés  qui  éliront 
le  nouveau  comité  central.  Nous  avons  disposé 
pendant  la  première  année  d'un  budget  de  plus 
de  50,000  francs.  Mais,  je  le  répète,  entre  le 
comité  central  et  les  organisations,  il  n'existe 
aucun  lien.  » 

Au  fond,  la  création  du  comité  de  bienfaisance 
marque  le  retour  à  l'époque  où  le  «  haut  comité  »  , 
d'où  est  sortie  l'organisation  extérieure  militante 
de  1902  et  1903,  fonctionnait  comme  bureau  de 
bienfaisance  (1) .  Je  ne  suis  d'ailleurs  pas  bien  sûr 
que  des  Macédoniens  malheureux  ne  sont  pas 
secourus  par  le  comité  de  bienfaisance  jusque  de 
l'autre  côté  de  la  frontière.  Ce  qui  différencie  ce 
comité  de  l'organisation  intérieure,  c'est  bien  plus 
la  maxime  «  sans  bombes  et  sans  fusils  »  que  la 
sphère  d'action.  Il  semble,  en  effet  que  l'organi- 
sation intérieure  a  une  délégation  dans  la  prin- 
cipauté, chargée  de  trouver  des  ressources  et 
d'acheter  des  armes;  mais,  à  part  cette  délégation 
à  mandat  restreint,  l'organisatien  intérieure  ne 
sort  pas  des  frontières  de  l'Empire  ottoman  où  elle 
est  maintenant  seule  à  agir. 

Elle   vient  de    perdre   Grouïeff.    Grouïeff  était 

(J)  Questions  ci Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  p.  331. 
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encore  à  peu  près  inconnu  quand  j  écrivais  Ques- 
tions (V Autriche-Hongrie  et  Question  (V Orient.  Il  n'y 
a  pas  longtemps  qu'il  n'était  plus  «  légal  »  . 

Les  légaux,  les  membres  de  l'organisation  inté- 
rieure que  les  Turcs  ne  soupçonnent  pas  d'en  faire 
partie,  font  la  force  de  cette  organisation.  Ils 
sont  professeurs,  paysans,  prêtres;  quelques-uns 
ont  même  reçu  l'ordre  de  demeurer  patriarchistes, 
de  façon  à  rester  à  l'abri,  en  réserve.  «  Hilmy 
pacba  a  fait  la  liste  de  deux  mille  cinq  cents  per- 
sonnes, me  disait  le  général  Zontcbeff,  et  croit 
tenir  tous  les  légaux.  Il  se  trompe.  Il  n'a  pas  arrêté 
un  cinquième  des  membres  de  l'organisation  inté- 
rieure et  il  a  arrêté  beaucoup  de  gens  qui  n'en  font 
point  partie.  Il  a  mis  sur  sa  liste  ceux  qui  sont  ins- 
truits et  ceux  qui  sont  riches.  Ce  critérium  ne  vaut 
rien.  Souvent  le  serviteur  est  le  maitre. 

Donc  Grouïeff  fut  longtemps  «  légal  »  .  Élevé  au 
gymnase  de  Belgrade  et  à  l'université  de  Sofia,  il 
devint  professeur  à  Salonique.  Ni  lui  ni  Delt- 
cheff  (1)  n'étaient  les  chefs  de  l'organisation  :  c'est 
le  comité  qui  donne  les  ordres  ;  mais  Deltcheff  était 
l'apôtre  de  l'organisation  et  Grouïeff  en  était  l'or- 
ganisateur et  un  des  chefs  de  bande.  En  1902,  il 
est  arrêté  et  emprisonné  à  Monastir  :  Deltcheff 
déguisé  vient  le  voir  dans  sa  prison  ;  on  raconte 
rinfluence  que  cet  homme  étrange  exerce  alors 
sur  un  Albanais  prisonnier.  Grouïeff  est  con- 
damné à  de  longues  années  de  prison  et  déporté 

.    (1)  Questions  d '  Autriche-Hongiie  et  Question  d'Orient,  p.  334. 
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en  Asie  Mineure.  Gracié  en  avril  1903,  il  revient 
quelques  jours  avant  les  événements  de  Salonique. 
La  police  le  soupçonne  et  le  recherche.  Il  se  cache 
à  Smilevo,  son  village  natal,  non  loin  de  Monastir, 
où    il   prépare  la    révolution    :   il  devient  illégal. 
Pendant  le  grand  soulèvement  de   1903,  il  dirige 
les  bandes  dans  la  région  de  Monastir  où  soixante 
délégués  l'ont  acclamé  chef.  Pendant  la  période 
de  découragement  et  d'affaissement  qui  suit  la  pé- 
riode de  lutte,  il  est  le  seul  des  chefs  connus  qui 
reste    dans    le    pays.   En    1904,    blessé  dans    une 
bataille  avec  les  Turcs,  il  se  cache  quelque  temps 
à  Uskub  et  vient  se  remettre  à  Sofia.  En  1905,  il 
combat  dans  la  région  d'Uskub.  En  octobre,  il  y 
préside  dans  les  montagnes  le  congrès  général  de 
l'organisation.  Il  y  est  élu  membre  du  comité  cen- 
tral, mandat  qui  n'a  jamais  qu'un  an  de  durée.  Il 
vient  passer  en  Macédoine  l'hiver  de   1905,  puis 
il  va  à   Salonique,  d'où   il    cherche   à  revenir  en 
Bulgarie.   En  fin  décembre,   avec  quelques  amis, 
il  n'est  plus  qu'à   un  jour  de  marche  de  la  fron- 
tière,   sur    la    limite  des    districts    de    Salonique 
et  de  Kossovo,  dans  le  caza  de  Maléchévo.  Ils  dor- 
ment. Au  dehors,  il  fait  grand  froid.  La  sentinelle 
rentre  parfois  se  réchauffer.  A  un  moment  où  elle 
n'est  pas  à  son    poste,    brusquement,    des   Turcs 
poussent  la  porte  et,   voyant  des  armes,   reculent 
en    poussant   des   cris    :    c'est  un    percepteur    en 
tournée  accompagné  de  quelques  soldats.  La  sen- 
tinelle tire  et  tue  le  percepteur.   Un  combat  s'en- 
gage. Grouïeff  et  tous  ses  amis,  sauf  un,  sont  tués. 

29 
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Les  Bulgares  m'ont  dit  que  la  mort  de  Grouïeff 
est  d'autant  plus  malheureuse  pour  l'organisation 
intérieure  qu'il  arrivait  à  y  modérer  la  gauche, 
composée  d'éléments  très  divers,  —  héros  pas- 
sionnés pour  la  cause,  cerveaux  brûlés,  et  gens 
louches  venus  d'un  peu  partout,  mais  tous  impa- 
tients d'action  révolutionnaire  incessante. 

Des  Serbes  reconnaissent  qu'il  était  un  partisan 
loyal  de  l'autonomie,  un  adversaire  de  l'annexion, 
sincèrement  attaché  à  la  maxime  :  «  la  Macédoine 
aux  Macédoniens.  »  Ils  disent  que  les  bandes  serbes 
et  bulgares  le  respectaient  également.  Le  voïévode 
Mitsko,  chef  de  bande  serbe,  l'ayant  fait  prison- 
nier, l'aurait  bientôt  relâché.  Son  influence  atté- 
nuait dans  la  mesure  du  possible  la  lutte  entre 
Slaves  sur  terrain  macédonien. 

Mais  il  est  probable  que  dès  maintenant  luttent 
et  agissent  des  hommes  de  la  valeur  de  Deltcheff  et 
de  Grouïefl  qui  ne  seront  connus  que  dans  quelques 
années.  L'organisation  intérieure  est  constituée  de 
telle  façon  qu'elle  ne  peut  pas  être  décapitée  et, 
dans  le  creuset  macédonien,  les  chefs  de  valeur  ne 
sont  pas  près  de  manquer. 

Comment  les  Bulgaro-Macédoniens,  qui  se  disent 
internationaux,  parlent-ils  de  l'action  nationaliste 
et  des  bandes  patriotes  des  Serbes? 

«  Tandis  que  notre  organisation  et  nos  forces 
sont  de  plus  en  plus  exclusivement  macédoniennes, 
indigènes,  disent-ils,  l'action  serbe  est,  au  con- 
traire, de  plus  en  plus  nettement  dirigée  par  l'État 
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serbe  et  exercée  par  des  bandes  venues  du  royaume 
ou  de  la  Vieille-Serbie.  Longtemps  l'État  serbe  a 
exercé  une  action  en  Macédoine  par  ses  consuls, 
ses  écoles  et  ses  quelques  évêques.  Voici  mainte- 
nant que  les  bandes  serbes  parcourent  et  terrifient 
les  sandjaks  d'Uskub  et  le  nord  du  vdayet  de 
Monastir.  Les  Serbes  et  les  Grecs  profitent  des 
engagements  pris  par  l'État  bulgare  et  de  la  com- 
plicité turque  pour  créer  à  main  armée  une  situa- 
tion de  fait  favorable  à  leurs  prétentions.  » 

«  Au  fond,  me  disait  M.  Liaptcheff,  la  lutte  est 
engagée  entre  les  patriarchistes  grecs  et  serbes  et 
les  adversaires  bulgares  et  roumains  du  patriar- 
chat.  Or,  il  suffirait  de  prendre  deux  mesures  bien 
simples  pour  faire  cesser  cette  lutte  en  la  rendant 
inutile  et  stérile.  Pour  donner  satisfaction  aux  Bul- 
gares, il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  par  de  nou- 
veaux bérats  la  nomination  de  nouveaux  évèques 
exarquistes  :  il  suffit  d'étendre  partout  où  des 
populations  demandent  l'exarquat  la  compétence 
des  évêques  exarquistes  existants.  Peu  importe,  en 
effet,  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  d'évêques  exar- 
quistes :  l'évèque  exarquiste  est  un  bien  petit  per- 
sonnage à  côté  de  l'évèque  patriarchiste  privilégié. 
Ce  qui  est  essentiel ,  c'est  que  les  Bulgares  de  Macé- 
doine aient  la  faculté  d'employer  le  bulgare  comme 
langue  religieuse  et  de  se  déclarer  exarquistes,  c'est- 
à-dire  de  nationalité  bulgare.  Mais,  par-dessus  tout, 
qu'on  remette  à  un  juge  impartial  le  droit  de  dire 
si  un  individu  ou  un  village  veut  changer  de  reli- 
gion. Tout  l'effort  des  bandes  serbes  et  grecques 
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tend  à  forcer  par  la  terreur  les  exarquistes  à  se 
déclarer  patriarchistes.  Or,  tant  que  des  Turcs 
complices  enregistreront  ces  déclarations,  les  gens 
qui  ne  le  font  que  par  peur  ne  se  sentiront  ni  ras- 
surés, ni  protégés.  Il  faut  qu'une  institution  euro- 
péenne soit  seule  compétente  en  pareil  cas.  Je  sais 
bien  que  les  agents  civils  autrichien  et  russe  ont 
déclaré  qu'ils  ne  tiendraient  aucun  compte  des 
changements  de  religion  et  de  nationalité  pos- 
térieurs à  1904.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  qu'un 
village  forcé  par  une  bande  à  se  déclarer  patriar- 
chiste  reçoit  un  prêtre  et  un  instituteur  grecs  ou 
serbes  :  plus  tard,  on  fondera  sur  la  situation  de  fait 
ainsi  créée  par  la  violence  un  droit  serbe  ou  grec. 

«  Voilà  pourquoi  les  Macédoniens  sont  hostiles 
au  rapprochement  serbo-bulgare  et  se  tournent  vers 
le  gouvernement  de  Sofia  en  lui  disant  :  «  Sofia 
«  embrasse  Belgrade  quand  Belgrade  nous  menace 
«  de  mort  si  nous  ne  changeons  pas  de  nationalité  !  » 

«  Je  crains  que  l'agitation  serbe  en  Macédoine 
ne  dégénère  en  agitation  antiserbe  en  Bulgarie. 
Que  les  Serbes  renoncent  à  attaquer  les  Macédo- 
niens, sinon  les  Bulgares  pourraient  bien  attaquer 
les  Serbes  !  » 

La  dépêche  suivante,  envoyée  au  Temps,  résume 
l'enquête  que  j'étais  venu  faire  à  Sofia  : 

«  J'ai  fait  une  enquête  à  Sofia  pour  savoir  si, 
dans  la  lutte  avec  l'Autriche,  la  Serbie  continuera 
à  avoir  l'appui  de  son  voisin  de  l'est.  Dans  une 
partie  de  la   presse  et  de  l'opinion   bulgares,  on 
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constate  de  l'irritation  contre  la  Serbie,  comme  à 
Belgrade  il  y  a  une  certaine  irritation  contre  la 
Bulgarie,  succédant  à  un  récent  élan  d'amitié  et 
de  solidarité.  Un  article  de  revue  de  M.  Raneff, 
directeur  de  l'officieuse  Vetcherna  Pochta,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  encore  rupture  du  fil,  mais  que  les  deux 
gouvernements  s'observent  sans  bienveillance  et  évo- 
luent vers  la  réserve  hostile. 

«  Voici  la  thèse  bulgare.  La  cause  du  mécon- 
tentement bulgare  n'est  pas  l'impossibilité  pour  la 
Skoupchtina  de  voter  le  traité  de  commerce.  Il 
est  reconnu  que  le  gouvernement  serbe  n'est  pas 
libre  d'agir  à  sa  guise,  car  la  lutte  est  difficile 
contre  l'Autriche.  Même  la  Bulgarie,  après  avoir, 
dans  la  première  période,  donné  à  la  Serbie  l'im- 
portant appoint  de  sa  force  économique  contre 
l'Autriche,  qui  exporte  bien  plus  en  Bulgarie  que 
la  Bulgarie  en  Autriche,  a  accordé  à  la  Serbie  des 
tarifs  réduits  sur  les  chemins  de  fer  bulgares  vers 
de  nouveaux  débouchés  méditerranéens.  La  cause 
du  mécontentement  bulgare  est  relative  à  la  Macé- 
doine. Alors  que  l'organisation  extérieure  bulgare 
de  la  principauté  et  ses  bandes  sont  volontaire- 
ment dissoutes,  alors  que  l'organisation  intérieure 
en  Macédoine  donne  pour  mot  d'ordre  de  ne  pas 
agir,  actuellement  il  y  a  recrudescence  de  bandes 
serbes.  Des  décorations  sont  envoyées  par  le  gou- 
vernement serbe  à  un  membre  du  patriarchat  de 
Gonstantinople  et  à  un  évêque  grec  de  Macédoine. 
L'action  parallèle  des  bandes  serbes  et  grecques 
est  bien  vue  par  les  Turcs,  parce  qu'elle  s'exerce 
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contre  les  Bulgares.  Les  attaques  visent  non  seu- 
lement les  Bulgares  patriarchistes,  mais  les  exar- 
quistes.  » 


IX 


En  face  de  la  thèse  bulgare,  j'ai  tenu  à  placer  la 
thèse  serbe.  Je  me  suis,  au  retour,  arrêté  à  Bel- 
grade. Voici  la  dépêche  publiée  par  te  Temps  à  qui 
je  l'ai  envoyée  au  début  de  ce  second  séjour  : 

«  J'ai  demandé  à  M.  Liouba  Yovanovitch,  vice- 
président  de  la  Skoupchtina,  de  répoudre  aux  cri- 
tiques d'une  partie  de  l'opinion  bulgare  contre  les 
Serbes  en  matière  de  politique  macédonienne. 
M.  Liouba  Yovanovitch  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

«  On  nous  reproche  des  décorations  données  à 
certains  membres  de  l'Église  grecque.  Il  faut  avoir 
égard  à  ceci,  que  les  Serbes  en  Turquie  n'ont  pas 
leur  Église,  tandis  que  les  Bulgares  ont  un  exar- 
quat.  En  conséquence,  nous  avons  des  rapports 
forcément  suivis  avec  le  patriarchat  grec  où  figurent 
des  évêques  de  nationalité  serbe.  Nous  avons  donc 
accordé  des  décorations  à  quelques  personnages  du 
patriarchat  pour  services  particuliers  rendus  par 
eux  à  l'occasion  de  l'investiture  de  l'évêque  serbe 
à  Lskub.  Ces  décorations  n'ont  aucun  rapport  avec 
la  situation  actuelle  entre  Bulgares  et  Grecs.  Il  est 
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seulement  regrettable  qu'elles  aient  été  remises 
avec  leur  retard  tout  bureaucratique,  qui  a  fait 
coïncider  cette  remise  avec  des  incidents  fâcheux. 

«  Les  bandes  serbes  et  leur  action  ne  sont 
qu'une  conséquence  des  bandes  bulgares.  Il  est 
vrai  que  nos  bandes  sont  de  plus  en  plus  fortes, 
tandis  que  le  mouvement  révolutionnaire  bulgare 
est  en  décadence.  Mais  nous  ne  faisons  que 
reprendre  le  terrain  récemment  conquis  par  les 
bulgares.  Notre  action  n'est  pas  offensive,  mais 
bien  dirigée  contre  une  offensive.  Si  les  bandes 
serbes  ménagent  les  patriarchistes,  c'est  qu'ils 
sont  dans  un  cadre  qui  sert  d'asile  aux  Serbes  de 
Macédoine-  Si  au  contraire  elles  s'en  prennent 
aux  exarquistes,  c'est  pour  reconquérir  les  élé- 
ments serbes  englobés  de  force  par  le  terrorisme 
bulgare. 

«  Pendant  ces  deux  dernières  années,  les 
troupes  turques  ont  tué  trois  fois  plus  de  co- 
mitadjjs  serbes  que  de  bulgares.  En  deux  mois, 
soixante-quinze  comitadjis  serbes  ont  été  tués  par 
la  troupe  turque  dans  une  lutte  acharnée.  11  est 
donc  impossible  de  soutenir  que  les  bandes  serbes 
jouent  le  rôle  de  chiens  de  chasse  des  chasseurs 
turcs.  » 

Il  n'est  pas  aussi  aisé  de  connaître  les  organisa- 
tions serbes  que  les  organisations  bulgares. 

Sans  doute,  tout  le  monde  sait  qu'une  Société  de 
Saint-Sava,  fondée  à  Belgrade  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  s'occupe  du  serbisme  dans  tous  les  pays 
serbes.  Elle  y  soutient  les  écoles  et  les  églises.  Elle 
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cherche  à  y  défendre  et  à  y  développer  tout  ce  qui 
est  national  serbe.  Mais  cette  société  n'a  rien  de 
belliqueux.  Si  elle  existait  seule,  les  Bulgares  ne  se 
plaindraient  pas  comme  ils  le  font  de  l'action 
serbe.  Il  y  a  autre  chose. 

Autant  que  j'ai  pu  m'en  rendre  compte,  il  me 
semble  qu'il  existe  à  Belgrade  un  comité  central 
qui  s'occupe  des  bandes  et  dans  une  petite  ville 
située  au  sud  du  royaume  un  comité  exécutif  qui 
aide  les  comitadjis ,  les  soldats  des  bandes,  à  passer 
la  frontière.  Dans  les  régions  de  l'Empire  ottoman 
où  opèrent  les  bandes  serbes,  il  existe  une  organi- 
sation intérieure  dont  les  membres  renseignent, 
cachent  et  soutiennent  les  comitadjis.  Ces  comités 
extérieurs  et  cette  organisation  intérieure  serbes 
paraissent  faire  partie  d'une  même  société,  où  on 
n'entre  —  comme  dans  l'organisation  intérieure 
bulgare  —  qu'après  une  affiliation  :  les  villages  de 
la  Vieille  Serbie  et  de  la  Macédoine  septentrionale 
forment  des  groupes  reliés  eux-mêmes  au  centre 
qui  est  dans  le  royaume.  Les  Serbes  qui  avouent 
l'existence  de  cette  société  ajoutent  :  «  C'est  une 
organisation  identique  à  celle  des  Grecs  et  aussi, 
malgré  leurs  dénégations  et  leurs  habiletés,  à  celle 
des  Bulgares  :  nous  ne  croyons  ni  à  l'existence 
d'une  cloison  étanche  entre  l'organisation  inté- 
rieure et  l'organisation  extérieure  de  ces  derniers, 
ni  à  la  dissolution  des  bandes  de  Zontcheff.  Le  gou- 
vernement de  Sofia,  s'il  est  l'ennemi  des  autono- 
mistes et  des  internationalistes  qui  sont  nombreux 
dans  l'organisation  intérieure,  a  des  relations  sui- 
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vies  a\ec  les  patriotes  et  annexionistes  des  deux 
organisations.  » 

Resterait  à  savoir  quels  sont  les  rapports  du  gou- 
vernement de  Belgrade  et  de  la  société  qui  orga- 
nise et  soutient  les  bandes  serbes.  Je  n'ai  pu  saisir 
aucune  preuve  certaine  de  leur  intimité. 

A  côté  de  la  société  serbe  essentiellement  natio- 
nale et  patriotique  qui  lance  et  appuie  les  bandes, 
n'existe-t-il  pas,  comme  du  côté  bulgare,  ou  une 
organisation  ou  tout  au  moins  des  éléments  auto- 
nomistes serbo-macédoniens? 

Et  d'abord,  l'organisation  intérieure  que  nous 
avons  appelée  bulgaro-macédonienne,  se  procla- 
mant ouverte  à  tous  les  Macédoniens  quelle  que 
soit  leur  nationalité ,  compte-t-elle  des  Serbes 
parmi  ses  affiliés? 

Quelques  Serbo-Macédoniens,  un  professeur  de 
Salonique,  un  officier  formèrent  un  petit  groupe 
serbo-autonomiste.  Ils  entrèrent  en  relation  avec 
l'organisation  intérieure  bulgaro-macédonienne  et 
adressèrent  une  lettre  suivie  de  quelques  dizaines  de 
signatures  à  son  congrès  de  1905.  «Acceptez-nous 
parmi  vous,  disaient-ils;  enrôlez  de  même  des 
Grecs  et  des  Roumains.  Alors  votre  organisation 
sera  vraiment  internationale,  parce  qu'elle  sera 
un  groupement  des  différentes  nationalités  qui 
habitent  le  pays,  et  elle  pourra  travailler  loyale- 
ment à  l'autonomie  macédonienne.  »  En  novembre 
arriva  la  réponse  du  congrès,  qui  portait  la  signa- 
ture de  Grouïeff.  Le  congrès  était  heureux  de  voir 
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venir  à  lui  des  Serbes  autonomistes;  il  les  priait 
de  s'adresser  aux  présidents  des  comités  locaux  et 
de  se  faire  inscrire  comme  membres  de  1'  «  orga- 
nisation intérieure  »  .  C'est  ce  que  tirent  cinquante 
Serbes.  Des  Koutzo-Valaques  ont  dû,  avant  ou 
après,  se  faire  également  inscrire.  Je  n'ai  pas 
entendu  dire  qu'un  Grec  ait  adhéré. 

A  la  fin  d'octobre  1905,  à  Belgrade,  des  étu- 
diants nationalistes  avaient  brûlé  le  journal  des 
Serbes  autonomistes,  la  Macédoine  autonome ,  devant 
la  statue  du  prince  Michel.  Au  début  de  1906,  trois 
membres  de  l'  «  organisation  intérieure  »  ,  des  fédé- 
ralistes de  la  nuance  Grouïeff,  vinrent  à  Belgrade 
rendre  une  visite  que  leurs  amis  serbes  leur  avaient 
faite  à  Sofia.  Les  nationalistes  serbes,  guidés  par 
trois  députés,  attaquèrent  les  autonomistes  dans 
un  café;  il  y  eut  un  blessé.  Des  radicaux  serbes 
s'émurent  et  protestèrent.  Un  banquet  fut  orga- 
nisé, auquel  assista  un  député  démocrate  bulgare, 
M.  Naïtcho  Tsanoff. 

Jusqu'à  quel  point  des  radicaux  serbes  se 
montrent-ils  aujourd'hui  favorables  à  l'idée  de 
Macédoine  autonome? 

J'ai  cherché  à  m'en  rendre  compte  en  causant 
avec  un  député  du  parti  radical  indépendant,  qui 
est  le  parti  de  la  Skouptchina  le  plus  porté  à 
accueillir  les  idées  nouvelles  et  les  théories  les 
plus  hardiment  fédéralistes.  M.  Prodanovitch  — 
dont  j'ai  déjà,  quand  nous  étudiions  les  jeunes 
radicaux,  reproduit  les  déclarations  en  même 
temps  que  celles  de  M.  Zouiévitch,  —  m'a  dit  : 
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«  Les  radicaux  indépendants  sont  partisans 
d'une  entente  serbo-bulgare.  Nous  sommes,  en 
effet,  des  fédéralistes  balkaniques.  Votre  fédéra- 
lisme extérieur  n'est  que  le  prolongement  de  notre 
fédéralisme  intérieur  (autonomie  communale).  En 
ce  qui  concerne  spécialement  la  Macédoine,  le 
programme  de  notre  parti  est  muet  :  jusqu'ici  on 
ne  voit  pas  de  solution  franche  et  sincère.  Ce  qui 
me  console,  c'est  qu'en  existât-il  une,  son  ap- 
plication ne  dépendrait  ni  de  la  Serbie  ni  de  Ja 
Bulgarie  :  la  Macédoine  est  turque.  Personnelle- 
ment, je  suis  partisan  du  partage.  Je  crois  en  effet 
que  lorsque  les  Bulgares  parlent  d'autonomie,  ils 
pensent  à  une  annexion.  De  plus,  les  Bulgares, 
trop  longtemps  terroristes,  ont  gagné  trop  de  ter* 
rain.  Nous,  démocrates,  nous  demandons  avant 
tout  que  le  peuple  macédonien  soit  heureux  et 
libre,  et  qu'il  dispose  de  lui  comme  il  lui  plaira. 
Si  la  Macédoine  recevait  un  gouverneur  chré- 
tien qui  ne  soit  ni  bulgare  ni  serbe  et  qui  ait  des 
pouvoirs  suffisants,  je  n'aurais  rien  à  dire  contre 
cette  solution,  à  la  condition  que  des  précautions 
soient  prises  contre  une  annexion  par  la  Bulgarie, 
et  que  la  pleine  liberté  d'un  développement  spon- 
tané fût  assurée  à  chaque  Macédonien.  Alors  chacun 
pourrait  devenir  lui-même,  puis  opter,  —  car  il  y 
a  là-bas  beaucoup  de  populations  androgynes,  les 
descendants  de    Slovanés  (1),  qui  n'étaient  certes 


(1)  Les  Slovanés  seraient  des  Slaves  arrivés  dans  la  péninsule  des 
Balkans  au  cinquième  siècle,  deux  siècles  avant  les  Croates  et  les 
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pas  des  Grecs,  qui  étaient  des  Slaves,  mais  qui 
n'étaient  ni  Bulgares  ni  Serbes.  Quand  la  Macé- 
doine se  serait  ainsi  développée,  il  y  aurait  lieu  de 
la  partager,  et  on  saurait  comment.  » 

Certes,  avec  M.  Prodanovitch,  nous  sommes  loin 
des  intransigeances  des  nationalistes  serbes.  Mais 
l'idée  de  partage  subsiste  et  domine.  De  plus,  la 
conviction  que  le  débat  macédonien  est  bien  diffi- 
cile à  trancher  et  que,  pour  le  moment,  il  est  plus 
pratique  de  penser  à  l'entente  entre  Belgrade  et 
Sofia  est  évidente.  Or,  n'est-ce  pas  là  vouloir  com- 
mencer par  la  fin? 

Tant  que  la  Macédoine  divisera  Belgrade  et 
Sofia,  l'entente  la  plus  savante  et  la  plus  ferme- 
ment voulue  des  deux  parts  ne  restera-t-elle  point 
éphémère?  Nous  avons  voulu  étudier  la  Serbie  et 
la  Bulgarie  :  nous  sommes  invinciblement  ramenés 
à  la  Macédoine.  Quelque  apparence  passagère 
qu'ait  prise  le  kaléidoscope  oriental,  c'est  toujours 
aux  bords  du  Vardar  et  de  la  Maritsa  que  se  pose 
le  problème  balkanique  essentiel. 

C'est  ce  qui  commence  à  être  compris  dans  les 
jeunes  milieux  démocrates  où  s'élaborent  les  idées 
et  la  politique  de  demain.  C'est  ce  que  j'ai  entendu 
exposer  avec  une  parfaite  maîtrise  et  une  logique 
implacable  par  un  autonomiste  serbo-macédonien, 
M.  Grégoire  Hadji-Taschkovitch. 

Nous  nous  sommes  connus  au  bal  de  la  Réunion 


Serbes.  —  Voir  Questions  cï Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient, 
p.  217. 
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française.  Sur  la  demande  d'un  des  organisateurs, 
M.  Gourtieu,  j'avais  fait  avant  le  bal  une  brève  con- 
férence sur  les  Slaves  et,  revenant  de  Sofia,  en  ce 
moment  de  refroidissement  serbo-bulgare  et  de 
conflit  au  sujet  de  la  Macédoine,  j'avais  tenu  à 
parler,  sans  pourtant  trop  insister,  de  fédéralisme 
balkanique  et  d'autonomie  macédonienne.  Tandis 
que  jeunes  filles  et  officiers  dansaient  le  kolo, 
M.  Hadji-Taschkovitch  et  moi  nous  nous  étions 
réfugiés  dans  un  coin  du  buffet  et  nous  nous  iso- 
lions dans  notre  échange  d'idées  : 

«  Oui,  me  disait-il,  entre  la  Bulgarie  et  la  Ser- 
bie, une  entente  cordiale  et  durable  est  im- 
possible tant  que  la  question  de  Macédoine  n'est 
point  réglée.  Or,  en  dehors  de  l'autonomie  macé- 
donienne qui  neutralise  les  territoires  contestés 
entre  les  deux  États,  il  n'y  a  pas  de  solution  pos- 
sible. C'est  seulement  cette  autonomie  une  fois 
assurée  et  organisée  que  le  Balkan  pourra  s'orien- 
ter vers  le  fédéralisme.  Mais  ces  idées  sont  encore 
étrangères  aux  partis  bulgares  comme  serbes.  Ici, 
elles  ne  sont  entrevues  que  par  quelques  radicaux 
indépendants  et  adoptées  que  par  quelques  démo- 
crates. Les  autonomistes  bulgares  sont  aussi  mal  vus 
à  Sofia  que  nous  à  Belgrade.  L'idée  d'annexion  do- 
mine en  Bulgarie  et  celle  de  partage  en  Serbie.  Et 
pourtant,  dans  la  jeunesse  yougo-slave  grandit  un 
sentiment  de  fraternité  et  se  développe  la  cons- 
cience d'une  solidarité  entre  les  quatre  pleména  (1) . 

(1)  Le  plémé  est   nation  yougo-slave.    II  y  a   quatre   pléména  : 
slovène,  croate,  serbe,  bulgare. 
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Régulièrement,  l'an  dernier  à  Belgrade,  cette 
année  à  Sofia,  Tannée  prochaine  à  Zngreb,  a 
lieu  le  congrès  de  la  fédération  des  écrivains,  lit- 
térateurs et  publicistes  yougo-slaves.  Cette  année, 
à  Sofia,  lors  de  l'arrivée  des  députations  slovcnes, 
croates  et  serbes,  il  y  avait  trente  mille  personnes 
à  la  gare.  Ici,  vous  avez  vu  le  club  Slovenski 
youg  où  les  jeunes  gens  ont  à  leur  disposition 
cent  cinquante  journaux  :  toutes  les  publications 
yougo-slaves  et  les  principales  feuilles  tchèques, 
polonaises  et  russes  ;  bientôt  un  centre  semblable 
existera  dans  chacun  des  quatre  pléména.  Les 
Slovènes  et  les  Croates  marchent  la  main  dans  la 
main.  Voilà  des  années  que  la  majorité  des  partis 
croates  et  les  serbes  de  Dalmatie  et  du  royaume  de 
Croatie  ont  cessé  de  se  combattre.  En  Bosnie- 
Herzégovine,  les  Serbes  continuent  à  lutter  contre 
les  Croates  annexionistes  qui  suivent  Mgr  Stadler; 
mais  un  jeune  parti  se  substitue  peu  à  peu  au 
vieux  parti  serbe  qui  avait  pour  programme  à  peu 
près  unique  l'autonomie  religieuse  :  on  réclame 
une  autonomie  politique,  une  représentation,  des 
fonctionnaires  indigènes,  de  l'honnêteté  et  de  la 
liberté.  Et  voilà  que  des  musulmans  (1)  s'unissent 
aux  orthodoxes.  A  côté  du  journal  orthodoxe  Ser- 
bska  Rieich  lutte  le  journal  musulman  Moussafat, 
qui  paraît  à  Mostar.  Entre  les  trois  États  slaves  des 
Balkans,   les  efforts  de  rapprochement  sont  pério- 


(1)  On   sait  que  les  musulmans  de   Serbie  sont  des  Serbes  con- 
vertis au  moment  de  l'invasion. 
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cliques  ;  mnis  ils  n'aboutiront  que  lorsque  la  cause 
macédonienne  de  division  aura  disparu,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  Macédoine  sera  autonome.  » 

Je  priai  M.  Hadji-Tasehkovitch  de  bien  vouloir 
m'exposer,  en  les  systématisant,  ses  idées  sur  l'au- 
tonomie macédonienne.  Il  le  fit  dans  d'autres  con- 
versations et  aussi  dans  des  notes  écrites.  Je  vou- 
drais, comme  je  viens  de  le  faire  pour  notre 
première  conversation,  résumer  sans  les  déformer 
les  idées  de  M.  Hadji-Taschkovitch  : 

«  Le  Balkan  peut  être  aux  peuples  balkaniques 
de  deux  façons  bien  différentes.  Un  des  États  du 
Balkan  peut  établir  sa  suprématie,  son  hégémonie 
sur  d'autres  États  ou  régions  :  telle  fut  la  Serbie 
de  Douchan;  telle  aurait  été  la  Bulgarie  de  San- 
Stéfano.  Plusieurs  États  balkaniques  distincts  peu- 
vent, une  fois  mûrs  pour  cette  forme  politique 
supérieure,  constituer  une  fédération. 

«  Je  suis  partisan  de  cette  deuxième  solution, 
parce  que  la  première  suppose  une  guerre  balka- 
nique et  peut-être  européenne  et  parce  que  son 
adoption  empêcherait  le  libre  développement  des 
peuples  balkaniques.  Toute  l'histoire  balkanique 
du  moyen  âge  condamne  les  tendances  contradic- 
toires à  l'hégémonie  d'où  il  n'est  sorti  que  guerres, 
tyrannie  et  ruine.  Nous  voyons  de  même  aujour- 
d'hui les  États  balkaniques  lutter  les  uns  contre 
les  autres,  parce  que  chacun  veut  dominer  en 
Macédoine. 

«  L'autonomie  macédonienne,  neutralisant  la 
région    convoitée,    aurait  pour    première    consé- 
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quence  de  mettre  fin  aux  rivalités  et  aux  haines. 
«  La  Macédoine  autonome  serait  le  noyau  de  la 
future  fédération  balkanique.  En  effet,  elle  a  une 
position  géographique  centrale  ;  elle  a  été  le  ren- 
dez-vous de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  nations 
balkaniques  ;  elle  est  le  microcosme  du  Balkan  : 
chaque  État  ou  nation  balkanique  en  est  voisin  et 
se  retrouve  plus  ou  moins  en  elle.  Ce  rôle  d'hon- 
neur, la  Macédoine  Ta  déjà  eu  dans  l'histoire. 
Sans  remonter  jusqu'à  Philippe  et  Alexandre,  on 
peut  citer  ce  passage  d'une  monographie  sur  le 
règne  de  Samuïlo  —  le  tsar  Samuel  —  écrite  par 
un  professeur  à  l'université  de  Belgrade  et  éditée 
par  l'Académie  royale  : 

u  A  la  fin  du  dixième  siècle  et  au  commencement  du 
onzième,  les  Slaves  balkaniques  n'ont  pas  seulement 
tenté  de  se  libérer  de  la  domination  byzantine.  Ils  ont 
aussi  cherché  à  constituer  un  seul  État  slave  ayant  la 
Macédoine  pour  centre.  » 

«  Il  va  d'ailleurs  sans  dire  que  nous  ne  cher- 
chons à  fonder  nos  revendications  autonomistes  ni 
sur  des  droits  historiques,  ni  sur  l'ethnographie. 
Que  nous  importe  que  les  Koutzo-Valaques  soient 
des  Roumains  ou  des  Hellènes;  que  les  Slaves 
macédoniens  soient  des  Bulgares,  des  Serbes  ou 
même  des  Grecs?  A  la  science,  à  la  vraie  science  de 
résoudre  de  pareilles  questions.  A  nous  de  tenir 
compte  de  la  réalité  telle  qu'elle  est;  car  la  réalité 
doit  seule  compter,  même  pour  des  révolution- 
naires. Or,  c'est  un  fait  positif  que  les  chrétiens  de 
Macédoine  sont  divisés  en  quatre  partis  nationaux, 
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—  grecs,  bulgares,  serbes  et  roumains,  —  comme 
il  y  a  quatre  États  nationaux  balkaniques.  Com- 
ment mettre  d'accord  entre  eux  ces  partis  nationaux 
libérés  et  concilier  leur  existence  avec  celle  des 
États  actuellement  constitués?  Comment  faire  que 
la  Macédoine  et  demain  le  Balkan  ne  soient  pas  une 
ménagerie  de  bètes  féroces  qui  se  dévorent  les 
unes  les  autres?  Je  ne  conçois  pas  de  solution  en 
dehors  de  l'autonomie  macédonienne. 

«  Il  est  impossible  que  les  États  balkaniques 
s'entendent  au  sujet  d'un  partage;  les  nationalités 
macédoniennes  sont  mêlées  et  enchevêtrées. 

«  Une  pareille  entente  se  heurterait  d'ailleurs 
au  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman, 
encore  maintenu  par  les  grandes  puissances  inté- 
ressées. Au  contraire,  notre  solution  de  l'autono- 
mie macédonienne  —  quelles  que  soient  nos  espé- 
rances d'avenir  —  laisse  l'Empire  ottoman  encore 
entier.  Nous  pourrons  ainsi  espérer  que  non  seule- 
ment l'Europe,  mais  les  Turcs  eux-mêmes,  les 
Jeunes  Turcs  tout  au  moins,  finiront  par  adopter 
nos  idées. 

«  L'histoire  nous  apprend  que  le  joug  ottoman 
ne  s'enlève  en  général  que  peu  à  peu.  Obtenir 
l'application  des  réformes,  la  formation  d'une  pro- 
vince macédonienne,  la  nomination  d'un  gouver- 
neur général  chrétien  avec  une  assemblée  provin- 
ciale, une  milice  locale,  un  budget  distinct,  c'est  se 
conformer  à  la  tradition  ottomane  des  lents  et  pro- 
gressifs démembrements. 

«   Seule,    l'autonomie    de    la    Macédoine    peut 

30 
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rendre  possible  la  confédération  balkanique  qui 
permettra  aux  peuples  de  la  péninsule  et  aux 
Yougo-Slaves  d'assurer  leur  indépendance,  de  ne 
plus  vivre  au  jour  le  jour,  de  se  débarrasser  du 
Turc  et  de  tenir  tète  à  cet  autre  Turc  qui  arrive  du 
nord,  l1  Allemand. 

«  Nos  adversaires  nous  font  deux  objections. 
Les  États  balkaniques  actuels  sont  trop  petits  :  ils 
doivent  s'agrandir  afin  de  pouvoir  accomplir 
leur  mission  historique.  Une  Macédoine  autonome 
serait  déchirée  par  ses  nationalités  diverses,  qui  se 
haïssent. 

«  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  rêver  aux 
grands  empires  moyenâgeux,  aux  chimères  histo- 
riques et  impérialistes  :  il  nous  faut  vivre  et  les 
vies  macédoniennes  ne  sont  pas  en  sécurité.  Les 
haines  et  les  luttes  entre  Macédoniens  ont  pour 
cause  le  régime  turc,  les  excitations  extérieures 
et  l'incertitude  du  lendemain.  Le  jour  où  une 
province  macédonienne  autonome  serait  organisée 
et  garantie  par  l'Europe,  les  luttes  sauvages  pren- 
draient fin  et  les  partis  nationaux,  placés  en  face 
d'un  fait  accompli  et  d'une  certitude,  s'occupe- 
raient bientôt  de  s'organiser  et  de  se  développer 
comme  nations,  sans  plus  troubler  l'ordre  et  la 
paix.  Chacun  de  ces  partis  nationaux  transformés 
entretiendrait  des  rapports  suivis  avec  les  Etats 
nationaux  voisins,  rapports  de  nationalité  et  rap- 
ports «  culturels  »  ,  comme  disent  les  Allemands. 
Peu  à  peu,  ils  arriveraient  à  former  des  centres 
indépendants,  dont  nous  pouvons  aisément  nous 
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faire  une  idée  en  nous  souvenant,  par  exemple, 
de  ce  qu'est  la  Suisse  romande.  Gomment  la 
coexistence  de  plusieurs  nationalités  pourrait-elle 
nous  empêcher  de  constituer  une  Macédoine  auto- 
nome et  de  transformer  peu  à  peu  cette  province 
privilégiée  en  un  État?  N'existe-t-il  pas  une  Au- 
triche? Dans  cette  Autriche,  ne  voyons-nous  pas 
précisément  combien  les  progrès  que  font  en 
Europe  les  idées  démocratiques  et  fédéralistes 
sont  un  gage  de  survie  et  d'indépendance  pour  les 
nationalités  les  moins  nombreuses  et  les  moins 
fortes.  On  craint  que  le  parti  national  bulgare  ne 
domine  et  n'opprime  les  autres  partis  macédo- 
niens :  l'Europe  peut  donner  des  garanties  posi- 
tives aux  Serbes,  aux  Grecs  et  aux  Koutzo-Vala- 
ques.  Comme  première  phase  d'une  entente  entre 
les  Bulgares  et  les  Serbes  de  Macédoine,  j'entrevois 
un  pacte  analogue  à  celui  qui  a  été  conclu  en  Dal- 
matie  et  dans  le  royaume  de  Croatie  entre  les 
Croates  et  les  minorités  serbes  :  les  Serbes  ont 
adhéré  à  la  politique  des  Croates  et  les  Croates  ont 
reconnu  l'existence  des  Serbes. 

«  Je  suis  donc  persuadé  qu'une  Macédoine  auto- 
nome et  fédéraliste  peut  exister  et  que  son  exis- 
tence est  la  condition  préalable  de  l'évolution 
balkanique.  Mais  comment  transformer  en  une 
province  privilégiée  la  Macédoine  actuellement 
partagée  entre  les  trois  vilayets  turcs  de  Kossovo, 
Monastir  et  Salonique  où  l'Europe  impose  des 
réformes  fragmentaires  et  insuffisantes? 

«Les  autonomistes,  traqués  ou  blâmés  dans  tout 
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le  Bnlkan,  ont  fini  par  rechercher  un  appui  extra- 
balkanique. Il  en  est  qui  espèrent  le  trouver   en 
Autriche-Hongrie,  d'autres  en  Italie.  La  plupart 
sont  persuadés    qu'une    intervention    européenne 
collective  est  indispensable  :  pendant  l'occupation 
militaire,  —  internationale   et  provisoire,  —  les 
esprits  surexcités  au  cours  des  luttes   incessantes 
s'apaiseraient  et  le  nouveau  régime  commencerait 
à  fonctionner.   Mais  l'Europe,    actuellement  ras- 
surée, ne  prend  que  des  demi-mesures.   L'occu- 
pation européenne  ne  pourra  être  provoquée  que 
par  des  troubles  lésant  gravement  les  intérêts  des 
puissances.   Or,  une  insurrection  générale   paraît 
plus  difficile  qu'en   1903.   Il  faut  en  finir  avec  le 
système  barbare  des  bandes;  il  faut  laisser  en  paix 
les    paysans,    les  instituteurs   et   les   popes.    D'où 
cette    conviction    d'un    grand    nombre   d'autono- 
mistes :  il  n'y  a  plus  qu'une  ressource,  frapper  à 
la  tête  comme  les  révolutionnaires  russes,  porter 
quelques  coups  retentissants  aux  représentants  et 
aux  soutiens  du  régime  actuel.  Alors,  l'Europe  finira 
peut-être  par  remonter  aux  causes  et  par  employer 
le  seul  remède  efficace  :  l'autonomie  macédonienne, 
condition  première  des  solutions  définitives.  » 

C'est,  en  effet,  en  Macédoine  que  l'Europe  doit 
chercher  promptement  la  solution  essentielle  des 
multiples  et  urgentes  difficultés  balkaniques.  Pour 
mettre  fin  aux  tueries  qui  continuent  (1)  et  pour 

(1)  De   même    que   les   bandes    serbes   et  grecques   réagissaient 
contre  l'action  antérieure  des  bandes  bulgares,  voilà  que  les  bandes 
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limiter  les  injustices  et  la  misère  qui  s'étalent  aux 
bords  du  Vardar  et  de  la  Maritsa,  pour  prévenir 
les  insurrections  et  les  guerres  toujours  mena- 
çantes dans  la  péninsule  et  pour  y  préparer  l'ave- 
nir, il  faut  non  seulement  appliquer  mais  étendre 
et  transformer  le  programme  de  Muerzsteg  (1)  ; 
organiser  la  Macédoine  sur  le  modèle  du  Liban  (2)  ; 
y  inaugurer,  ou  plutôt  y  développer —  car  il  existe 
à  l'état  rudimentaire  avec  pour  signes  les  religions, 
les  langues  et  les  écoles  —  un  système  de  natio- 
nalités non  pas  territoriales  et  géographiquement 
distinctes,  mais  enchevêtrées  et  fondées  sur  la  libre 
option  personnelle;  démontrer  à  Constantinople 
que  la  souveraineté  turque  et  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  ne  seront  longtemps  maintenues 
qu'à  ce  prix;  assurer  la  vie  économique  des  petits 
États  balkaniques  et  sauvegarder  les  intérêts 
matériels  des  grandes  puissances  limitrophes  en 
créant  à  travers  la  péninsule  un  système  de  voies 

bulgares  se  montrent  à  nouveau  et  font  face  aux  bandes  serbes  et 
grecques.  —  La  note  collective  envoyée  par  les  puissances  à  Bel- 
grade, à  Sofia  et  à  Athènes  n'a  pas  mis  fin  à  cette  toujours  recom- 
mençante Thébaïde. 

(1)  On  sait  que  les  puissances,  les  Austro-Russes  en  tête,  tentent 
d'imposer  à  la  Turquie  l'organisation  d'un  contrôle  judiciaire  et 
d'obtenir  d'elle  que  les  réformes  jusqu'ici  effectuées  durent  jus- 
qu'en 1914,  date  à  laquelle  expire  l'autorisation  de  percevoir  des 
droits  de  douane  ad  valorem  de  11  au  lieu  de  8  pour  100.  — 
Dans  la  note  envoyée  à  Belgrade  à  Sofia  et  à  Athènes  il  est  dit  que 
les  puissances  ne  préparent  point  un  partage  géographique  de  la 
Macédoine  :  c'est  une  rectification  heureuse  d'une  partie  vague 
mais  dangereuse  du  projet  de  Muerzsteg. 

(2)  Voir  Questions  ci Autriche -Hong rie  et  Question  d'Orient, 
IIe  partie,  chap.  m,  §  3  et  7. 
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libres  et  internationalisées  du  type  danubien  (1)  : 
chemins  de  fer  de  Salonique  à  Sofia,  à  Belgrade  et 
en  Autriche-Hongrie;  chemin  de  fer  perpendicu- 
laire de  Russie  à  l'Adriatique  à  travers  la  Rou- 
manie, la  Serbie  et  le  territoire  ottoman;  ports 
francs  aux  extrémités  maritimes  méridionales  de 
ces  lignes,  etc. 


(1)   Voir   Questions    cV Autriche-Hongrie   et   Question  d'Orient, 
IIe  partie,  chap.  rit,  §  3  et  7,  et  préface  de  la  troisième  édition. 


CHAPITRE  VI 

LA    SERBIE    ET    LA    BULGARIE    EN     1907 

Seibie.  —  Attaques  contre  le  cabinet  Pachitch.  —  Pas  de  traité 
de  commerce  avec  l'Autriche. 

Bulgarie.  —  Manifestation  à  l'inauguration  du  théâtre  national. 
—  L'Université  fermée.  —  Assassinat  de  M.  Pélkoft.  —  Les 
stamboulovistes  resteront-ils  longtemps  au  pouvoir? 

Rapports  serbo-bulgares.  —  Instabilité  des  groupements  balka- 
niques. —  Belgrade  et  Sofia  en  froid  :  loin  de  la  triplice 
slave. 

Depuis  l'enquête  faite  au  début  cle  1907,  les 
événements  dans  le  Balkan  se  sont  succédé  sans 
qu'aucune  cause  nouvelle  en  ait  détourné  le 
cours. 

En  Serbie,  il  n'y  a  point  eu  de  révolution. 

Les  jeunes  radicaux  ont  fait  au  ministère  Pa- 
chitch une  opposition  violente  avec  obstruction. 

M.  Pachitch  a  été  personnellement  attaqué  à 
propos  d'une  entrevue  qu'il  aurait  cherché  à  avoir 
avec  le  comte  Goluchowski  au  temps  du  dernier 
ministère  jeune  radical.  M.  Vouitch,  ministre  de 
Serbie  à  Berlin  mais  ancien  ministre  à  Vienne, 
continuait  la  nouvelle.  Les  jeunes  radicaux  pré- 
tendaient que  de  pareilles  intrigues  avaient  rendu 
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leur  tâche  impossible.  M.  Pachilch  protestait 
énergiquement.  Tout  s'est  arrangé  quand  le  cabi- 
net Pachilch,  ayant  donné  sa  démission,  s'est 
reformé  sans  M.  Stoïan  Protitch,  ministre  de  l'in- 
térieur, que  les  opposants  trouvaient  trop  éner- 
gique à  leurs  dépens.  La  démission  de  M.  Vouitch 
a  été  acceptée. 

La  guerre  douanière  continue  entre  F  Autriche- 
Hongrie  et  la  Serbie.  Si  l'Autriche-Hongrie  est 
satisfaite  de  voir  la  Serbie  et  la  Bulgarie  désunies, 
il  est  probable  qne  son  gouvernement  ne  se  mon- 
trera pas  plus  conciliant  :  les  agrariens  sont  puis- 
sants au  nouveau  Reichsrat  autrichien  (1)  et  les 
Hongrois,  qui  en  1906  luttaient  contre  M.  Golu- 
chow*ki  et,  par  tactique  d'opposants,  prenaient  en 
main  les  intérêts  de  la  Serbie,  semblent  se  rap- 
procher de  Vienne  et  flirtent  avec  M.  d'iEhren- 
thal. 

En  Bulgarie,  un  incident  qui  eut  lieu  en  janvier 
à  l'inauguration  du  théâtre  national,  à  l'entrée 
duquel  le  prince  fut  sifflé  par  des  ouvriers  de  che- 
min de  fer  en  grève  et  des  étudiants,  eut  pour 
conséquence  la  fermeture  de  l'université.  Quelques 
professeurs  furent  révoqués  ;  leurs  collègues  se  soli- 
darisèrent avec  eux;  l'université  fut  fermée  et  une 
loi  la  mettant  dans  la  main  du  gouvernement  fut 

(1)  Les  Monténégrins  semblent  avoir  espe'rer  obtenir,  à  la  suite 
de  la  brouille  auslro-serbe,  l'autorisation  d'importer  leurs  bœufs 
en  Dalmatie  :  ils  s'aperçoivent  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  aisé 
d'agir  contre  la  volonté  des  agrariens  du  Reichsrat. 
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votée.  On  pense  que  les  cours  reprendront  en  au- 
tomne. 

Le  5  mars,  des  coups  de  revolver  furent  tirés  sur 
M.  Pétkoff  et  M.  Guénadieff.  Le  bruit  se  répan- 
dit que  des  chefs  d'opposition  étaient  compromis. 
Le  procès  eut  lieu  devant  un  conseil  de  guerre 
extraordinaire  :  il  fut  établi  qu'on  était  en  pré- 
sence de  quelques  mécontents  isolés.  Les  consé- 
quences seules  du  crime  étaient  considérables. 

La  mort  de  M.  Pétkoff  laisse  le  parti  stamboulo- 
viste  désemparé.  Sans  doute  il  dispose  des  deux 
tiers  des  voix  au  Sobranié  :  120  contre  (30.  Mais  le 
lieutenant  de  Stambouloff  n'est  plus  là  avec  son 
prestige  et  sa  volonté  de  fer  pour  imposer  une 
direction  unique  aux  coteries  hostiles.  Deux  grou- 
pements se  sont  formés.  Les  uns,  fidèles  à  la  tradi- 
tion stambouloviste,  veulent  avant  tout  conserver 
le  pouvoir,  condition  première  de  toute  action  fé- 
conde :  le  nouveau  président  du  conseil,  M.  Gou- 
deff,  parait  être  de  cet  avis.  Les  autres,  parmi 
lesquels  M.  Guénadieff  et  ses  amis  macédoniens, 
préféreraient  passer  quelques  années  dans  l'oppo- 
sition. Après  avoir  longtemps  exercé  le  pouvoir, 
disent-ils,  un  parti,  si  fort  soit-il,  s'use.  Et  puis, 
qui  sait  si  le  moment  des  économies  forcées,  qu'on 
n'opérera  pas  sans  faire  des  mécontents,  et  des 
mauvaises  récoltes,  qui  rendront  les  économies 
d'autant  plus  urgentes,  n'est  pas  arrivé? 

Les  partis  d'opposition  ont  fait  de  sérieux 
efforts  pour  se  coaliser  en  vue  de  prendre  le 
pouvoir. 
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Sofia  et  Bucarest  sont  au  mieux.  Constantinople, 
Athènes  et  Belgrade  entretiennent  d'excellents 
rapports.  Les  groupements  de  puissances  balka- 
niques sont  instables.  L'entente  gréco-roumaine 
que  favorisait  la  Triple  Alliance  n'est  plus  qu'un 
souvenir.  La  petite  triplice  slave ,  une  fois  de  plus 
ébauchée,  s'évanouit  à  son  tour. 

Belgrade  et  Sofia  sont  en  froid.  Un  moment,  on 
a  pu  croire  à  une  rupture. 

Des  ministres  serbes  et  bulgares  se  sont  trouvés 
en  même  temps  à  Londres  en  mai,  lors  de  l'inau- 
guration de  l'exposition  balkanique.  Il  n'en  est 
résulté,  malgré  le  désir  des  Anglais,  aucune  amé- 
lioration. 

Les  Serbes  continuent  à  se  défier  de  la  politique 
de  Sofia  et  à  suspecter  particulièrement  les  kara- 
vélistes  et  M.  Guénadieff.  On  n'a  pas  oublié,  à 
Belgrade ,  cette  parole  qu'aurait  prononcée  M .  Kara- 
véloff  :  «  Nous  avons  conquis  la  Roumélie  orientale 
sur  la  Nichava.  Il  nous  faudra  conquérir  la  Macé- 
doine sur  la  Morava.  »  Les  Macédoniens  députés 
au  Sobranié  ou  établis  à  un  titre  quelconque  en 
Bulgarie  sont  particulièrement  suspectés  :  on  pré- 
tend qu'ils  exercent  de  mille  façons  sur  le  prince 
une  influence  et  une  véritable  pression. 

Les  Bulgares  continuent  à  reprocher  aux  Serbes 
l'action  de  leurs  bandes  au  moment  où  l'organisa- 
tion extérieure  bulgare  disparaissait  et  où  l'orga- 
nisation intérieure  macédonienne  entrait  en  som- 
meil. Ils  affirment  que  les  bandes  bulgares  ne  se 
sont  jamais  attaquées  qu'aux  troupes   turques  et 
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aux  dénonciateurs,  et  non  à  des  villages  entiers 
pour  les  contraindre  à  changer  de  religion.  Ils  se 
plaignent  de  ce  que  la  Serbie  s'est  rapprochée  de 
la  Grèce  et  de  la  Turquie.  Ils  ont  soulevé  un  inci- 
dent diplomatique  à  propos  de  mauvais  traitements 
infligés  à  la  frontière  serbe  aux  Bulgares  qui  de 
Macédoine  se  rendent  dans  la  principauté. 

Heureusement,  on  peut  être  certain  que  tous  les 
efforts  possibles  de  conciliation  et  les  plus  intelli- 
gents seront  faits  à  Sofia  par  la  diplomatie  serbe 
et  à  Belgrade  par  la  diplomatie  bulgare,  tant  que 
les  deux  postes  diplomatiques  y  resteront  confiés 
aux  deux  excellents  Européens  que  sont  M.  Si- 
mitch,  Serbe  bulgarophile,  et  M.  Rizoff,  Bulgare 
serbophile. 

Néanmoins,  tandis  que  les  Austro-Russes,  per- 
suadés par  les  puissances  occidentales,  travaillent 
à  imposer  à  la  Turquie  —  après  les  agents  civils, 
la  gendarmerie  et  la  commission  financière  —  une 
organisation  judiciaire,  Uskub  et  leur  politique  ma- 
cédonienne d'avenir  continuent  à  diviser  dans  le 
présent  les  deux  principaux  États  slaves  du  Balkan. 

Pendant  ce  temps,  les  relations  entre  Belgrade 
et  Gettigné  ne  sont  pas  devenues  ce  qu'on  aurait  pu 
croire  qu'elles  seraient  quand,  à  l'avènement  du 
roi  Pierre  Ier,  le  prince  Nicolas  terminait  une  sorte 
de  petit  manifeste  par  le  cri  :  «  Vive  mon  gendre!  » 

Le  prince  Nicolas  est  d'ailleurs  fort  occupé  chez 
lui  :  après  de  longues  années  d'autocratie,  il  ap- 
prend à  son  tour  ce  que  sont  une  skoupchtina  et 
une  opposition  parlementaire. 


CHAPITRE  VII 

LA  SK0UPCHT1NA  MONTÉNÉGRINE 

Causes  de  l'octroi  d'une  constitution.  —  Les  émigrés.  —  Députés 
et  chefs  de  clan.  —  Les  idées  des  opposants.  —  Centres  d'oppo- 
sition. —  Ministères  Miouchko^itch,  Radoulovitch,  Radovitch 
et  Tomanovitch.  —  Deuxièmes  élections  générales.  —  Comme 
en  Russie. 

Quand  j'étais  au  Monténégro,  en  1899,  le  prince 
Nicolas  gouvernait  encore  son  État  patriarcal  avec 
la  collaboration  des  seuls  chefs  de  clan.  Mainte- 
nant, le  Monténégro  est  doté  d'une  constitution. 
Une  Skoupchtina  a  siégé  à  Gettigné,  composée  de 
quatorze  «  virilistes  »  ,  la  plupart  nommés  par  le 
prince,  et  de  soixante-deux  députés  élus  pour  quatre 
ans  par  les  différents  districts  administratifs. 

Gomment  le  prince  Nicolas  a-t-il  été  amené  à 
octroyer  une  constitution  à  son  petit  peuple,  —  en 
même  temps  que  son  «  grand  ami  »  le  tsar  pro- 
mettait des  libertés  à  son  vaste  empire? 

On  a  dit  qu'il  voulait  émettre  un  emprunt  et 
que  toutes  les  banques  lui  refusaient  leur  con- 
cours tant  que  sa  cassette  personnelle  et  le  Trésor 
public  ne  seraient  pas  séparés  et  tant  que  son  pou- 
voir ne  serait  pas  contrôlé.  Que  le  prince  Nicolas 
eût  songé   à  émettre   un   emprunt,   cela    est  fort 
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possible.  Il  cherche  à  transformer  économiquement 
et  a  outillera  la  moderne  sa  petite  principauté.  Au 
point  où  en  est  son  entreprise,  des  avances  doivent 
lui  être  nécessaires. 

Mais  la  vraie  cause  de  l'octroi  d'une  constitu- 
tion monténégrine  paraît  être  que  les  idées  libé- 
rales et  occidentales  ont  fini  par  faire  leur  appari- 
tion dans  la  Montagne  noire  et  s'y  sont  développées 
comme  dans  les  autres  régions  yougo-slaves. 

L'opposition  au  régime  ancien  est  née  hors  des 
frontières,  en  Serbie.  Les  mécontents  émigrent 
aisément  d'un  État  serbe  à  l'autre  à  travers  l'Her- 
zégovine ou  le  sandjak  de  Novibazar.  C'est  ainsi 
qu'en  1899,  alors  que  le  roi  Milan  terrorisait  son 
royaume,  il  y  avait  à  Gettigné  des  émigrés  serbes  : 
j'y  ai  connu  Ranko  Taïssitch,  cette  curieuse  figure 
de  paysan  radical.  De  même,  depuis  quelques 
années,  des  Monténégrins  avaient  constitué  à  Bel- 
grade une  petite  colonie  II  y  a  longtemps  que  le 
Monténégrin  a  pris  l'habitude  de  s'exiler  pendant 
des  années  pour  gagner  sa  vie.  Héréditairement,  il 
méprise  le  travail  manuel.  Aux  femmes  de  tra- 
vailler, aux  hommes  de  combattre.  Combattre 
n'est  plus  possible.  D'où  la  recherche  au  loin  de 
métiers  analogues  à  celui  des  armes.  Les  Monté- 
négrins sont  un  peu  comme  nos  Corses  :  ils  aiment 
à  diriger,  à  surveiller.  Ils  sont  braves  et  fidèles. 
Ils  font  de  remarquables  cavas.  Ils  composent  une 
partie  de  la  garde  d'Yldiz-Kiosk.  On  trouve  leurs 
beaux  costumes  dans  tout  l'Orient.  Un  grand 
nombre   ont  émigré   en   Amérique.   Le   fait  nou- 
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veau,  c'est  le  départ,  en  même  temps  que  de  ceux 
qui  cherchent  à  gagner  leur  pain,  de  ceux  qui 
cherchent  plus  de  liberté  et  plus  de  pensée.  La 
principauté  leur  a  paru  despotiquement  gouvernée 
et  sans  ressources  intellectuelles.  Ils  se  sont  donné 
rendez-vous  à  l'université  de  Belgrade.  Là  a  pris 
sa  source  un  courant  d'idées,  de  revendications, 
d'impondérables,  qui  s'est  bientôt  répandu  dans 
la  principauté. 

D'où  la  formation  d'une  sorte  d'opinion  publique 
et  d'une  vague  opposition.  On  racontait  que 
M.  Witte  avait  exigé,  sous  peine  de  supprimer  les 
subventions  russes,  de  connaître  le  véritable  état 
des  finances  monténégrines  ;  qu'il  envoya  tout 
exprès  M.  Mulier;  que  les  conclusions  de  l'enquête 
furent  lamentables.  On  critiquait  les  concessions 
accordées  à  des  sociétés  italiennes,  les  agissements 
de  ces  sociétés. 

On  peut  aussi  supposer  que  le  prince  Nicolas 
chercha  à  se  faire  admirer  par  les  Serbes  d'au  delà 
des  frontières. 

11  est  bien  probable  que  la  politique  autrichienne 
ne  perdit  pas  l'occasion  qui  s'offrait  d'embarrasser 
un  voisin. serbe  ami  de  l'Italie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince  Nicolas  jugea  que  la 
transformation  de  sa  principauté  était  inéluctable. 
Il  aima  mieux  y  présider. 

En  septembre  1905,  il  fit  élire  sans  intervenir 
en  rien  une  Skoupchtina.  Elle  se  réunit  à  Cetti- 
gné  :  le  6-19  décembre,  après  le  discours  du  trône, 
le  prince  octroya  la  constitution.  Il  remplaça  ses 
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ministres,  dont  son  cousin,  M.  Bojo  Pétrovitch, 
pendant  quarante  ans  président  du  conseil  et  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  un  ministère  présidé  par 
M.  Miouchkovitch  et  composé  d'hommes  qui  — 
sauf  M.  Radovitch  —  étaient  avant  tout  les  gens 
du  prince. 

Dès  le  début  du  régime  nouveau,  on  put  cons- 
tater qu'une  opposition  se  formait,  dirigée  et 
contre  les  chefs  de  clans  et  contre  le  prince  ou  son 
entourage. 

Faire  élire  une  partie  des  membres  de  la 
Skoupchtina,  c'était  créer  dans  chaque  région  où  le 
chef  de  clan  n'était  pas  élu  une  autorité  nouvelle 
en  face  de  celle  du  chef  :  le  député.  Ces  deux  pou- 
voirs d'origine  et  d'allures  si  différentes  devaient 
forcément  entrer  en  lutte.  Les  clans  devaient  finir 
par  se  classer  en  deux  groupes  :  ceux  où  continue- 
rait à  dominer  le  chef  traditionnel  ;  ceux  qui  éli- 
raient et  écouteraient  un  chef  nouveau. 

Les  émigrés  de  Belgrade  étaient  revenus,  répan- 
daient leurs  idées,  agitaient  le  pays.  Ils  appor- 
taient à  peu  près  les  idées  et  le  programme  du 
parti  «  jeune  radical  »  du  royaume  de  Serbie.  Ils 
étaient  partisans  d'une  collaboration  intime  entre 
les  deux  États  serbes.  Ils  constituaient  le  «  parti 
national  »  .  L'un  d'eux  me  disait  avant  son  retour 
dans  la  principauté  :  «  On  nous  accuse  de  conspi- 
rer contre  la  dynastie  :  c'est  absurde!  Voyez-vous 
une  république  monténégrine?  Ou  bien  songe- 
rions-nous à  une  autre  dynastie;  mais  laquelle? 
Nous  ne  combattons  pas  le  prince,  mais  certains 
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de  ses  conseillers.  On  prétend  que  nous  souhaitons 
faire  du  Monténégro  une  province  du  royaume  de 
Serbie.  Nous  constatons  tout  simplement  que  le 
Monténégro  est  trop  faible  pour  se  suffire  à  lui- 
même  ;  qu'il  doit  s'appuyer  sur  le  royaume  de 
Serbie  :  intellectuellement,  il  n'est  encore  rien.  » 

Les  deux  centres  d'opposition  sont  Nikchitch  au 
nord,  et  Podgoritza  au  sud.  Les  gens  de  Nikchitch 
—  parmi  lesquels  les  marchands  venus  d'Herzégo- 
vine sont  nombreux  —  ont  depuis  longtemps  au 
Monténégro  la  réputation  de  frondeurs,  comme  en 
Serbie  ceux  de  la  ville  voisine  d'Oujitsa,  dont  l'ar- 
chiprêtre  Djouritch,  compagnon  d'exil  de  Ranko 
Taïssitch,  était  député.  Ce  sont  deux  villes  aisé- 
ment influencées  l'une  par  les  émigrés  monténé- 
grins de  Serbie  et  l'autre  par  les  émigrés  serbes  du 
Monténégro.  De  plus,  des  chefs  populaires  ont  été 
élus  par  cette  région  du  nord  dont  les  électeurs  et 
les  députés  les  suivent  par  solidarité  régionale.  A 
Podgoritza,  située  dans  la  plaine,  parmi  les  cul- 
tures abondantes,  dans  une  région  où  la  transfor- 
mation est  commencée,  les  opposants  sont  nom- 
breux et  renforcés  par  les  musulmans,  qui  y 
forment  une  assez  forte  minorité  et  sont  mécon- 
tents. 

A  la  Skoupchtina  deux  partis  se  formèrent  peu  à 
peu  :  le  parti  national  et  le  vrai  parti  national.  Le 
premier,  auquel  appartenaient  la  grande  majorité 
des  députés,  comptait  dans  ses  rangs  d'anciens 
grands  fonctionnaires  et  d'anciens  généraux, 
comme    M.    Shako    Pétrovitch,    président    de    la 
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Skoupchtina,  et  le  voiévode  Voukovitch,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères;  mais  ces  anciens 
poussaient  les  jeunes  en  avant.  Le  vrai  parti  natio- 
nal comptait  moins  de  jeunes;  les  cadres  subsis- 
tants des  anciens  clans,  une  camarilla  et  ceux  qui 
redoutaient  les  enquêtes  sur  le  passé  faisaient  sa 
force.  Parce  que  le  parti  national  mettait  au-dessus 
de  tout  l'intérêt  du  pays,  ses  adversaires  le  repré- 
sentaient comme  hostile  au  prince  ;  parce  qu'il 
n'oubliait  pas  que  la  Serbie  est  comme  le  Monté- 
négro un  des  deux  noyaux  gardiens  de  l'avenir  des 
Serbes,  ils  l'accusaient  de  trahison. 

Quand  M.  Miouchkovitch  démissionna  après  des 
manifestations  d'étudiants  et  une  attaque  du  voié- 
vode Voukovitch,  le  prince  voulut  que  les  ministres 
fussent  désignés  par  une  commission  de  la  Skoup- 
chtina :  ce  fut  le  ministère  Radoulovitch  (novembre 
1906-janvier  1907) .  Quand  ce  ministère  fut  tombé 
en  s'ef forçant  de  substituer  graduellement  dans  les 
cadres  militaires  des  officiers  sortis  des  écoles  aux 
survivants  de  la  guerre  et  aux  chefs  des  clans, 
M.  Radovitch  (1)  fut  chargé  de  constituer  le  cabi- 
net. Il  fit  décider  que  l'enquête  aurait  lieu  sur  les 
dix  dernières  années.  Desservi  auprès  du  prince,  il 
démissionna  en  avril. 


(1)  M.  Radovitch  est  un  ancien  élève  des  écoles  militaires  ita- 
liennes. A  Cettigné,  il  a  été  maréchal  du  palais,  puis  ministre  des 
finances  dans  le  ministère  Miouchkovitch.  Il  a  épousé  la  tille  de 
M.  Bojo  Pétrovitch,  —  cousin  du  prince  Nicolas,  qui  fut  sur  le 
point  d'être  nommé,  au  lieu  du  prince  Georges  de  Grèce,  commis- 
saire général  en  Crète. 

31 
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M.  Tomanovitch  forma  un  ministère  de  réac- 
tion. Il  ajourna  la  Skoupchtina  pour  trois  mois, 
puis  en  juillet  la  déclara  dissoute.  Il  remplaça  les 
fonctionnaires  et  les  magistrats  dont  il  n'était  pas 
sûr.  Les  procès  succédèrent  aux  procès.  Les  chefs 
du  parti  national  furent  arrêtés  ou  inquiétés.  Le 
1er  novembre  fut  élue  une  Skoupchtina  unanime- 
ment ministérielle  :  l'opposition  avait  renoncé  à  la 
lutte;  M.  Radovitch  est  à  Paris.  Actuellement  un 
procès  sensationnel  s'organise  :  le  Monténégro  rap- 
pelle la  Serbie  de  1899. 

Le  prince  Nicolas  a  continué  à  imiter  le  tsar  Nico- 
las :  après  la  constitution,  la  dissolution;  après  la 
dissolution,  les  élections  à  poigne  et  le  procès 
pour  crime  de  lèse-majesté.  Le  prince  ne  se  préoc- 
cupe plus  d 'apparaître  aux  Serbes  et  aux  Yougo- 
slaves comme  un  monarque  libéral  :  il  travaille  à 
rétablir  l'ordre  et  à  restaurer  le  principe  d'auto- 
rité dans  sa  petite  Montagne  Noire. 


QUATRIEME    PARTIE 

L'ASIE    TURQUE 
ET  LE  CHEMIN  DE   FER  DE  BAGDAD  (1) 


CHAPITRE  PREMIER 

l'asie   occidentale 


Entre  l'Asie  centrale  et  le  Balkan.  Les  «  détroits  »  et  l'isthme. 
Importance  géographique  et  historique  de  l'Asie  occidentale.  — 
Causes  de  décadence.  —  Différentes  régions.  —  Renaissance 
commencée  par  les  voies  de  communication  :  l'Empire  ottoman 
fortifié  pour  un  temps. 

Encadrée  à  Test  et  à  l'ouest  par  deux  régions 
qui  ont  joué  et  joueront  un  rôle  capital  dans  la 

(1)  Sur  cette  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  voir  le  livre 
de  M.  A.  Chéradame  (Pion,  1903);  les  Questions  diplomatiques  et 
coloniales  (n°  145  :  article  de  M.  Henri  Bohler;  n°  150  :  article  de 
M.  Jean  Imbart  de  La  Tour;  n08  136,  143,  151  et  237  :  articles  de 
M.  René  Henry;  n°  245  :  article  de  M.  G.  Louis-Jaray)  ;  la  Revue 
des  Deux  Mondes  (article  de  M.  Imbert  :  1er  avril  1907);  la  Revue 
de  Paiis  (articles  de  M.  Victor  Bérard  :  1er  mai,  15  mai  et  1er  juin 
1907). 


484      DES    MONTS    DE    BOHEME    A  l)    GOLFK    PERSIQUE 

politique  mondiale,  —  l'Asie  centrale  et  la  pénin- 
sule des  Balkans  avec  Constantinople  et  les  détroits, 
—  TAsie  turque,  champ  inépuisable  d'études 
pour  l'historien,  occupe  maintenant  un  des  pre- 
miers rangs  dans  les  préoccupations  du  diplomate. 

Le  plateau  persan  et  le  massif  afghan  —  un  des 
«  ventres  »  et  un  des  «  nœuds  »  du  «  mur  »  asia- 
tique (1)  —  ont  été  le  centre  du  vaste  Empire  des 
Gyrus,  des'Camhyse,  des  Darius,  des  Xerxès,  Ils 
touchent,  au  sud,  au  vaste  domaine  des  civilisa- 
tions hindoues  et,  au  nord,  aux  steppes  où  était 
jadis  Karakoroum  et  où  s'élèvent  encore  des  villes 
fameuses  :  Samarkand,  Boukhara. 

La  masse  épaisse  du  plateau  et  les  obstacles 
élevés  du  massif  séparent  les  plaines  septentrio- 
nales et  l'océan  Indien,  l'Empire  des  tsars  et  l'Em- 
pire maritime  et  hindou  de  l'Angleterre. 

L'Empire  des  tsars  se  préparait-il,  avant  sa  der- 
nière guerre  et  sa  crise  actuelle,  à  franchir  cette 
barrière  naturelle?  Un  conflit  était-il  imminent 
entre  l'Angleterre  et  lui  pour  la  possession  de  la 
Perse?  Menaçait-il  de  conquérir  l'Inde?  Cette  der- 
nière opinion  était  couramment  répandue.  Toute- 
fois, depuis  plusieurs  années,  une  théorie  diffé- 
rente commençait  à  être  vulgarisée  :  l'Empire  des 
tsars,  coupé  de  tous  côtés  des  mers  libres,  enfermé 
dans  l'intérieur  des  terres,  cherchait  essentielle- 
ment un  débouché  maritime.  Détourné  des  Bal- 
kans et  de  la  Méditerranée  par  le  traité  de  Berlin, 

(1)  M.  Victor  Bkrard,  la  Révolte  fie  l'Asie. 
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il  avait  transposé  en  Asie  le  plan  de  Pierre  le 
Grand  et  étudié  trois  routes  :  F  une  —  dont  nous 
reparlerons  —  vers  le  golfe  d'Alexandretle  ;  l'autre 
—  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  —  vers 
l'océan  Indien;  l'autre  enfin  —  celle  ou  il  trouva 
la  guerre  —  vers  l'océan  Pacifique.  «  Si,  dans  une 
époque  géologique  antérieure,  —  écrivait  dès  1901 
l'Anglais  perspicace  qui  signe  Calchas  dans  la  Fori- 
nigluly  Review,  —  l'Asie  avait  été  brisée  le  long  de 
la  ligne  de  faîte  de  l'Himalaya  et  si  notre  Empire 
des  Indes  n'avait  jamais  existé,  l'expansion  russe 
n'aurait  pas  été  modifiée  (1).  »  L'invasion  de 
l'Inde  n'était  point  un  but  pour  les  politiques 
russes  :  ceux  qui  y  ont  songé  voyaient  là  un 
moyen  précieux  de  contrainte.  En  1887,  Skobe- 
leff  écrivait  du  Turkestan  :  «  Je  ne  puis  pas  penser 
à  quitter  ce  pays,  parce  que  je  crois  fermement  à 
sa  valeur  agressive  comme  agent  propre  à  résoudre 
la  question  d'Orient.  »  La  question  d'Asie  centrale, 
depuis  bon  nombre  d'années  plus  nettement  posée 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  que  la  ques- 
tion d'Orient,  pouvait  évidemment  amener  la 
Russie  à  employer  la  même  méthode  de  coercition 
indirecte  :  la  menace  d'envahir  les  Indes  par  la 
route  de  terre.  Mais  le  but  de  l'expansion  russe  en 
Asie  centrale  n'était  point  la  conquête  de  l'Inde  : 
il  s'agissait  de  pouvoir  lancer  de  Transcaucasie  ou 
du  Transcaspien  aujourd'hui  relié  à  Orenbourg  et 
au  réseau  de  Russie  des  locomotives  russes  jusque 

(1)  Fortnightly  Review  :  Russia  and  lier  problem,  juillet  1901. 
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dans  un  port  —  autant  que  possible  russe  —  de 
l'océan  Indien  :  Bouchir,  Bender-Abas  ou  Tchabar. 
Dès  lors,  un  compromis  anglo-russe  était  possible  : 
pour  des  raisons  de  politique  générale,  il  devait, 
par  la  force  des  cboses,  être  conclu  tôt  ou  tard  (1) . 
Il  avait  déjà  été  ébauché  avant  la  guerre  russo- 
japonaise,  qui  bouleversa  —  pour  un  temps  seu- 
lement —  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie  et  retarda  une  évolution  inéluctable.  Lord 
Salisbury  et  M.  Balfour  avaient  déclaré  qu'il  y  a 
place  en  Asie  pour  la  Russie  et  pour  l'Angleterre. 
Les  deux  diplomaties  de  Londres  et  de  Saint- 
Pétersbourg  commençaient  à  admettre  la  possibi- 
lité d'une  jonction  par  voie  ferrée  de  l'Asie  russe 
et  de  l'Inde  anglaise.  La  ligne  d'Orenbourg-Tas- 
chkend  était  alors  en  construction.  Il  s'agissait  de 
relier,  à  travers  l'Afghanistan,  Koustchk  au  réseau 
hindou.  Qu'on  se  souvienne  de  ce  passage  du 
Messager  des  finances  russe,  organe  officiel  de 
M.   Witte,  où  il  était   dit   :    le  jour  où   une  voie 


(I)  Voir,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques  (Alcan),  mes 
articles  sur  Une  Campagne  de  la  «  Fortnightly  Review»  contre  un 
accord  anglo-allemand  pour  un  accord  anglo-russe  (mai  1903)  et 
Un  Système  anglais  de  politique  mondiale  (mai  1905)  ;  et  aussi 
dans  la  République  française  une  série  de  leaders  :  l'Angleterre  et 
nous  (27  mars  1904);  Conflit  anglo-russe,  fossé  franco-anglais 
(4  avril  1904)  ;  Fin  de  la  diplomatie  bismarckienne  (14  mai  1904)  ; 
Angleterre  et  Allemagne  (4  août  1904);  Lord  Curzon,  vice-roi  des 
Indes  (20  août  1904);  Entente  anglo-russe  (14  décembre  1904); 
Evolution  anglaise  (18  janvier  1905);  Angleterre  et  Allemagne 
(5  mars  1905);  Diplomatie  anglaise  (10  septembre  1905):  l'Alle- 
magne après  Algésiras  (30  avril  1905);  le  Chemin  de  fer  de  Rag- 
dad  et  l'Egypte (29  août  1906). 
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ferrée  traversant  Hérat  joindra  les  deux  Empires, 
le  brouillard  des  anciens  malentendus  sera  promp- 
tement  dissipé  (1). 

Après  la  guerre  de  Mandchourie  et  les  troubles 
de  Russie,  les  dernières  craintes  anglaises  étaient 
dissipées.  On  pouvait  écrire  sans  restriction  ni 
doutes  :  «  Le  danger  dune  invasion  russe  aux 
Indes,  qui  fut  presque  toujours  artificiel,  est 
aujourd'hui  entièrement  chimérique  (2) .  »  En 
même  temps,  les  exigences  russes  diminuaient. 
Dans  le  traité  anglo-russe  qui  vient  d'être  siyné  au 
sujet  de  la  Perse  en  même  temps  que  de  l'Afgha- 
nistan et  du  Thibet,  l'Empire  des  tsars  est  loin 
d'obtenir  les  avantages  que  Galchas,  dans  la  Fori- 
nigluly  Revieiv,  conseillait  de  lui  concéder  —  un 
port  de  guerre  et  de  commerce  russe  dans  l'océan 
Indien  —  et  même  ceux  qu'étaient  d'avis  de  lui 
accorder  les  publicistes  et  hommes  d'État  qui  si- 
gnaient A,  B,  G,  etc.,  dans  la  National  Revieiv  (3)  . 

La  conclusion  du  récent  accord  a  été  hâtée  vrai- 
semblablement par  la  diplomatie  française,  inté- 
ressée à  rapprocher  un  allié  et  un  ami,  et  sûrement 
par  l'approche  de  l'Allemand,  concurrent  nouveau, 
hardi  et  pressé,  qui,  marchant  vers  Bagdad,  se  rap- 
proche et  déjà  charge  ses  représentants  officiels  et 
des  agents  de  Y  Orient  Bank  (4)  d'agir  en  sorte 
que  l'avenir  lui  soit  réservé  en  Perse. 


(1)  Question  d' Autriche-Hongrie,  etc.,  p.  201-202. 

(2)  M.André  Cbép.adame  :  le  Monde  et  la  guerre  russo-japonaise. 

(3)  Une  Campagne  de  la  «  Fortnighthy  Revieiv  »,  article  cité. 

(4)  Voir  page  15,  note  1. 
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Est-il  utile  de  rappeler  ici   l'importance  histo- 
rique  et  actuelle  de   la   péninsule  des   Balkans    : 
Abdul  Hamid,   sorte  de   Louis  XI  qui  a  trouvé  à 
\ldiz-Kiosk    son     Plessis-lès-Tours  ;    la    puissance 
turque  en  décadence,    sauf  l'armée  qui,  toujours 
aussi   brave,    aussi    susceptible    d'être    fanatisée, 
vient  d'être  réorganisée  à  l'allemande  ;  les  nations 
jadis  conquises  mais  toujours  vivantes  qui  veulent 
la  liberté,  qui  périodiquement  prennent  les  armes 
ou    lancent  des  bombes,    qui  —  enchevêtrées  et 
chacune  désireuse   de    revenir  à    l'époque  où  ses 
ancêtres  dominaient  —  se  combattent  parfois  les 
unes  les  autres  à  la  grande  joie    de   leur  maître 
commun;   les  petits  États,   nés  au  cours  du    dix- 
neuvième  siècle,  qui  tantôt  se  heurtent  et  tantôt 
entrevoient   leur   avenir   fédéraliste;    les   grandes 
puissances  qui,  de  temps  à  autre  —  trop  rarement 
et    trop    doucement    —    retiennent    les    hommes 
d'Yldiz-Kiosk    prêts   pour    quelque    massacre    ou 
ébauchent    une    réforme?   Elles    contiennent    les 
impatiences    balkaniques.    Elles    se    jnlousent    et 
quelques-unes  sont  accusées  d'attendre  un  moment 
favorable  pour  s'assurer  des  avantages. 

Ge  qu'il  est  essentiel  de  noter,  c'est  l'impor- 
tance capitale,  à  la  fois  maritime  et  terrestre, 
de  la  région  formée  par  la  péninsule  européenne 
de  Thrace  et  la  péninsule  asiatique  d'Anatolie  ou 
d'Asie  Mineure.  Elles  forment  presque  un  isthme, 
une  route  de  terre.  Elles  laissent  entre  elles  l'es- 
pace occupé  par  les  Dardanelles,  la  mer  de  Mar- 
mara  et  le  Bosphore  :  c'est  une  route  maritime; 
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ce  sont   «   les  Détroits  »  ,  comme  on  a  bien  raison 
de  le  dire,  les  détroits  types. 

Un  avantage  presque  unique  sur  la  terre,  a  écrit 
Elisée  Reclus,  est  celui  que  donnent  à  la  péninsule  de 
Thrace  la  proximité  et  le  parallélisme  des  rivages  de 
deux  continents.  L'Europe  et  lAsie  s'avancent  au-devant 
l'une  de  l'autre  et  ne  restent  séparées  que  par  le  cours 
d'un  fleuve  marin  réunissant  la  mer  Noire  à  la  mer  Egée 
ou  «  mer  Blanche  »  .des  Turcs.  Ainsi  deux  axes  se  croi- 
sent en  cette  région  de  l'ancien  monde,  celui  des  masses 
continentales  et  celui  des  mers  intérieures.  A  la  fois 
isthmes  et  détroits,  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  servent 
en  même  temps  de  chemins  aux  flottes  de  commerce  et 
de  lieux  de  passage  aux  mouvements  des  peuples  de  con- 
tinent à  continent  (1). 

L'Asie  turque  est  à  peu  près  au  centre  de  la 
masse  terrestre  que  forment  les  trois  continents 
de  l'ancien  monde  ;  néanmoins  les  mers  inté- 
rieures pénètrent  jusqu'à  elle,  la  baignent  large- 
ment et  la  mettent  en  communication  avec  tout  le 
bassin  méditerranéen  et  avec  l'océan  Indien.  Elle 
est,  dans  toutes  les  directions,  proche  de  groupe- 
ments humains,  de  sociétés  productrices  de  ri- 
chesses différentes  et  de  civilisations  diverses.  Elle 
est  destinée  à  être  un  lieu  de  rayonnement  et 
d'échange.  On  a  comparé  l'Anatolie  à  une  main 
tendue  par  l'Asie  à  l'Europe.  L'Asie  turque  cons- 
titue une  sorte  d'isthme  énorme  entre  deux  sys- 
tèmes de  mers  ;  elle  est  la  route  la  plus  courte 

(1)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  I  :  l  Europe  méridio- 
nale, p.  130. 
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entre  ces  deux  champs  d'activité  maritime.  Au 
sud-ouest,  le  détroit  et  l'isthme  de  Suez  ont  les 
mêmes  privilèges  merveilleux  qui  ont  fait,  au 
nord-ouest,  la  grandeur  de  Gonstantinople. 

Là  ont  fourmillé  et  grouillé  les  hommes,  les 
sociétés,  les  idées.  Là  ont  grandi  des  empires  et 
sont  nées  des  religions.  Là  ont  joué  leur  rôle  l'an- 
tique Chaldée  et  Babylone,  Suze,  Ninive  et  l'Assy- 
rie, Tyr  et  Sidon,  la  Grèce  asiatique,  Jérusalem, 
La  Mecque  et  l'Empire  arabe,  sans  parler  des 
Empires  égyptien,  mède,  persan,  macédonien, 
romain,  byzantin,  qui  ont  débordé  du  dehors. 

Or,  depuis  des  siècles,  l'Asie  Occidentale  est  en 
décadence.  Elle  n'a  plus  la  population  quelle 
devrait  normalement  nourrir  :  «  Les  terres  fertiles 
ne  manquent  pas,  et  cependant  beaucoup  restent 
incultes  ou  sont  mal  cultivées  et  produisent  peu,  » 
a  écrit  récemment  M.  E.  Levasseur  dans  une  pré- 
face. De  même  Elisée  Reclus,  étudiant  l'Anatolie  : 

Que  de  millions  d'hommes  se  trouveraient  à  l'aise 
dans  la  féconde  vallée  du  Méandre  ou  de  telle  autre 
plaine  inclinée  vers  l'Archipel  !  Même  sur  les  hautes 
plaines  de  l'intérieur,  les  habitants  pourraient  se  presser 
en  multitudes  :  sur  maints  plateaux  où  l'on  ne  voit  au- 
jourd'hui que  des  tentes  de  bergers,  le  sol  est  couvert  de 
cités  en  ruine  :  à  la  même  élévation  que  Montlouis  et 
Briançon,  ces  deux  places  de  guerre  françaises  si  redou- 
tées comme  lieu  de  séjour,  l'Asie  Mineure  avait  des  cen- 
taines de  villes  populeuses.  La  différence  de  latitude 
compense  celle  de  la  hauteur  (1). 

(1)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  IX  :  l'Asie  Anté- 
rieure, p.  462. 
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Peut-être  les  masses  indigènes,  moins  nom- 
breuses que  dans  le  réservoir  plus  vaste  de  l'Eu- 
rope romaine,  n'ont-elles  pas  pu  se  relever  après 
le  désastre  des  invasions.  Probablement  aussi,  le 
climat  de  la  région  a  changé  :  il  est  devenu  trop 
sec;  les  déboisements  et  la  ruine  des  travaux  d'ir- 
rigation ont  largement  contribué  à  produire  ce  phé- 
nomène. Les  routes  mondiales  se  sont  déplacées.  La 
découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  a  détourné 
au  loin  le  grand  trafic  d'Extrême-Orient  et,  si 
le  percement  de  l'isthme  de  Suez  a  ramené  les 
bateaux  tout  près  de  l'Asie  turque,  ils  ne  font 
guère  que  la  frôler.  Depuis  qu'ils  contournent 
l'Arabie,  la  route  des  caravanes,  ainsi  doublée 
pour  ainsi  dire  d'une  voie  concurrente  plus  aisée 
et  moins  coûteuse,  n'en  est  que  moins  fréquentée. 
Enfin  la  cause  la  plus  évidente,  la  plus  tangible  de 
décadence,  est  la  même  qui  fait  un  marécage  inutile 
de  la  basse  vallée  du  Vardar,  aux  portes  de  Salo- 
nique,  et  qui  laisse  subsister  entre  Scutari  d'Al- 
banie et  la  mer  la  barrière  des  terribles  fièvres  de 
la  Boïana  :  le  fatalisme  et  l'impéritie  du  gouverne- 
ment turc. 

La  vaste  machine  détraquée,  dont  le  moteur 
unique  et  poussif  est  à  Gonstantinople,  ne  suffit 
plus  à  maintenir  groupés  les  morceaux  disparates 
sur  lesquels  s'étendent  ses  rouages  et  ses  filets. 
Sous  la  trame  lâche,  distendue  et  pourrie  des 
vilayets  et  des  sandjaks  reparaissent  les  diverses 
régions  naturelles. 

L'Anatolie  est  «  composée  de  deux  pays  s'em- 
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boitant  l'un  dans  l'autre  :  c'est  une  terre  d'Asie! 
enchâssée  dans  un  littoral  d'Europe  (l)  ».  D'une) 
part,  à  l'ouest,  l'étroit  u  fer  à  cheval  anatolien  »>  j 
est  un  pays  grec  qui  retrouvera  peut-être  quelque 
jour  son  ancienne  ceinture  de  cités  opulentes,  raf- 
finées et  pensantes.  Là  furent  composées  et  chan- 
tées Y  Iliade  et  Y  Odyssée  et  philosophèrent  les  vieux 
sages  :  Thaïes  de  Milet,  Heraclite.  De  là  sont  partis 
pour  étudier  le  monde  Hérodote  et  Pythagore.  Là 
Apelles  est  né  et  l'art  ionique  a  produit  le  temple 
d'Éphèse,  «  merveille  du  monde.  »  D'autre  part, 
le  vaste  plateau  intérieur  eut  toujours  sa  vie  propre 
et  son  histoire  distincte.  Jadis,  à  l'occident,  était 
la  Lydie  de  Grésus,  et,  au  nord-est,  le  Pont  de  Mi- 
thridate.  Les  nomades  turcs,  venus  de  l'Asie  cen- 
trale en  conquérants,  se  fixèrent  dans  ces  plaines 
élevées  qui  leur  rappelaient  leur  pays  d'origine. 
Pendant  qu'ils  s'emparaient  de  l'Europe  sud-orien- 
tale, ils  conservèrent  là  leur  centre  d'expansion. 
Vraisemblablement,  quand,  de  recul  en  recul,  ils 
seront  refoulés  de  l'autre  côté  des  détroits,  ils 
trouveront  dans  cette  citadelle  naturelle  un  réduit 
pour  la  résistance  suprême,  un  territoire  où  ils 
pourront  continuer  à  subsister.  Déjà,  après  la  con- 
quête du  Gausase  et  du  Turkestan  par  les  Russes 
et  après  l'affranchissement  des  petits  États  balka- 
niques, un  grand  nombre  des  musulmans  qui  émi- 
grèrent  se  réfugièrent  en  Anatolie.  Toute  la  popu- 
lation,   d'ailleurs    clairsemée,    est    ou   turque    ou 

(1)  Elisée  Reclus,  l'Asie  Antérieure,  p.  463. 
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assimilée  par  les  Turcs.  Elle  est  nettement  xéno- 
phobe. 

Le  massif  chaotique  où  Arméniens  et  Kurdes 
sont  en  présence  a  été  partagé  entre  la  Perse,  la 
Russie  et  l'Empire  ottoman.  La  Russie  est  maî- 
tresse des  routes  d'invasion.  On  a  pu  dire  qu'Erze- 
roumest  un  véritable  Belfort  turc.  C'est  une  région 
de  massacres  et  de  «  Qui  vive  »  ! 

La  Mésopotamie  et  tout  le  bassin  du  Tigre  et  de 
l'Euphrate  compris  entre  l'Arménie  et  le  golfe  Per- 
sique,  la  Perse  et  le  désert  est,  avec  l'Egypte,  le 
berceau  de  l'humanité  et  de  la  civilisation.  Le  long 
des  fleuves  et  surtout  dans  la  basse  vallée  —  sorte 
de  laboratoire  surchauffé  et  alors  humide  —  se 
sont  succédé  et  mêlés  des  Touraniens,  des  Sémites 
et  des  Aryens.  Ce  fut  le  pays  de  toutes  les  richesses 
et  de  tous  les  luxes  surabondants,  écrasants,  orien- 
taux qu'évoquent  les  mots  de  Babylone  et  de  Sar- 
danapale.  Au  temps  des  khalifes  Abbassides,  quand 
régnait  Haroun-al-Raschid  et  quand  les  conteurs 
composaient  les  Mille  et  une  nuits,  «  un  oiseau 
pouvait  encore  voler  de  branche  en  branche  de 
Bagdad  à  Bassora.  »  Aujourd'hui,  les  sables  dessé- 
chés, brûlants  et  arides,  ont  presque  tout  recou- 
vert. Les  Arabes  et  les  descendants,  assimilés  par 
les  Arabes,  des  populations  antérieures  à  l'Islam, 
vont,  à  travers  le  désert,  d'une  oasis  à  une  autre 
oasis  lointaine  ou  à  quelques-unes  des  villes  rares 
et —  sauf  Bagdad  —  peu  peuplées.  Pour  ceux  qui 
admettent  les  conclusions  d'études  récentes,  le  jour 
où  on  rendra  à  ce   pays   un   système  —  perfec- 
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tionné  —  d'irrigation,  les  dattiers  se  multiplieront, 
les  champs  de  blé  et  les  plantations  de  coton- 
niers couvriront  les  plaines;  l'eau  et  le  soleil, 
remis  en  présence,  referont  leur  grande  œuvre  de 
fécondité.  D'après  une  brochure  de  M.  Willcocks, 
à  qui  son  expérience  de  tout  ce  qui  concerne  le 
Nil  donne  une  grande  autorité,  on  pourrait,  avec 
200  millions  de  francs,  mettre  en  plein  rapport 
500,000  hectares  le  long  du  Tigre;  avec  300  mil- 
lions, on  mettrait  en  valeur  600,000  hectares, 
entre  le  Tigre,  à  hauteur  de  Bagdad,  et  l'Euphrate. 
Mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  du  dessèchement 
évident  de  toute  l'Asie  occidentale  '  Les  ruines  de 
la  riche  Palmyre  s'élèvent  aujourd'hui  dans  une 
contrée  désolée;  Abraham  ne  trouverait  plus  à 
nourrir  ses  troupeaux  dans  le  désert  qu'il  traversa 
pour  aller  d'Ur  en  Ghaldée  à  la  terre  de  Ghanaan. 
Quelle  preuve  avons-nous  que  la  reconstitution 
des  canaux  suffirait  pour  rendre  à  la  vallée  de 
l'Euphrate  et  du  Tigre  sa  fertilité  passée?  La  terre 
n'est-elle  pas  usée  et  ruinée,  morte?  Le  climat 
général  de  cette  partie  du  monde  n'est-il  pas 
changé?  Ne  faudrait-il  pas  tout  au  moins  exécuter 
des  travaux  non  seulement  d'irrigation,  mais  de 
reboisement,  ce  qui  demande  autrement  de  temps? 
Une  seule  ressource  est  assurée  dès  le  jour  où  les 
communications  par  voie  ferrée  ou  fluviale  seront 
établies  :  celle  qui  viendra  de  l'exploitation  des 
mines.  Le  pays  est  plus  riche  en  pétrole  que  la 
région  de  Bakou. 

La   Syrie   et  la   Palestine  forment  une   étroite 
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bande  resserrée  entre  la  mer  et  le  désert  oriental 
qui,  plus  sec  qu'il  y  a  dix  ou  vingt  siècles,  forme 
obstacle  entre  la  Mésopotamie,  d'une  part,  la  Syrie 
et  l'Egypte,  de  l'autre.  Le  chemin  d'Egypte  en 
Mésopotamie  —  et  inversement  —  et  le  chemin 
d'Egypte  en  Asie  Mineure  passent  par  la  Syrie  : 
elle  est  la  route  unique  des  conquérants  terrestres. 
Les  Égyptiens,  privés  de  bois,  ont  d'ailleurs  sou- 
vent voulu  s'assurer  l'usage  de  ses  forêts.  D'où,  le 
manque  d'unité  géographique  aidant,  l'impossibi- 
lité de  fonder  en  Syrie  et  en  Palestine  un  État 
unique  et  durable  :  quelque  brillante  et  de  longue 
portée  qu'ait  été  leur  civilisatien,  ses  puissances 
indigènes  — Tyr,  Jérusalem,  par  exemple  —  ont 
été  localisées  dans  une  petite  région.  D'où  aussi  la 
plasticité  de  ses  habitants,  chrétiens  sous  Byzance, 
en  grande  partie  arabisés  depuis  l'Islam.  Jusqu'à 
l'abandon  momentané  des  voies  méditerranéennes, 
la  vie  du  pays  fut  dans  les  multiples  têtes  de  ligne 
de  la  voie  terrestre  qui  rejoint  l'océan  Indien  à  la 
Méditerranée,  les  Tyrs  modernes  :  les  Échelles  du 
Levant. 

L'Arabie  est  un  pays  de  vieille  civilisation  qui, 
dans  la  très  ancienne  histoire,  eut  des  rapports 
suivis  avec  la  Ghaldée  et  le  peuple  juif.  L'Arabie 
est  le  pays  où  a  vécu  Mahomet  et  d'où  est  sorti 
l'Islam.  Nulle  part  les  populations  arabes  ne  sont 
aussi  peu  soumises  aux  maîtres  turcs  de  Gonstanti- 
nople;  nulle  part  elles  ne  sont  plus  impatientes  de 
trancher  les  liens  si  lâches  qui  les  rattachent  à 
l'empire.  De  l'Yémen,  la  révolution  a  gagné  l'in- 
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térieur  et  l'Hedjaz  lui-même  s'agite  :  le  chef  reli- 
gieux de  Constantinople  verra-t-il  un  pouvoir  rival 
et  indépendant  se  dresser  contre  lui  dans  les  villes 
saintes?  —  La  massive  presqu'île  force  la  voie 
maritime  qui  coupe  l'isthme  de  Suez  à  faire 
l'odieuse  traversée  de  la  mer  Rouge  et  à  décrire 
une  sorte  de  demi-cercle  qui  l'allonge. 

Pour  cette  raison,  l'isthme  que  constitue  l'Asie 
occidentale,  immense  par  défaut  de  voies  de  com- 
munication, devait  être  fatalement  traversé  et 
pour  ainsi  dire  rétréci  par  une  route  de  terre  : 

La  ligne  dro'te  reprend  toute  sa  valeur  dans  les  rela- 
tions internationales  et  la  grande  route  de  l'Europe  aux 
Indes  tend  de  plus  en  plus  à  passer  par  la  vallée  de  TEu- 
phrate  et  les  plateaux  de  l'Iran.  L'Asie  occidentale  reven- 
dique de  nouveau  les  avantages  que  lui  donne  la  posses- 
sion du  centre  géographique  de  l'ancien  monde  (1). 

Bien  plus,  par  la  force  des  choses,  une  partie  à 
tout  prendre  encore  aussi  admirable  de  la  planète 
que  l'Asie  antérieure  ne  peut  pas  demeurer  inerte 
et  barbare  dans  ce  vingtième  siècle  qui  —  s'il 
n'est  pas  obscurci  et  bouleversé  par  de  nouvelles 
invasions  barbares  —  sera  marqué  par  la  mise  en 
exploitation  de  toute  la  planète  : 

Le  mouvement  de  reflux  civilisateur  vers  l'Orient,  qui 
a  rattaché  la  Hongrie,  les  États  danubiens,  la  Grèce,  la 
Russie,  au  monde  européen  de  la  culture  et  du  travail 
industriel,  et  qui  déjà,  dans  l'Asie  antérieure,  a  renou- 
velé l'aspect  de  cités  nombreuses,  syriennes  ou  grecques, 

(1)  Elisée  Reclus,  l'Asie  Antérieure,  p     19  et  469. 
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se  continuera  vers  l'Euphrate  et  le  plateau  de  l'Iran... 
L'œuvre  capitale  de  la  génération  contemporaine  n'est 
pas  seulement  d'accroître  par  la  colonisation  la  superficie 
du  monde  habité,  de  déverser  en  Afrique  et  en  Australie 
le  trop-plein  des  populations  européennes;  elle  est  aussi 
de  retrouver  l'Orient,  de  reconquérir  par  la  culture  ce  pays 
de  nos  origines.  Semblable  à  une  marée  dont  le  flot  se 
propage  en  vague  circulaire,  la  civilisation  occidentale 
envahit  tous  les  pays  qui  l'entourent  et  ne  suit  pas  uni- 
quement cette  direction  de  l'est  à  l'ouest  qui  fut  si 
longtemps  la  trajectoire  du  progrés.  La  vague  puissante 
qui  a  roulé  ses  eaux  à  travers  l'Atlantique  et  baigné  les 
rivages  d'un  nouveau  monde  reflue  dans  la  Méditerranée 
et  visite  des  plages  qui  semblaient  abandonnées  pour 
toujours  (1). 

Les  canaux  par  lesquels  les  hommes  d'Occident, 
s'immisçant  par  la  force  de  leurs  capitaux  et  de  leur 
génie  dans  la  vie  de  l'Empire  turc,  arriveront  à 
faire  pénétrer  dans  les  vieilles  terres  asiatiques  cette 
vague  civilisatrice,  sont  les  voies  de  communication 
de  toutes  sortes.  Un  réseau  ferré  complété,  surtout 
en  Mésopotamie,  par  un  réseau  de  navigation  et 
d'irrigation,  voilà  la  base  matérielle,  non  pas  suf- 
fisante, mais  nécessaire  du  progrès  en  Asie  turque. 
La  locomotive  y  accomplira  les  mêmes  miracles 
qu'en  Turkestan,  en  Sibérie,  en  Afrique  orientale, 
en  Amérique.  Le  transit  de  mer  à  mer  pour  voya- 
geurs et  pour  marchandises  légères  et  peu  encom- 
brantes ou  demandées  en  hâte  par  la  spéculation,  le 
trafic  d'une  mer  à  l'intérieur  et  de  l'intérieur  à 
une  mer,  les  communications  d'un  pointa  un  autre 

(1)  Elisée  Reclus,  l'Asie  Antérieure,  p.   16. 
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de  l'intérieur  seront  assurés.  Les  mines  s'ouvriront. 
Un  jour  viendra  où  l'agriculture  renaîtra,  où  les 
cités  surgiront  et  grandiront,  où  les  ports  se  déve- 
lopperont aux  terminus  maritimes. 

Alors,  peu  à  peu,  les  divers  éléments  nationaux 
qui  sommeillent  dans  les  différentes  régions  s'éveil- 
leront et  retrouveront  leur  droit  à  la  vie. 

Mais  il  ne  faut  pas  faire  un  trop  beau  rêve.  11 
est  bien  problable  que  le  premier  effet  de  la  réor- 
ganisation à  la  moderne  et  de  la  rénovation  com- 
merçante de  l'Asie  occidentale  sera  un  renfor- 
cement de  la  puissance  turque.  Le  réseau  ferré 
constituera  d'abord  une  trame  nouvelle  de  domina- 
tion. Il  apparaîtra  pareil  à  une  forêt  de  tentacules 
qui  paralysent  et  sucent  tout  ce  qu'elles  enserrent; 
le  corps  lointain  sera  à  l'abri  dans  Gonstantinople. 
Les  deux  seuls  espoirs  immédiats,  et  qui  ne  sont 
peut-être  point  entièrement  irréalisables,  sont  ou 
que  ce  corps  central  s'améliore  par  un  brusque  chan- 
gement d'orientation  ou  qu'une  guerre  ou  une  révo- 
lution bouleverse  la  carte  politique  de  ces  régions. 
Si  la  mobilisation  par  chemin  de  fer  était  assurée 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire  sur  un  point  quel- 
conque, le  danger  dont  un  soulèvement  général  des 
Arabes  menace  la  puissance  d'Abdul  Hamid  serait 
écarté  pour  un  temps,  et  il  deviendrait  inutile  d'en- 
tasser d'avance  en  Macédoine  et  en  Thrace,  dès 
qu'un  soulèvement  est  à  craindre  ou  une  guerre 
européenne  à  prévoir,  des  troupes  dont  l'entretien 
estpartrop  coûteux  pour  les  finances  turques.  Lors 
de  la  guerre  turco-russe,  des  régiments  d'Asie  n'ar- 


L  ASIE    TURQUE  499 

rivèrent  que  tout  à  fait  à  la  fin  des  opérations,  et 
exténués.  Par  chemin  de  fer,  la  mobilisation  du 
IVe  corps  (Erzeroum) ,  du  Ve  (Damas)  et  du  VIe (Bag- 
dad) serait  rapidement  effectuée,  ainsi  que  celle 
des  bataillons  asiatiques  de  rédifs. 

Où  en  est  le  réseau  de  communication  en  for- 
mation dans  l'Asie  turque?  Quels  sont  les  chemins 
de  fer  en  exploitation ,  en  construction  ou  en 
projet? 


CHAPITRE   Iï 

LE    RÉSEAU     FERRÉ    EN     CONSTRUCTION 
DANS    L'ASIE     TURQUE 

ligne  de  Constantinople  à  Bagdad.  —  Embranchements  futurs.  — 
Le  réseau  syrien.  —  La  voie  sacrée.  —  Abandon  du  système 
des  lignes  isolées  reliant  un  bazar  à  une  échelle.  —  Le  plan 
allemand  l'emporte.  —  Le  plan  anglais  se  retrouve  partielle- 
ment. 

Examinons  la  carte  des  chemins  de  fer  construits 
ou  projetés  en  Asie  turque. 

Cherchons  moins  à  classer  chronologiquement 
les  lignes  (1)  et  à  les  répartir  entre  les  diverses  com- 
pagnies qui  les  exploitent  ou  les  construisent  qu'à 
dégager  les  dominantes  et  à  prévoir  quelle  sera 
dans  l'avenir  la  vie  d'ensemble  de  ce  vaste  réseau 
encore  incomplet. 

La  voie  principale  —  le  fleuve  de  toutes  ces 
rivières  ferrées  en  formation,  lui-même  encore  si 
éloigné  de  son  embouchure  future  —  est  le 
chemin  de  fer  de  construction  et  d'influence  alle- 


(1)  L'histoire  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  des  autres  voies 
ferrées  de  l'Asie  occidentale  a  été  faite  bien  souvent  :  voir  'article 
de  M.  de  Peyerhimoff  dans  le  n°  1  du  Bulletin  fie  l'Asie,  le  livre 
de  M.  Ghéradame  et  les  articles  cités  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
et  de  la  Revue  de  Paris. 
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mandes  qui,  continuant  au  delà  du  Bosphore  le 
réseau  européen  (l) ,  part  de  Haïdar-Pacha.  en  face 
de  Gonstantinople,  s'élève  sur  le  plateau  d'Anatolie 
et,  dépassant  Konia,  point  à  partir  duquel  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bagdad  continue 
l'œuvre  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Ana- 
tolie, s'arrête  à  10  kilomètres  au  delà  d'Eregli.  Les 
rails  doivent  s'allonger  au  fur  et  à  mesure  que  les 
directeurs  du  travail  auront  pu  s'assurer  les  res- 
sources financières  indispensables,  franchir  l'obs- 
tacle très  sérieux  que  forme  le  Taurus  cilicien, 
couper  l'Euphrate,  atteindre  le  tigre  àMossoul,  en 
longer  la  rive  droite  stérile  et  peu  sûre  et  atteindre 
Bagdad.  A  partir  de  là,  on  se  contentera  peut-être 
pendant  un  temps  d'améliorer  jusqu'à  la  mer  la 
voie  fluviale.  Des  plans  ont  toutefois  été  dressés 
d'une  ligne  allant  de  Bagdad  au  golfe  Persique  : 
elle  abandonne  le  Tigre,  coupe  de  nouveau  l'Eu- 
phrate, cette  fois  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite, 
et  longe  cette  dernière  rive.  Des  projets  plus 
hardis  prolongent  même  les  rails  parallèlement  à 
la  côte  à  travers  la  Perse  méridionale  et  le  Bélou- 
chistan  jusqu'au  réseau  hindou. 

De  cette  ligne  principale  partent  ou  partiront 
des  embranchements. 

Le  premier  qu'on  rencontre  quand  on  vient 
d'Europe  est  celui  qui  atteint  Angora.  Cette  ligne, 
qui  appartient  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 


(1)  Une  bonne  partie  de  ce  réseau   est  sous  l'influence  austro- 
allemande,  notamment  la  ligne  qui  aboutit  à  Gonstantinople. 
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d'Anatolie,  est  le  tronçon  primitif  :  elle  est  plus 
ancienne  que  la  ligne  surKonia.  Primitivement,  le 
chemin  de  fer  de  Bagdad  devait  traverser  une 
partie  plus  septentrionale  du  plateau  d'Anatolie  et 
desservir  l'Arménie  :  le  tracé  a  été  incliné  vers  le 
sud. 

Cet  embranchement  et  la  ligne  principale  sont 
allemands.  En  1898,  deux  banques  allemandes, 
dont  la  Deutsche  Bank,  reçurent  la  concession  de  la 
ligne  de  Haïdar  Pacha  à  Angora  déjà  amorcée.  En 
1889,  la  société  du  chemin  de  fer  impérial  alle- 
mand d'Anatolie  fut  fondée  par  les  Allemands  et  la 
concession  de  la  ligne  sur  Konia  obtenue.  En  1899, 
il  fut  décidé  que  la  voie  au  delà  de  Konia  serait 
construite  et  exploitée  par  une  société  impériale 
ottomane  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  distincte  de 
la  société  d'Anatolie,  mais  qui  est  également  alle- 
mande. De  1899  à  1903,  les  Allemands  obtinrent 
des  Turcs  les  titres  qui  donnent  à  leur  organisation 
le  droit  d'atteindre  la  Mésopotamie. 

De  Smyrne,  des  lignes  partent  vers  l'intérieur  : 
la  ligne  française  de  Smyrne-Kassaba  et  la  ligne 
anglaise  de  Smyrne-Aïdin.  Ces  lignes,  qui  se  pro- 
longent et  se  compliquent,  peuvent  devenir  des 
débouchés  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Actuelle- 
ment, leur  fonction  est  de  drainer  vers  les  grands 
ports  de  la  mer  Egée  les  riches  vallées  de  F  Anatolie 
occidentale.  —  La  ligne  de  Smyrne-Magnésie- 
Kassaba  a  été  prolongée  par  Alachir  et  Ouchak, 
marché  de  tapis,  vers  Afioun  Karahissar  où  passe 
le  chemin  de  fer  d'Anatolie;  mais  les  rails  ne  se 
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joignent  pas,  quoique  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Anatolie  ait  reçu  dans  son  conseil  d'adminis- 
tration des  administrateurs  du  Smyrne-Kassaba, 
et  inversement.  De  Magnésie  se  détache  vers  le 
nord  un  embranchement  qui  atteint  Soma  ;  il  existe 
un  projet  de  prolongement  vers  Balikesser,  d'où 
les  rails  pourraient  atteindre  Panderma  sur  la  mer 
de  Marmara  :  ce  serait  la  route  la  plus  courte  de 
Smyrne  à  Gonstantinople.  —  La  ligne  de  Smyrne 
à  Haïdin,  qui  n'a  ni  subvention  ni  garantie,  s'ar- 
rête actuellement  à  Haïdin  ;  mais  les  Anglais  ont 
obtenu  le  droit  de  la  prolonger  jusqu'aux  lacs 
d'Égherdir  et  de  Bouldour.  De  plus,  si  le  gouver- 
nement voulait  un  jour  relier  Bouldour  à  Adalia, 
sur  la  côte  méridionale,  il  devrait  s'adresser  aux 
Anglais.  Le  monopole  demandé  de  la  navigation 
sur  les  lacs  n'a  pas  été  concédé.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Anglais 
veulent  atteindre  la  ligne  allemande,  mais  ils 
drainent  les  régions  proches  de  Konia. 

Les  Allemands  ont  acheté  un  nombre  d'actions 
suffisant  pour  s'assurer  la  majorité  dans  le  conseil 
d'administration  de  la  ligne  jusque-là  franco- 
anglaise  de  Mersina  à  Adana  :  elle  leur  servira 
à  attaquer  le  Taurus  à  l'est,  puis  elle  sera  le 
débouché  maritime  oriental  de  la  ligne  partie  de 
Haïdar-Pacha,  sur  la  mer  de  Marmara. 

A  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  réseau  vers  Bagdad 
fait  pendant  un  réseau  de  Syrie  et  du  Hedjaz, 
encore  sans  communication  avec  le  précédent.  Il 
comprend   essentiellement  le    réseau    français   de 
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Syrie  et  la  «  voie  sacrée  »  de  Damas  aux  villes 
saintes  dont  les  rails  s'avancent  actuellement  à 
travers  l'Arabie,  au  delà  de  Tebouk.  —  Le  réseau 
syrien  comprend  une  ligne  de  Beyrouth,  sur  la  mer, 
à  Damas,  au  delà  des  montagnes,  par  Raïak,  entre 
le  Liban  et  l1  Anti-Liban,  avec  prolongement  vers  le 
massif  de  l'Hauran,  et  une  ligne  de  Raïak  à  Alep, 
par  Homs  et  Hamah,  tous  deux  sur  l'Oronte.  Ce 
réseau  devait  être  prolongé  au  sud  vers  la  mer 
Rouge  et  au  nord  vers  l'Euphrate  et  le  chemin  de 
fer  allemand  venu  d'Angora.  Aujourd'hui,  la  uvoie 
sacrée  »  le  limite  au  sud;  au  nord,  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad,  arrivant  par  l'Anatolie  méridionale, 
l'arrête  à  Alep.  La  question  vitale  pour  ce  réseau 
est  de  savoir  si  les  Allemands  arriveront  à  se  faire 
concéder  une  ligne  allant  du  réseau  syrien  à  la 
mer,  entre  Mersina  et  Beyrouth  :  un  tronçon  Alep- 
Alexandrette  ferait  d'Alexandrette  le  débouché 
maritime  européen  le  plus  rapidement  atteint  par 
les  trains  venant  de  Bagdad  et  de  l'intérieur, 
quelque  chose  comme  l'unique  Echelle  du  Levant 
du  vingtième  siècle  :  les  ports  plus  méridionaux  ne 
conserveraient  qu'une  fonction  purement  locale, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  pèlerins.  Si 
la  ligne  Alep-Alexandrie  était  allemande,  le  réseau 
français  serait  décapité  au  nord  ;  si  elle  était  fran- 
çaise, ce  réseau  trouverait  dans  la  ligne  nouvelle 
une  raison  d'activité  intense.  — De  même,  au  sud, 
il  est  possible  que  la  a  voie  sacrée  «  ne  reste  pas 
toujours  dans  des  mains  turques.  Elle  a  été  cons- 
truite, avec  des  fonds  musulmans,   par  des  ingé- 
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nieurs  allemands  et  quelques  administrateurs  fran- 
çais. Elle  est  reliée  à  la  mer  Méditerranée  parla 
voie  Maan-Akaba  et  le  sera  quelque  jour  par  la 
voie  Amman-Jaffa  :  le  tronçon  Jérusalem-Jaffa  est 
exploité  depuis  plusieurs  années.  Elle  est  reliée  à 
la  mer  Rouge  par  l'embranchement  Maan-Akaba. 

En  somme,  le  futur  réseau  ferré  en  construction 
en  Asie  occidentale  constitue  essentiellement  une 
route  terrestre  turco-allemande  d'Europe  au  golfe 
Persique  et  en  Arabie,  aux  Indes  et  en  Egypte.  On 
abandonne  graduellement  le  système  qui  consistait 
à  relier  chaque  bazar  à  une  échelle  :  il  pouvait,  en 
somme,  rendre  l'Asie  occidentale  très  prospère  et 
permettre  à  ses  populations  de  se  multiplier  ;  mais 
il  n'en  unissait  pas  les  différentes  régions  et  ne  les 
reliait  point  à  la  capitale  ;  il  les  faisait  dépendre 
de  la  mer  et  des  puissances  maritimes. 

Cependant,  tous  les  wagons  partis  du  terminus 
chaldéen  à  destination  de  l'Europe  n'atteindront 
pasHaïdar-Pacha  :  Mersina  et  quelque  jour  Smyrne 
et  Alexandrette  dériveront  leur  part.  Ainsi  l'idée 
allemande  est  atténuée  dans  la  pratique,  et  un 
projet  anglais,  qui  date  d'il  y  a  soixante-dix  ans  et 
fut  sans  cesse  repris  depuis,  se  trouve  incidemment 
à  peu  près  réalisé.  Il  consistait  à  unir  par  la  voie 
terrestre  la  plus  courte  —  à  travers  le  désert  —  le 
golfe  Persique  à  la  côte  de  Syrie  ou  de  Palestine 
ou  même  à  l'Egypte.  Ce  devait  être  un  chemin  de 
fer  de  700  kilomètres  au  lieu  de  3,000. 

Toutefois,    l'idée  allemande  domine  parce  que 
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anglais,  économiquement  et  militairement  isolée 
de  l'Asie  arabe.  Si,  dans  l'avenir,  une  flotte  maî- 
tresse de  la  Méditerranée  coupe  les  routes  qui 
passent  par  le  golfe  d'Alexandrette  ou  la  rade  de 
Smyrne,  il  restera  la  route  essentielle,  le  réseau 
terrestre,  plus  à  l'abri  le  jour  où  la  ligne  d'Angora 
sera  prolongée  vers  Erzeroum  et  Mossoul,  plus 
redoutable  pour  l'Angleterre  le  jour  où  il  ira  sans 
discontinuité  vers  l'Egypte  et  où  il  atteindra  les 
régions  que  baignent  le  golfe  Persique  et  l'océan 
Indien. 

De  l'examen  même  des  lignes  construites  et  en 
projet,  il  ressort  que  plusieurs  grandes  puissances 
ne  peuvent  pas  se  désintéresser  de  la  transforma- 
tion commencée  de  l'Asie  turque. 


CHAPITRE  III 

ES    PUISSANCES  ET    LE  CHEMIN   DE  FER    DE    BAGDAD 

V Allemagne.  —  Le  débouché  trouvé.  —  Le  Turc  fortifié.  —  Le 
Drang  prolongé.  —  Sortes  de  colonies  à  constituer.  — L'argent 
manque. 

La  Russie.  —  Blés  et  pétroles.  —  Erzcroum  et  Erivan.  —  Le  che- 
min du  golfe  d'Alexandrette.  —  Concurrence  aux  chemins  de 
fer  asiatiques  russes.  —  Attention  attirée  sur  le  Drang. 

L'Angleterre.  —  Son  commerce.  —  Routes  de  l'Egypte  et  de  l'Inde. 
—  Rivalité  anglo-allemande. 

La  France.  —  La  situation  en  Asie  occidentale  compromise  mais 
non  perdue.  —  Politique  en  harmonie  avec  notre  politique 
générale. 

Les  puissances  en  présence.  —  L'Angleterre,  la  France,  la  Russie 
et  le  nouveau  concurrent  allemand.  —  Escarmouche  à  propos 
de  l'augmentation  des  droits  de  douane  ottomans.  —  Pour  le 
non-veto  diplomatique  anglais  et  pour  la  collaboration  finan- 
cière française.  —  Les  trois  seules  solutions  admissibles. 

Il  n'est  guère  de  grande  puissance  que  puisse 
laisser  indifférente  l'exécution  commencée  du 
plan  allemand  en  Asie  turque.  L'Autriche-Hongrie 
est  depuis  trop  longtemps  mêlée  à  la  question 
d'Orient,  l'Italie  y  intervient  depuis  quelque  temps 
avec  trop  de  passion  et  s'occupe  trop  de  la  Syrie  et 
de  la  Palestine,  l'Amérique  comprend  trop  bien 
l'importance  qu'a  pour  elle  l'armée  moderne  de  pé- 
nétration dont  ses  missions  sont  l'énergique  avant- 
garde  et  ses  commerçants  le  corps  principal  pour 
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rester  indifférentes.  Mais  les  premiers  rôles  sont 
et  seront  tenus  par  l'Allemagne, la  Russie,  l'Angle- 
terre et  la  France. 

L'Allemagne.  —  Elle  a  besoin  d'exporter,  de 
faire  des  affaires.  Son  empereur  ne  pense  pas  dé- 
roger en  préparant  et  facilitant  des  marchés.  Der- 
rière ses  commerçants  on  aperçoit  ses  diplomates. 
Or,  le  rêve  de  Kiao-Tchéou  se  dissipe  et  celui 
du  Brésil  méridional  ne  prend  pas  corps  :  Guil- 
laume II  et  les  Allemands  doivent  d'autant  plus 
chercher  à  «  utiliser  (1)  ».  le  monde  musulman. 
L'empereur  allemand  a  été  sur  place  pour  aider 
lui-même  à  la  réalisation  de  son  projet  ;  il  n'a  rien 
négligé  :  ni  l'amour-propre  du  sultan,  ni  cette 
sorte  de  sentiment  religieux  qui  tient  lieu  de  patrio- 
tisme aux  «  trois  cents  millions  de  musulmans  qui 
peuplent  le  monde  (2)  »  ,  ni  le  goût  des  Orientaux 
pour  la  pompe  et  les  spectacles.  Dans  le  chemin  de 
fer  de  Bagdad  envisagé  au  point  de  vue  économique, 
l'Allemagne  ne  voit  pas  —  comme  trop  souvent  la 
France  dans  des  circonstances  analogues  —  une 
simple  occasion  de  placer  de  l'argent.  Ses  capitaux 
sont  limités  et  ses  entreprises  se  multiplient  de 
plus  en  plus.  Tandis  qu'en  France  nous  avons 
d'abondants  capitaux  et  que  nous  recherchons  de 
plus  en  plus  les  placements  à  l'étranger,  en  Alle- 
magne les  capitaux  sont  de  préférence  employés 
dans  les  affaires  nationales,  auxquelles  ils  ne  suf- 

(1)  Voir  :  Imbart  de   La  Tour,  i Allemagne  en  Asie  Mineure. 
(Annales  des  sciences  politiques,  15  juillet  1906.) 

(2)  Discours  de  Damas. 
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fîsent  pas.  L'Allemagne  profite  de  ce  qu'elle  cons- 
truit le  chemin  de  fer  de  Bagdad  pour  vendre  des 
rails,  des  wagons,  des  ponts  métalliques;  pour 
occuper  des  ingénieurs  et  ensuite  créer  une  situa- 
tion à  des  chefs  de  gare.  L'affaire  de  Bagdad  peut 
être  mauvaise  comme  affaire,  pour  ses  action- 
naires :  bon  nombre  ne  seront  pas  allemands. 
L'importance  est  que  les  fournisseurs  et  le  person- 
nel soient  allemands  et  réalisent  des  bénéfices. 

L'Allemagne  s'attache  d'autant  plus  à  son  entre- 
prise que,  le  jour  où  elle  aurait  achevé  le  réseau 
commencé,  le  Turc,  sur  lequel  elle  compte  encore, 
serait  singulièrement  plus  fort.  Avec  son  armée 
devenue  transportable  sur  un  point  quelconque  des 
frontières,  il  pourrait  ou  bien  frapper  de  grands 
coups  dans  une  guerre  européenne,  ou  bien  enta- 
mer la  frontière  asiatique  russe,  ou  bien,  dans 
quelque  guerre  gigantesque  de  l'éléphant  allemand 
contre  la  baleine  anglaise,  servir  de  formidable 
avant-garde  à  une  armée  allemande  qui  repren- 
drait à  son  compte  les  idées  de  Napoléon  et  irait 
par  les  voies  ferrées  attaquer  la  puissance  britan- 
nique dans  l'Egypte  et  l'Inde. 

Ce  mirage  belliqueux  est  d'autant  plus  séduisant 
pour  les  Allemands  qu'il  les  entraîne  du  côté  où  ils 
ont  déjà  commencé  à  agir.  L'action  économique  et 
politique  en  Asie  occidentale  est  le  prolongement, 
l'aboutissement  de  la  politique  déjà  suivie  en 
Autriche-Hongrie  et  dans  les  Balkans.  Le  fameux 
Drang  —  la  poussée  allemande  —  s'exerce  de  plus 
en  plus  loin.  Le  courant  germanique,  après  s'être 
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infiltré  à  travers  toutes  les  digues  et  tous  les  obs- 
tacles de  l'Europe  sud-orientale  et  de  l'Anatolie, 
atteint  les  monts  Taurus;  il  tend  à  se  jeter  dans  le 
golfe  Persique. 

Beaucoup  d'Allemands  voient  déjà  une  colonie 
de  peuplement  et  une  colonie  d'exploitation  alle- 
mandes grandissant  l'une  en  Asie  Mineure  et 
l'autre  en  Mésopotamie  et  en  Ghaldée,  sous  le  dra- 
peau turc  :  ils  espèrent  que  ce  drapeau  ne  repré- 
senterait que  des  droits  ottomans  tout  théoriques 
et  vides  sous  lesquels  se  dissimuleraient  et  pren- 
draient corps  les  réalités  germaniques.  C'est  là  une 
des  deux  méthodes  des  pangermanistes  et  de  tous 
les  «  impérialistes  »  :  à  côté  de  la  manière  forte 
et  brutale,  à  la  Bismarck,  la  mainmise  lente,  sans 
bruit,  en  douceur.  Cette  seconde  tactique  est  de 
plus  en  plus  préférée  par  les  grands  conquérants 
modernes  et  mondiaux.  On  la  trouve  exposée  avec 
toute  sa  terrible  grandeur  dans  le  Maître  de  la 
mer  par  l'Américain  Archibald  Robinson.  L'An- 
glais Jarvis  et  lui,  tous  les  deux  apôtres  de  la  race 
anglo-saxonne,  voudraient  que  leurs  compatriotes 
pussent  coloniser  la  région  du  Tchad.  M.  Jarvis 
objecte  les  «  droits  théoriques  »  de  la  France. 

«N'est-ce  que  cela?  »s'écriaM.  Robinson.  Ces  derniers 
mots  le  ramenèrent  au  sentiment  orgueilleux  de  son 
pouvoir;  et  la  vue  de  l'obstacle  irrita  cette  froide  frénésie 
qui  était  le  principal  mobile  de  ses  actes  lorsqu'il  risquai 
les  plus  grosses  parties  par  défi,  pour  la  joie  de  vaincre 
une  difficulté.  «N'est-ce  que  cela?  Ces  droits  ne  m'embar- 
rasseront guère  si  je  fais  charger  les  soldats  nouveaux,  mes 
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dollars!  Ils  coloniseront  le  bassin  du  Tchad,  mes  bons 
petits  soldats  !  Quand  j'y  serai  propriétaire  des  bateaux, 
du  sol,  des  mines;  quand  j'y  aurai  construit  le  port,  les 
villes,  les  routes,  peu  m'importeront  les  décrets  qu'on  y 
enverra  de  Paris,  inutiles  chiffons  de  papier;  peu  m'im- 
portera la  couleur  du  drapeau  déployé  pour  quelque  temps 
sur  mon  bien,  celle  des  uniformes  qui  habilleront  les  pan- 
tins dont  je  ferai  mouvoir  les  ficelles.  J'aurai  un  suzerain 
lointain,  soit;  mais  les  eaux,  les  terres,  les  forêts,  les  mar- 
chandises seront  miennes  :  -miennes,  la  langue  que  par- 
leront mes  employés,  les  idées  qu'ils  répandront;  miens, 
les  indigènes  qui  vivront  sur  mes  concessions,  les  senti- 
ments qu'on  inculquera  à  leurs  enfants;  mien,  le  Dieu 
qu'ils  apprendront  à  prier.  Nôtre,  devrais-je  dire,  puisque 
je  travaillerai  pour  la  race,  conjointement  avec  vos  con- 
citoyens, mes  voisins.  Et  si  l'on  prétendait  m'évincer  des 
établissements  créés  par  mon  argent,  me  troubler  dans 
mes  droits  d'honnête  commerçant,  toute  ma  nation  se 
lèverait  pour  me  défendre,  toute  notre  race  derrière  ma 
nation.  N'est-ce  pas  ainsi,  cher  monsieur,  que  vous 
acquérez  les  pays  où  l'on  a  l'imprudence  de  molester  un 
sujet  britannique?» 

Des  publicistes  allemands  qui  se  réclament  de 
Frédéric  List  ont  longuement  exposé  des  projets 
analogues  de  colonisation  en  Asie  turque.  Il  y  a 
sur  ce  sujet  toute  une  «  littérature  ».  M.  Henry 
Bidou  dans  le  Journal  des  Débats  du  15  janvier  1901 
et  M.  André  Ghéradame  dans  son  livre  sur  le  Chemin 
de  fer  de  Bagdad  en  ont  donné  des  aperçus.  L'Alle- 
magne, venue  trop  tard  pour  avoir  son  lot  dans  le 
partage  du  monde,  trouverait  enfin  des  colonies 
dignes  d'elle.  Elle  pourrait  y  verser  son  trop-plein 
de  population  ;  son  émigration  —  en  diminution 
il  est  vrai  —  n'irait  plus  se  perdre  aux  États-Unis. 
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Au  lieu  d'acheter  à  l'étranger  du  blé  et  du  coton, 
l'Allemagne  trouverait  dans  l'Asie  germano-turque 
du  blé  et  du  coton  presque  allemands.  L'Autriche- 
Hongrie  et  le  Ualkan,  pris  entre  l'Empire  allemand 
et  son  champ  d'action  colonial,  seraient  ferme- 
ment tenus.  Au  cas  de  partage  de  l'Empire  ottoman, 
l'Allemagne  se  serait  assuré  une  énorme  part. 
Depuis  peu,  une  ligne  de  navigation  régulière 
existe  de  Hambourg  au  golfe  Persique,  autrement 
importante  que  la  ligne  russe  antérieurement  éta- 
blie. L'Allemagne  se  permet  d'avoir  des  visées 
vers  la  mer  que  l'Angleterre  a  déclaré  se  réser- 
ver :  l'Allemagne  prétend  surveiller  le  futur  ter- 
minus sud-est  de  son  chemin  de  fer  et  de  son 
Drang, 

C'est  un  fait  certain  que  le  gouvernement  alle- 
mand s'occupe  passionnément  de  l'entreprise  vers 
Bagdad  :  la  diplomatie  allemande  ne  perd  pas  le 
chemin  de  fer  de  vue  ;  l'ambassadeur  allemand  à 
Constantinople  est,  aussi  bien  que  la  Deutsche  Bank 
et  maintenant  Y  Orient  Bank  (l),  derrière  toute 
société,  dans  toute  tentative  allemande  en  Ana- 
tolie.  Néanmoins,  il  n'est  pas  aisé  de  savoir  dans 


(i)  L' Orient  Bank  est  une  doublure  de  la  Deutsche  Bank.  Elle 
a  pour  centre  Hambourg  et  Constantinople.  Elle  est  née  après  un 
essai  de  collaboration  entre  capitaux  allemands  et  capitaux  grecs. 
Des  désaccords  se  produisirent  bientôt,  d'où  la  séparation  de 
l'Orient  Bank  et  de  la  Banque  d'Athènes,  émanation  de  la  Banque 
nationale  de  Grèce  qui  ne  peut  pas  avoir  de  succursale  hors  du 
royaume.  Les  Grecs  n'ont-ils  pas,  au  cours  de  cette  brève  collabo- 
ration, travaillé  pour  le  roi  de  Prusse  —  à  leur  détriment  comme 
à  celui  des  tiers? 
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quelle  mesure  le  gouvernement  fait  siennes  les 
espérances  des  publicistes. 

Il  semble  bien  qu'il  y  a  dans  le  projet,  qu'on 
peut  appeler  intégral,  de  certains  Allemands,  trop 
d'optimisme,  beaucoup  d'imagination  et  un  peu  de 
naïveté.  Ce  n'est  pas  un  simple  contrat  turco-alle- 
mand  qui  amènera  les  populations  turques  xéno- 
phobes d'Asie  Mineure  à  céder  leur  place  à  des 
étrangers.  Le  sultan  a  fait  des  concessions  pour 
des  raisons  de  politique  générale,  et  aussi  clans 
l'espérance  de  voir  augmenter  les  revenus  des 
biens  considérables  qu'il  possède  dans  les  pays  tra- 
versés par  la  nouvelle  voie.  Mais,  en  dehors  des 
villes  et  d'une  étroite  bande  de  terre  le  long  de  la 
voie  ferrée,  il  n'est  guère  probable  qu'on  permettra 
l'établissement  de  colons  nombreux. 

Bien  plus,  il  est  possible  que  les  influences 
anglaise,  française  et  russe  l'emportent  bientôt  à 
Constantinople  (1)  :  alors  le  fragile  édifice  alle- 
mand en  Asie  turque  serait  en  danger. 

Enfin,  et  surtout,  on  peut,  si  on  se  place  au 
point  de  vue  de  la  civilisation  planétaire,  affirmer 
que  par  la  force  des  choses  l'Asie  occidentale 
s'éveillera  au  vingtième  siècle;  mais  de  là  à  compter 
politiquement  sur  ce  réveil,  à  l'attendre  à  quelques 
années  d'échéance  pour  l'accaparer,  il  y  a  loin   : 


(1)  Cette  année,  un  changement  d'ambassadeur  a  indiqué  que 
l'influence  allemande  n'était  plus  la  même  et  que  l'Allemagne  avait 
à  défendre  ses  positions.  Le  nouvel  ambassadeur  vient  d'obtenir 
que  des  officiers  turcs  soient  à  nouveau  envoyés  faire  des  stages 
dans  l'armée  allemande. 

33 
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la  Ghaldée  n'est  pas  encore  redevenue  un  des  gre- 
niers du  inonde. 

Actuellement,  les  rails  allemands  sont  arrêtés  au 
pied  du  Taurus.  Pour  percer  la  montagne  et  cons- 
truire les  coûteuses  voies  d'accès  au  tunnel  prin- 
cipal, il  faut  dépenser  un  capital  dont  ne  disposent 
pas  les  Allemands.  Le  tunnel  percé  et  Haïdar  Pacha 
une  fois  joint  à  Mersina,  il  faudra  encore  d'autres 
capitaux  et  des  garanties  d'intérêt  pour  prolonger 
la  voie  vers  la  Mésopotamie.  Or,  l'Allemagne  est 
engagée  dans  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  pro- 
portionnées avec  sa  richesse  (l) ,  et  l'État  turc  est  en 
tutelle  financière.  Si  les  Allemands  ne  s'entendent 
pas  avec  d'autres  puissances,  c'est  l'arrêt  bien  pro- 
bable de  l'entreprise  pendant  un  long  temps. 

Quels  sont  les  intérêts  de  ces  puissances? 

La  Russie.  —  Depuis  1900,  la  presse  russe,  le 
Novoié  Vremia  surtout,  a  jeté  le  cri  d'alarme. 

On  cherche  à  faire  concurrence  aux  blés  russes, 
aux  pétroles  russes. 

Erzeroum  deviendra  une  base  d'attaque  et  mena- 
cera Érivan  devenue  une  place  défensive  (2)  . 

Les  Allemands  s'avancent  sur  un  terrain  que  les 

(1)  Voir  Questions  d'Autriche -Hongrie  et  Question  d'Orient, 
p.  97  et  suiv. 

(2)  Dès  1893,  les  Piusses  ont  obtenu  des  Allemands  la  déviation 
de  la  ligne  vers  le  sud.  En  1899^  ils  ont  exigé  le  contrôle  sur 
toutes  les  lignes  à  construire  dans  les  vilayets  frontières  d'Erzeroum 
et  de  Trébizonde.  En  1900,  la  Turquie  leur  a  promis  de  n'exploi- 
ter  et  de  construire  dans  le  vilayet  de  Sivas  que  par  ses  propres 
moyens.  (M.  Victor  Bkrard,  Revue  de  Paris,  1er  mai  1907.) 
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Russes  ont  depuis  longtemps  regardé  comme  à  eux 
réservé.  Si  les  Russes  se  sont  établis  en  Arménie, 
c'est  que  de  là  on  n'a  plus  qu'à  descendre  pour 
atteindre ,  à  Alexandrette ,  la  Méditerranée  libre 
et  pour  arriver  à  cette  Jérusalem  que  vont  chaque 
année  visiter  tant  de  pèlerins  orthodoxes  et  à 
laquelle  —  comme  les  Occidentaux  au  temps  des 
croisades  — les  moujiks  rêventdevantlesicones  (1) . 

Le  futur  chemin  de  fer  de  Bagdad  fait  concur- 
rence au  Transsibérien  et  aux  deux  futurs  chemins 
de  fer  russes  vers  l'Inde  et  vers  l'océan  Indien. 

Il  y  a  là  une  source  de  difficultés  graves  et 
durables  entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  La  Russie 
autocratique  a,  si  elle  tente  une  réaction,  de  bien 
fortes  raisons  de  s'appuyer  sur  Berlin  :  il  est  heu- 
reux qu'il  existe  en  Asie,  pour  le  jour  où  la  Russie 
recommencera  à  regarder  au  dehors,  et  aussi  en 
Pologne  pour  le  jour  où  la  Russie  voudra  don- 
ner plus  d'autonomie  sérieuse  à  sa  principale 
ukraine  (2) ,  des  causes  de  désaccord  entre  Russes 
et  Allemands. 

Enfin,  la  Russie,  indifférente  pendant  toute  la  fin 
du  dix-neuvième  siècle  aux  progrès  du  Drang  alle- 
mand en  Europe,  commençait,  avant  sa  guerre  et 

(1)  M.  Victor  Bérard  croit  à  un  accord,  dès  maintemant  conclu, 
entre  la  Russie  et  l'Allemagne  :  le  futur  réseau  arménien  contrôlé 
par  la  Russie  pourrait  se  raccorder  aux  chemins  de  fer  allemands 
et  atteindre  la  Méditerranée.  (Revue  de  Paris,  15  mai  1907_,  p.  440 
et  suiv.) 

(2)  Voir  :  Angoisses  et  espérances  polonaises  (Correspondant, 
25  mai  1906),  et,  dans  les  Questions  actuelles  de  politique  étran- 
gère en  Europe  (Alcan),  la  Question  russe. 
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sa  crise,  à  s'occuper  des  menées  allemandes,  parce 
quelles  sont  en  train  de  rendre  impossibles  ses 
plans  d'avenir  en  Asie  turque.  J'écrivais  en  1902  : 

Tandis  qu'elle  s'inquiète  à  peine  des  perturbations 
causées  en  Europe  centrale  et  balkanique  par  l'expan- 
sion économique  de  l'Allemagne,  la  Russie  ne  paraît  pas 
disposée  à  laisser  un  voisin  puissant  s'installer  paisible- 
ment en  Asie  Mineure  et  en  Mésopotamie.  Le  Drang 
nach  Osten  la  préoccupe  non  par  sa  source,  mais  par  son 
embouchure.  Mais  le  moyen  pratique  de  maîtriser  un 
torrent  est  de  le  régulariser  à  sa  naissance,  et  non  de  lui 
opposer  des  digues  là  où  il  est  déjà  impétueux.  Peut-être 
les  difficultés  qui  naissent  en  Asie  occidentale  vont-elles 
attirer  l'attention  de  la  Russie  sur  la  lutte  soutenue  au 
point  de  départ  du  Drang  par  les  Slaves  d'Autriche 
contre  les  Allemands  (1). 

En  même  temps  que  de  l' Autriche-Hongrie,  la 
Russie  se  trouve,  dans  la  mesure  où  elle  s'inquiète 
du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  rapprochée  de  l'An- 
gleterre. 

L'Angleterre.  —  Elle  a  dans  l'Empire  ottoman 
la  première  situation  commerciale  :  elle  veut,  là 
comme  partout,  empêcher  de  grandir  le  concur- 
rent allemand. 

Elle  regrette  que  son  projet  de  jonction  de  la 
Syrie  ou  de  l'Egypte  au  golfe  Persique  n'ait  pas 
été  exécuté. 


(1)  Revue  politique  et  littéraire,  24  niai  1902  :  Influence  de 
l'expansion  asiatique  sur  les  politiques  russe  et  allemande.  — 
Voir  aussi  Questions  d 'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient^ 
p.  163  et  suiv. 
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Au  moment  de  l'incident  de  Koouet,  elle  a  mon- 
tré quelle  avait  compris  le  danger  qui  pouvait 
éventuellement  la  menacer  et  quelle  avait  la  vo- 
lonté de  l'éviter. 

Elle  assure  des  défenseurs  et  des  «  marches  » 
à  l'Egypte  et  à  l'Inde.  Dans  certaines  hypothèses* 
l'armée  japonaise  doit  occuper  l'Inde  et  l'armée 
anglaise  être  disponible  pour  lutter  ailleurs  :  est- 
ce  seulement  une  invasion  russe  qu'il  s'agissait  de 
prévenir  quand,  - —  avant,  il  est  vrai,  l'accord  asia- 
tique anglo-russe,  — le  Foreign  Office  a  signé  avec 
le  Japon  le  deuxième  pacte  d'alliance?  La  révolu- 
tion arabe,  encouragée  et  triomphante,  donnerait 
naissance  à  quelque  Etat  allié  et  briserait  lavant- 
garde  allemande.  L'incident  de  Tabah  n'est  pas 
fait  pour  rendormir  l'Angleterre  enfin  éveillée. 

L'Asie  occidentale  est  un  des  échiquiers  sur  les- 
quels l'Angleterre  et  l'Allemagne  jouent  leur  série 
mondiale  de  parties.  Londres,  afin  de  paralyser 
une  des  alliances  de  son  adversaire,  travaille  ferme 
à  Gonstantinople. 

La  France.  —  Depuis  quelques  années,  on  a  pu 
croire  que  l'Asie  occidentale  et  la  Méditerranée 
orientale,  où  nous  avons  joué  longtemps  le  pre- 
mier rôle  politique  et  économique,  allaient  cesser 
d'être  un  de  nos  grands  centres  d'influence  dans  le 
monde  ;  les  zones  d'activité  et  d'effort  d'une  grande 
puissance  se  déplacent  parfois. 

En  effet,  nous  avons  vu  les  Anglais  installer  en 
Egypte  et  y  consolider  leur  situation  ;  ils  ont  acquis 
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des  actions  du  canal  (l)  ;  ils  ont  occupé  Chypre. 
C'est  actuellement  l'Allemagne  qui  est  l'amie  du 
sultan.  Il  y  a  vingt  ans,  nous  avions  clans  l'Empire 
ottoman  le  premier  rang  pour  l'exportation  et  le 
second  pour  l'importation;  dès  1901,  nous  n'étions 
plus  que  les  seconds  pour  l'exportation  et  nous  ne 
venions  plus  pour  l'importation  qu'après  l'An- 
gleterre et  l' Autriche-Hongrie.  Enfin,  l'avenir  de 
notre  protectorat  apparaît  compromis  :  chaque 
grande  puissance  tend  à  protéger  elle-même  ses 
nationaux;  après  avoir  admis  et  sollicité  dans  le 
contrat  bilatéral  Franco-turc  l'intervention  dune 
troisième  partie,  le  Saint-Siège,  nous  venons  de 
rompre  les  relations  avec  lui. 

Et  pourtant  dans  cet  Orient  où  le  passé  et  les 
traditions  sont  si  vivaces,  notre  situation  est  encore 
unique  parmi  les  «  Francs  »  .  La  vieille  France  des 
capitulations,  Bonaparte,  Méhémet  Ali,  les  soldats 
de  Crimée  et  du  Liban  continuent  à  lutter  pour 
nous  (2) .  Nous  n'avons  pas  encore  lâché  pied  et 
les  situations  perdues  depuis  peu  peuvent  là-bas 
être  reprises  :  le  Français  n'a-t-il  pas,  pendant  la 
deuxième  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  Fait  reculer 
l'italien  qui  avait  commencé  à  le  remplacer? 

Nos  protégés,  nos  commerçants,  nos  chemins 
de  Fer  comptent  encore  entre  l'Angleterre  établie 
sur  le  Nil  et  l'Allemagne  qui  arrive  par  le  Bosphore 
et  traverse  l'Anatolie  en  diagonale.  En  Europe  et 


(1)  Voir  le  livre  de  M.  Charles  Les  âge  (Pion). 

(2)  Voir  M.  Etienne  Lamy  :  la  France  du  Levant. 
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dans  le  monde,  nous  restons  les  alliés  de  la  Russie 
et  nous  agissons  d'entente  avec  1  Angleterre.  Notre 
politique  générale  cadre  aisément  avec  la  politique 
qui  résulte  pour  nous  de  notre  situation  en  Asie 
occidentale  :  avec  les  puissances  déjà  nanties  ou  qui 
songent  depuis  longtemps  à  s  installer,  surveiller 
le  concurrent  nouveau.  Mais  là  nous  ne  sommes 
point  comme  au  Maroc  les  principaux  intéressés  : 
le    premier  rôle  appartient  à  l'Angleterre. 

Les  puissances  en  présence.  —  La  diplomatie  bri- 
tannique ne  peut  pas  laisser,  sans  prendre  de  pré- 
cautions, l'Allemagne  préparer  paisiblement  vers 
l'Egypte  et  l'Inde  une  voie  d'invasion  autrement 
perfectionnée  que  celle  par  laquelle  Napoléon  1er 
rêva  de  passer  pour  ruiner  la  puissance  anglaise. 
Si  on  pousse  les  choses  au  tragique  et  si  on  aime 
à  leur  donner  une  forme  sensationnelle,  on  con- 
çoit très  bien  un  roi  d'Angleterre  allant  à  Bagdad 
notifier  un  vélo,  comme  Guillaume  II  prononça 
un  discours  à  Tanger. 

Sans  la  France,  pays  des  capitaux  disponibles, 
l'Allemagne,  pays  qui  manque  de  capitaux,  ne 
trouvera  pas  le  demi-miliard  qui  lui  est  nécessaire 
pour  atteindre  Bagdad.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  drainer 
des  capitaux  chez  nous  :  il  lui  faudrait  le  concours 
de  nos  banques;  notre  gouvernement  n'est  pas  sans 
influence  sur  elles,  surtout  lorsqu'il  y  a  un  intérêt 
diplomatique  en  jeu,  et  l'admission  à  la  cote  des 
titres  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Bagdad 
dépend  de  notre  ministère  des  finances. 
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Si  Saint-Pétersbourg  a  resserré  les  liens  d'amitié 
(jiii  l'unissent  traditionnellement  à  Berlin,  des 
intérêts  russes  essentiels  maintiennent  sur  l'échi- 
quier d'Asie  occidendale  notre  allié  dans  le  camp 
anglo-français,  ce  qui  ne  l'empêche  d'ailleurs  pas 
de  jouer,  le  cas  échéant,  un  rôle  avantageux  et 
très  beau  de  conciliateur. 

L'action  diplomatique  anglaise  et  l'abstention 
financière  française  semblent  dès  maintenant  orga- 
nisées. 

Une  escarmouche  a  eu  lieu  cette  année  à  propos 
de  l'augmentation  de  3  pour  100  sur  les  droits  de 
douane  ottomans  autorisés  par  les  puissances  :  25 
pour  100  de  cette  recette  seront,  suivant  la  règle, 
affectés  au  service  de  la  dette,  et  les  75  pour  100 
restants  seront  réservés  à  la  Macédoine.  De  plus, 
l'Administration  de  la  dette  publique  ottomane 
couvrira  annuellement  le  déficit  éventuel  des  trois 
vilayets  macédoniens  jusqu'à  concurrence  de 
250,000  livres  turques  (l).  L'Angleterre  voulait 
que  cette  somme  fût  prélevée  sur  les  «  anciens 
revenus  »  affectés  par  convention  secrète  aux 
garanties  de  Bagdad  :  elle  semblait  craindre  que 
la  création  de  ressources  douanières  pour  la 
Macédoine  ne  rendît  disponibles  quelques  res- 
sources turques  grâce  auxquelles  on  pourrait  ten- 
ter de  percer  le  Taurus.  En  fin  de  compte,  les 
250,000  livres  seront  prélevées   sur  les   revenus 


(JJ  Voir  le  livre  jaune  sur  L'évaluation  des  droits  de  douane  en 
Turquie  9  p.  8i  et  suiv. 
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généraux.  Il  semble  que  la  France  ait  été  d'avis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  montrer  intransigeant. 
Que  risque-t-on?  L'augmentation  de  3  pour  100 
n'est  accordé  que  pour  sept  ans,  au  bout  desquels 
chaque  puissance  sera  à  nouveau  maîtresse  de  la 
situation;  pendant  plus  de  trois  ans  encore,  la 
Banque  ottomane  absorbera  les  revenus  généraux. 
Quelle  garantie  gager  sur  des  disponibilités  futures 
et  qui  pourront  ne  durer  que  trois  ou  quatre  ans? 
La  situation  reste  intacte.  L'argent  manque  pour 
percer  le  tunnel  du  Taurus,  à  plus  forte  raison 
pour  dépasser  Adana.  L'affaire  de  Bagdad  est  une 
très  grave  affaire  qu'une  seule  puissance  ne  peut 
pas  mener  financièrement  et  diplomatiquement  à 
bien. 

Sans  doute,  un  jour,  le  chemin  de  fer  de  Bagdad 
et  le  réseau  ferré  complet  de  l'Asie  occidentale 
seront,  par  la  force  des  choses,  construits  et  exploi- 
tés. La  question  est  de  savoir  si  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad  sera  bientôt  achevé  et  s'il  le  sera  au  profit 
des  seuls  Allemands ,  ou  bien  si,  arrêtés  dans  leurs 
travaux,  les  Allemands,  qui  jusqu'ici  ont  refusé 
très  haut  d'entrer  en  conversation,  se  décideront 
à  formuler  une  transaction. 

Pour  nous,  trois  solutions,  qui  peuvent  d'ailleurs 
être  combinées  ou  dosées,  sont  acceptables.  —  Il 
est  d'ailleurs  bien  entendu  que  nous  ne  devons  les 
rechercher  que  d'entente  avec  nos  alliés. 

1.  —  Le  chemin  de  fer  de  Bagdad  et  le  réseau 
d'Asie  occidentale  peuvent  être  internationalisés. 
Cela  veut  dire  qu'il  peut,  tant  dans  l'exploitation 
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que  dans  la  construction,  devenir  F  affaire  de  toutes 
les  puissances  intéressées.  Chacune  y  contribuerait 
—  clans  des  proportions  à  déterminer  —  pour  les 
fournitures,  le  personnel  actif  et  les  membres  du 
conseil  d'administration,  comme  pour  les  capi- 
taux (1).  On  peut  d'ailleurs  concevoir  que  le  che- 
min de  fer  soit  tout  entier  internationalisé  dans 
tous  ses  tronçons  ou  qu'une  partie  de  la  ligne  soit 
confiée  à  chaque  puissance.  Nous  nous  acheminons 
ainsi  vers  une  seconde  solution. 

II.  —  Il  est  en  effet  possible  de  diviser  l'Asie 
occidentale  en  grandes  zones  d'influence  :  la  nôtre 
serait  naturellement  en  Syrie  et  en  Palestine,  où. 
par  le  fait  de  notre  présence,  se  trouverait  constitué 
un  tampon  entre  l'expansion  allemande  et  l'expan- 
sion anglaise  (2) . 

III.  —  Enfin,  on  peut  faire  une  transaction 
encore  plus  étendue,  un  troc  franco-allemand 
mondial  :  Bagdad  contre  Maroc  (3). 

(1)  Voir  les  articles  de  M.  A.  ChÉradame  dans  l'Énergie  fran- 
çaise, passim. 

(2)  Opinion  développée  à  diverses  reprises  en  1906  et  1907  dans 
la  Revue  de  Paris  par  M.  Victor  Bérard. 

(3)  C'est  la  solution  pratique  des  études  de  M.  André  Tardieu 
sur  la  question  marocaine  dans  le  Temps,  dans  la  Revue  fies  Deux 
Mondes  et  dans  son  livre  sur  la  Conférence  d'Alqesiras  : 

«  L'Allemagne  a  le  rirman.  Elle  a  commencé  les  lignes.  Mais 
toutes  les  sections  où  se  trouvent  les  travaux  d'art  sont  à  faire,  et 
elle  n'a  pas  d'argent  pour  les  faire... 

«  Or,  de  cet  argent,  les  Allemands,  quoi  qu'ils  en  disent,  n'ont 
pas  le  premier  sou. 

«  A  cet  égard  et  sous  la  condition  expresse  que  nous  soyons,  au 
préalable,  d'accord  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  que  l'arrange- 
ment  à  conclure  soit  équitable,  qu'il  n'impose  ni  à  nous  ni  à  nos 
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Entre  ces  solutions,  qui  ne  s'excluent  d'ailleurs 
point  et  dont  nous  pouvons,  d'accord  avec  les 
puissances  avec  lesquelles  nous  collaborons,  cher- 
cher à  combiner  et  à  doser  les  éléments,  il  faut 
savoir  choisir  au  moment  opportun,  ou  mieux 
d'avance. 

Dès  maintenant,  en  tout  cas,  il  faut  que  nous 
sachions  qu'il  n'existe  point  d'autre  politique  : 
donner  sans  compensation  notre  concours  finan- 
cier serait  une  colossale  et  criminelle  niaiserie  ; 
nous  nous  priverions  ainsi  d'une  arme  précieuse, 
indispensable  à  notre  diplomatie. 

Sur  les  routes  du  Drang,  nous  devons  nous  effor- 
cer d'agir  avec  assez  d'énergie  intelligente  et  assez 
de  tact  pour  éviter  à  la  fois  que  l'empereur  alle- 
mand ne  réalise  un  jour  le  rêve  de  Charles-Quint 

alliés  un  préjudice  ni  matériel,  ni  inoral,  ni  local,  ni  général.,  nous 
n'avons  aucune  raison  de  nous  refuser  à  cet  arrangement,  pourvu, 
bien  entendu,  que  nos  concessions  soient  compensées  par  ailleurs. 

«  Où  faut-il  chercher  cette  compensation?  Je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  d'hésitation  à  avoir  sur  ce  point  et  que  c'est  au  Maroc. 

«  Vous  savez  que  les  dispositions  prises  à  Algésiras  sont  valables 
pour  cinq  ans.  L'acte  général  ne  contient  aucune  clause  de  tacite 
reconduction.  Dans  moins  de  quatre  ans,  par  conséquent,  il  faudra 
recommencer  la  conférence.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  partie 
de  plaisir  à  laquelle  l'Europe  soit  disposée. 

«  ...  Nous  aurions  avantage  à  ce  que  la  seule  puissance  qui  ait 
discuté  notre  politique  en  1904  la  reconnaisse  aujourd'hui  légi- 
time, à  ce  que  le  protocole  franco-anglais  d'il  y  a  trois  ans  reçoive 
la  signature  de  l'Allemagne. 

«  Cet  accord  est-il  probable?  Je  n'en  sais  rien.  Je  dis  seulement 
qu'il  est  théoriquement  possible  et  qu'il  est  désirable.  »  (Confé- 
rence faite  le  22  février  1907  à  la  Société  des  anciens  élèves  et 
élèves  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  et  publiée  dans  les 
Questions  actuelles  de  -politique  étrangère  en  Europe.  (Alcan.J 
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et  que  l'Allemagne  trop  étroitement  endiguée  ne 
reflue  vers  nous.  En  Asie  occidentale,  l'expansion 
allemande  tend  moins  à  la  constitution  d'une  plus 
grande  Allemagne  qu'à  l'ouverture  du  débouché 
que  cherchent  les  Allemands.  A  la  condition  que 
les  puissances  qui  font  actuellement  équilibre  à 
l'Allemagne  n'abandonnent  rien  sur  la  route  euro- 
péenne qui  va  des  monts  de  Bohême  au  Bosphore, 
elles  peuvent  se  montrer  conciliantes  de  l'autre 
côté  de  la  mer  de  Marmara.  C'est  en  Asie  qu'est 
entièrement  vraie  la  phrase  de  l'auteur  anglais  qui 
signait  Calchas  dans  la  Fortnightly  Heview  :  «  From 
Passau  to  Pékin  —  from  the  very  heart  of  Europe 
through  Austria-Hungary  and  the  ottoman  Empire 
to  the  shores  of  the  Far  East  - —  the  whole  political 
world  is  liable  to  pass  into  a  state  of  flux.  There. 
may  be  room  hère  for  compromise.  »  Des  monts 
de  Bohême  aux  bords  de  l'océan  Pacifique,  le 
monde  se  transforme  :  en  Asie,  des  transactions 
sont  possibles  entre  grandes  puissances,  et  elles 
sont  mûres. 

Mais  —  comme  les  Anglais,  comme  les  Russes 
— nous  devons  ne  pas  céder  gratuitement  à  l'Alle- 
magne un  avantage  qui,  bien  qu'elle  cherche  à  le 
nier,  serait  pour  elle  inestimable.  Jusqu'à  ce  qu'elle 
se  décide  à  nous  offrir  un  équivalent,  nous  n'avons, 
qu'à  attendre  sans  délier  les  cordons  de  la  bourse, 
que  nous  tenons. 
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Partis  tchèques  qui  n'invoquent  plus  le 
droit  d'État  de  la  Bohême,  mais  le  droit 
a    la    vie    de    la    nation    tcheque    (1). 

Classification  des  partis  tchèques  à  ce  point  de  vue.  —  Déclara- 
tions de  deux  réalistes,  MM.  Drtina  et  Masaryk,  et  d'un  social- 
démocrate,  M.  Soukoup. 

On  a  classé  les  partis  tchèques  suivant  leurs  affinités 
électorales  et  parlementaires  en  1907  (2).  Il  est  une 
autre  classification  fondée  sur  une  idée  plus  essentielle, 
plus  durable. 

Le  parti  vieux  tchèque,  le  parti  radical  et  socialiste 
nationaliste  et,  à  tout  prendre,  le  parti  jeune  tchèque, 
continuent  à  revendiquer  les  droits  historiques  de  la  cou- 
ronne de  saint  Venceslas  sur  la  Bohême,  la  Moravie  et  la 
Silésie.  Au  contraire,  des  partis  récemment  constitués  ne 
se  contentent   même   pas  de  subordonner  —  comme  le 

(1)  Voir  le  Temps  :  Lettres  d' Autriche-Hongrie,   V  et  18  janvier 

1906. 

(2)  Pages  50  et  suivantes. 
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font  bien  des  jeunes  Tchèques  —  la  préoccupation  du 
droit  historique  de  l'Etat  bohème  à  celle  du  droit  qu'a 
la  nation  tchèque  de  vivre  et  de  se  développer.  Plus 
hardis,  les  novateurs  vont  jusqu'à  renoncer  au  droit 
d'État  comme  suranné  et  même  à  en  nier  l'existence 
comme  prescrit. 

Ce  sont  deux  partis  socialement  et  politiquement 
u  avancés  »  :  les  réalistes  et  les  socialistes  internationa- 
listes (l).  Voici  quelques  notes  prises  sur  eux,  il  y  a 
deux  ans,  à  Prague. 

Le  parti  réaliste  est  un  parti  peu  nombreux,  mais  où 
les  hommes  cultivés  abondent.  Beaucoup  des  professeurs 
et  des  étudiants  de  l'université  de  Prague  en  sont 
membres. 

G  est  un  parti  d'intellectuels  aux  nuances  multiples; 
tous  veulent  arriver  «  par  la  civilisation  à  la  liberté  »  ; 
mais  la  plupart  sont  capables  de  tisser  sur  cette  idée 
directrice  très  générale  leur  système  personnel  et  ne 
s'en  font  pas   faute.    Le   parti   n'est   point  jusqu'ici  (2) 


(1)  On  n'a  classé  ici  que  les  partis  représentés  au  Reichsrat.  On 
a  omis  le  parti  progressiste,  divisé  en  deux  tronçons,  chacun  dirigé 
par  un  des  frères  Hain.  L'une  de  ces  fractions  correspond  à  la 
première  classe  de  partis  et  l'autre  à  la  deuxième.  De  même,  les 
radicaux  étaient  divisés  en  deux  fractions  dont  une  orientée  vers 
les  réalistes. 

(2)  Écrit  à  la  tin  de  1905.  On  sait  que,  lors  des  élections  géné- 
rales de  1907,  les  réalistes  se  sont  alliés  aux  Jeunes  Tchèques  et 
que  MM.  Masaryk  et  Drtina  ont  été  élus  députés.  x\u  Reichsrat,  le 
gros  du  parti  jeune  tchèque  et  les  partis  vieux  tchèque,  catholique 
et  agrarien  ayant  formé  un  club  national  (Narodni  Klub)  et  faisant 
de  la  politique  positive  et  ministérielle,  MM.  Masaryk  et  Drtina, 
comme  les  radicaux  et  les  socialistes  nationalistes,  sont  restés  en 
dehors  de  ce  groupement  :  ils  peuvent  être  considérés  comme  des 
opposants.  Les  radicaux  et  socialistes  nationalistes  sont  restés 
comme  eux  en  dehors  du  Narodni  Klub,  mais  ne  se  sont  pas  rap- 
prochés d'eux. 
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engagé  dans  la  bagarre  électorale  qui  rend  nécessaires 
l'unité  de  programme  et  la  discipline. 

Je  rapporterai  les  conversations  que  j'ai  eues  avec 
M.  Frantishek  Drtina  et  avec  M.  Masaryk. 

M.  Drtina  est  doyen  de  la  faculté  de  philosophie,  qui 
correspond  en  Autriche  à  notre  faculté  des  lettres.  Il 
est  professeur  de  pédagogie.  Il  a  longuement  séjourné  à 
Paris,  où  il  a  fréquenté  notre  cercle  Saint-Simon. 

Quelques  jours  après  qu'il  eut  bien  voulu  présider 
une  conférence  que  je  faisais  au  club  Siavia,  j'allai  le 
voir  dans  un  des  vieux  bâtiments,  dispersés  çà  et  là  dans 
Prague,  où  est  tant  bien  que  mal  —  plutôt  mal  que 
bien  —  logée  l'université  tchèque.  C'était  jour  de  signa- 
tures. Une  centaine  d'étudiants  l'entouraient  familière- 
ment et  se  retiraient  l'un  après  l'autre  :  ils  n'ont  rien 
de  la  raideur  orgueilleuse  de  tant  d'étudiants  allemands, 
ils  n'ont  pas  l'air  anémié  de  trop  de  nos  étudiants  fran- 
çais; mais,  chez  beaucoup,  les  traits  sont  tendus,  les 
yeux  exaltés  :  ils  semblent  être  des  chercheurs  d'  «  in- 
connaissable »  vers  lesquels  un  Français  moderne  se 
sent  irrésistiblement  attiré.  Ce  sont  des  consciences  in- 
quiètes avec  lesquelles  on  sympathise;  un  je  ne  sais 
quoi  émane  de  leur  être  intérieur  et  rappelle,  en  atténué, 
en  plus  pondéré,  ces  crises  atroces  et  douloureuses  qui 
bouleversent,  dans  Consue/o,  l'âme  d'Albert  de  Rudols- 
tadt,  ce  descendant  et  cet  héritier  moral  de  Ziska  et  de 
Podiébrad. 

Les  plus  pressés  une  fois  satisfaits  et  partis,  M.  Drtina 
me  parle  d'abord  du  mouvement  français  pour  le 
«  devoir  présent  »,  et  me  dit  son  admiration  pour 
M.  Boutroux. 

Puis  il  me  pose  quelques  questions  sur  les  progrès 
réalisés  dans  notre  enseignement  supérieur  français  :  il 
les  connaît  et  il  s'efforce  de  les  faire  connaître  de  façon 
à  ce  que  nos  universités  n'apparaissent  plus  comme  infé- 
rieures aux  universités  allemandes. 

Enfin,    nous    causons    de    la   situation    politique    en 
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Bohême.  Il  me  raconte  que  le  Narodni  racla  ou  conseil 
national  des  partis  tchèques,  où  le  parti  réaliste  n'était 
pas  jusqu'ici  représenté,  a  demandé  aux  professeurs  de 
l'université  de  faire  des  conférences  dans  les  petites 
villes.  La  proposition  a  été  bien  volontiers  acceptée; 
mais  le  parti  réaliste  devra  être  représenté  au  Narodni 
rada. 

Et  M.  Drtina  continue  : 

a  Les  notions  nationale  et  culturelle  nous  préoccupent 
avant  tout,  mais  nous  ne  voulons  pas  que  l'application 
de  ces  notions  soit  —  comme  le  voudraient  les  Allemands 
—  réduite  à  tel  territoire  restreint  habité  par  les 
Tchèques.  Il  faut  que  ces  notions  soient  triomphantes 
partout,  à  Vienne  et  dans  les  rouages  centraux  comme 
en  lîohême,  et  dans  l'administration  locale.  Nous  nous 
occupons  donc  plutôt  du  droit  national.  Mais  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  cela  de  renoncer  au  droit  d'État. 

«  En  somme,  les  réalistes  reviennent  aux  théories 
tchèques  de  1848.  Ce  qu'ils  n'acceptent  pas,  c'est  l'évo- 
lution accomplie  en  1860,  et  surtout  en  1867,  —  quand 
on  raisonna  sur  l'établissement  du  gouvernement  consti- 
tutionnel en  Autriche,  puis  surtout  sur  la  victoire  rem 
portée  par  la  Hongrie.  Gomme  aujourd'hui  le  projet  mi- 
nistériel de  suffrage  universel  en  Hongrie  a  eu  une 
influence  certaine  sur  la  naissance  d'un  projet  ministé- 
riel de  suffrage  universel  en  Autriche,  de  même  on  a 
cru  autrefois  que  la  victoire  hongroise  entraînerait  la 
victoire  bohème,  et  qu'il  était  nécessaire  d'employer  le 
moyen  de  lutte  et  de  succès  des  Magyars  :  le  droit  histo- 
rique. On  a  pensé  que  le  droit  d'État  était  une  chose 
essentielle,  une  arme  nécessaire.  Par  le  suffrage  uni- 
versel, on  arrivera  bien  plus  vite.  » 

En  sortant,  Otokar  Theer,  qui  venait  de  déposer  une 
thèse  pour  le  doctorat  es  lettres  sur  un  sujet  français  et 
qui  avait  assisté  à  notre  conversation,  me  récitait  ces  vers 
de  Machar,  Je  poète  tchèque  des  Tristhim  Vindobona  : 
«  Les  souris  ont  rongé  et  les  vieux  parchemins  et  le  droit 
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historique.  Il  faut  d'abord  avoir  le  bras  fort  :  alors  on 
recevra  bien  davantage...  » 

M.  Masaryk  fut  député  réaliste  au  temps  où  les  jeunes 
tchèques  patronnaient  les  réalistes  et  les  considéraient 
comme  une  fraction  de  leur  parti.  Depuis,  M.  Masaryk 
a  abandonné  la  politique  active  (1). 

C'est  un  Slovaque,  comme  plusieurs  des  plus  grands 
hommes  de  la  Bohême  :  Ghafarjik,  Kollar. 

C'est  un  esprit  toujours  à  la  recherche  de  nouveauté, 
jamais  satisfait  de  ce  qu'il  possède;  un  savant  qui  a  pro- 
fondément subi  —  mais  subi  en  réagissant  de  façon  ori- 
ginale —  et  l'influence  religieuse  anglaise  et  l'influence 
intellectuelle  de  la  France  (il  a  fait  connaître  Auguste 
Comte  à  la  Bohême),  de  l'Allemagne  (son  livre,  la  Ques- 
tion sociale,  est  un  examen  critique  des  théories  marxistes) 
et  de  la  Russie,  représentée  surtout  par  Tolstoï  et  par 
Biélinski.  Il  est  un  dialecticien  acharné.  Il  est  avant  tout 
une  conscience  affinée,  inquiète  et  implacable.  Ceux  qui 
prennent  pour  maxime  «  l'art  pour  l'art  »  l'ont  pour 
adversaire.  Il  n'a  pas  craint,  avec  Gebauer  et  Goll,  de 
démontrer  dans  Y  Atlienœum  que  les  manuscrits  de  Kra- 
lové-Dvour  et  de  Zénéla-llora,  titres  de  noblesse  les  plus 
chers  du  peuple  tchèque,  étaient  des  faux.  Il  l'a  fait  sans 
montrer  aucune  pitié;  et  pourtant  il  éteignait  une 
auréole  bohème  et  il  tarissait  une  source  jaillissante 
de  patriotisme.  Il  a  combattu  pour  la  vérité  sans  se  laisser 
détourner  par  aucune  considération  sentimentale  ni 
utilitaire,  —  comme  jadis  les  vieux  hussites,  dont  le 
grand,  épique  et  farouche  souvenir  obsède  dès  qu'on 
entre  en  contact  avec  les  hommes  et  les  choses  de 
Bohême. 

M.  Masaryk  habite  dans  une  des  rues  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  montiieuses  du  calme  et  accidenté  quar- 
tier de  Mala-Stratana  —  tout  au  pied  du  Iliadshany. 

Assis  le  dos  à  sa  fenêtre,  accoudant   à  son  bureau  sa 


fl)  Écrit  en  1905  :  voir  page  526,  note  2. 
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liante  silhouette  puritaine,  il  m'a  fait  un  très  intéres- 
sant et  très  personnel  exposé  critique  de  la  situation  et  de 
la  politique  des  différents  partis;  puis  il  a  esquissé  quel- 
ques-unes de  ses  idées  personnelles. 

«  Les  Allemands  et  les  Tchèques  ne  sont  pas  simple- 
ment accolés.  Ils  sont  enchevêtrés  et  sur  bien  des  points 
mêlés.  Ils  ne  peuvent  pas  s'ignorer,  mais  ils  sont  inca- 
pables de  collaborer.  Ils  doivent  divorcer  afin  d'arriver  à 
s'entendre.  Il  y  a  deux  universités,  deux  barreaux  : 
voilà  la  vérité. 

u  II  faut  avant  tout  ne  pas  dire  :  nous  voulons  une 
Bohême  une.  Il  ne  faut  point  tenter  d'établir  l'hégé- 
monie tchèque.  Le  droit  d'Etat  se  meurt  et  il  exaspère 
les  Allemands  qui,  dans  les  trois  provinces  de  Bohême, 
Moravie  et  Silésie,  forment  une  minorité  importante  et 
qu'on  ne  peut  pas  négliger.  Et  puis  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ils  ont  derrière  eux  l'Empire  allemand  :  ils  sont 
70  millions.  On  ne  peut  pas  comprendre  la  Bohême  si 
on  ne  connaît  pas  sa  partie  septentrionale  allemande  : 
là,  tout  est  orienté  vers  Dresde;  c'est  à  Dresde  qu'on  va 
au  théâtre,  à  Dresde  qu'est  la  capitale  de  fait. 

«  Ce  qu'il  faut  créer,  c'est  un  vaste  organisme  à  divi- 
sion du  travail,  où  chaque  nation  aura  la  part  d'in- 
fluence qu'elle  mérite.  Il  faut  tendre  à  la  représentation 
et  à  l'action  proportionnelles  des  nationalités.  Les  ques- 
tions de  territoire  et  de  limites  sont  accessoires,  forma- 
listes. Il  faut  voir  le  fond  des  choses.  Le  veto  national, 
d'abord  accepté  par  les  Tchèques  et  repoussé  par  les 
Allemands,  et  maintenant  demandé  par  les  Allemands  et 
repoussé  par  les  Tchèques,  est  inutile;  le  refus  de  conti- 
nuer la  vie  commune  au  cas  où  certaines  innovations 
seraient  faites  suffit.  Les  exemples  récents  d'obstructions 
triomphantes  suffisent  amplement  à  démontrer  cette 
thèse. 

t<  Et  puis,  ne  devrait-on  pas  se  garder  de  faire  tou-4 
jours  et  exclusivement  de  la  politique  au  sens  le  plus 
étroit  du  mot?  On  devrait  s'occuper  beaucoup  plus  qu'on 
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ne  le  fait  de  la  politique  économique  à  opposer  à  celle 
du  Zollverein  allemand  et  au  système  d'hégémonie 
allemande.  Exemple  :  de  même  que  le  nord  de  la 
Bohême  est  orienté  vers  Dresde,  tout  le  sud,  grâce  à  un 
système  de  tarifs  de  chemins  de  fer  habilement  com- 
binés, est  envahi  par  Vienne  au  détriment  de  Prague. 
Autre  exemple  :  les  Russes  viennent  à  Carlsbad  par 
Vienne,  où  ils  dépensent  leur  argent,  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  bons  trains  sur  la  ligne  plus  directe  qui 
passe  par  Prague.  » 

Le  parti  socialiste  était  autrefois,  en  pays  tchèque, 
autochtone  et  sentimental.  Quand  le  marxisme  fut  intro- 
duit, et  avec  lui  l'internationalisme,  un  conflit  se  pro- 
duisit entre  les  deux  tendances  sociales  et  internatio- 
nales. Un  homme  chercha  à  faire  la  conciliation,  M.  Klo- 
fatch,  aujourd'hui  chef  du  parti  socialiste  nationaliste  et 
président  au  Reichsrath  d'un  groupe  de  cinq  députés. 

Le  conflit  semble  maintenant  s'apaiser  entre  les  deux 
idées  qui  se  sont  heurtées.  Sans  doute  les  deux  partis 
socialistes,  le  nationaliste  et  l'internationaliste,  conti- 
nuent à  se  combattre.  Deux  coteries  sont,  comme  tou- 
jours en  pareil  cas,  tenacement  aux  prises.  De  plus, 
M.  Klofatch  défend  le  droit  d'État,  tandis  que  les  inter- 
nationalistes l'attaquent.  Mais  déjà  —  comme  cela  était 
fatal  chez  un  peuple  où  la  lutte  pour  la  nationalité  est  si 
ardente  —  le  parti  internationaliste,  sans  le  dire,  se 
nationalise  par  certains  cotés. 

J'ai  causé  avec  M.  Soukoup,  chef —  avec  M.  Nemec 
(prononcez  Niémetz)  —  du  parti  socialiste  internationa- 
liste tchèque  et  tribun  des  «  journées  »  de  Prague  en 
octobre  et  au  début  de  novembre. 

Je  l'ai  rencontré  aux  bureaux  du  Pravo  Lidu,  ou 
u  Droit  du  peuple  ».  En  façade,  une  petite  librairie 
regorge  de  cartes  postales  violemment  anticléricales  et 
antimilitaires  et  foisonne  de  bustes  et  de  portraits  de 
Marx  et  de  Lassalle. 
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Notre  conversation  s'est  prolongée  dans  la  rue  jusqu'au 
palais  de  justice,  où  M,  Soukoup  était  mandé  auprès  du 
juge  d'instruction  au  sujet  des  troubles  du  5  novembre. 

Je  rapporterai  seulement  la  réponse  qu'il  fit  à  deux 
des  questions  que  je  lui  ai  adressées,  et  d'abord  à  celle- 
ci  :  «  Quels  sont  vos  rapports  avec  les  socialistes  allemands 
autriebiens?  » 

«  En  politique,  il  y  a  accord  complet  entre  les  Alle- 
mands et  les  socialistes  des  autres  nationalités.  Mais  les 
Allemands  sont  centralistes.  Au  contraire,  les  Tchèques 
veulent  une  organisation  par  nationalités  et  par  langues, 
une  autonomie  et  un  fédéralisme.  Au  congrès  d'Ams- 
terdam, il  y  a  eu  des  froissements  entre  les  Allemands  et 
nous.  Il  existe  dès  maintenant  en  Autriche,  à  côté  d'un 
bureau  central  viennois,  six  groupements  :  allemand, 
tchèque,  polonais,  ruthène,  jougo-slave,  italien.  A  Vienne 
et  en  pays  mixte,  les  discours  sont  prononcés  en  plusieurs 
langues.  » 

Et  comme  je  demandais  à  M.  Soukoup  de  bien  vouloir 
m'indiquer  ce  qu'est  exactement  son  parti  : 

«  C'est  un  parti  bien  ignoré  et  pourtant  déjà  plus 
important  que  le  parti  socialiste  hongrois,  que  le  parti 
socialiste  suédois,  que  le  parti  socialiste  aux  Pays-Bas. 
Nous  voulons  l'autonomie  tcbèque  partout  où  dans  le 
monde  il  y  a  des  Tchèques  :  en  Bohême,  en  Moravie  et 
en  Silésie;  à  Vienne,  où  il  y  a  plusieurs  centaines  de 
milliers  de  Tchèques;  en  Hongrie,  chez  les  Slovaques; 
en  Amérique  même,  parmi  nos  émigrés.  Nous  avons  déjà 
quatre  journaux  quotidiens,  —  à  Prague,  à  Brno  (Brùnn), 
à  Vienne  et  à  Chicago,  —  et  cinquante  autres  journaux. 
Onze  millions  d'exemplaires  sortent  par  an  de  nos 
presses.  Nous  venons  de  créer  à  Pilsen  une  organisation 
rurale  centrale  pour  les  journaliers  agricoles.  Dès  que  le 
suffrage  universel  sera  voté,  —  et,  s'il  n'était  pas  voté  cet 
hiver,  une  période  révolutionnaire  commencerait  fatale- 
ment, —  nous  entrerons  au  Parlement  de  Vienne  vingt 
ou  trente.  » 
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«Peut-être beaucoup  de  Français  diront-ils:  «  Parler  de 
«  la  nation  et  s'occuper  exclusivement  d'elle  est  plus  mo- 
u  derne  et  plus  vrai;  les  droits  historiques  sont  d'un  autre 
«  âge.  »  D'autres,  sachant  quelles  idées  subsistent  et  domi- 
nent encore  en  Europe  centrale,  penseront  qu'il  est  pru- 
dent d'y  conserver  un  droit  d'État  —  tout  moyenâgeux 
qu'il  puisse  nous  paraître  (1). 

«  Nous  n'avons  d'ailleurs  point  à  nous  prononcer  entre 
les  partis  tchèques,  mais  bien  à  maintenir  avec  tous  des 
rapports  aisément  excellents.  » 

Je  terminerai  par  ces  quelques  mots  du  député  jeune 
tchèque  Rarel  Kramary  :  «  On  se  croit  capable  de  trans- 
former le  monde.  On  attaque  tout  :  le  bon  Dieu,  les 
autorités.  On  fonde  un  parti.  Puis  on  devient  grand.  On 
commence  à  tenir  compte  de  la  réalité  et  à  faire  sa  place 
à  la  force  des  choses.  Seulement,  pendant  que  les  nou- 
veaux venus  jettent  des  pierres  dans  les  fenêtres,  ceux 
qui  occupent  déjà  la  maison  sont  irrités  contre  eux  et 
leur  irritation  subsiste  quelque  temps  encore  après  l'as- 
saut. » 

A  considérer  les  choses  de  haut,  les  tendances  des  deux 
coalitions  tchèques  n'ont  rien  d'essentiellement  contra- 
dictoire. Si  les  égoïsmes  et  les  amours-propres  indivi- 
duels savent  abdiquer,  une  union  se  fera.  En  effet,  cer- 
tains Tchèques  réalistes  disent  :  u  II  ne  faut  pas 
abandonner  le  droit  d'Etat;  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
d'en  parler.  »  Et  des  jeunes  tchèques  :  «  En  droit,  nous 
ne  reconnaissons  pas  le  Reichsrat  et  l'organisation 
actuelle  de  l'Autriche;  mais  nous  n'en  luttons  pas  moins 
pour  le  progrès  de  la  nation  sur  le  seul  terrain  actuelle- 
ment abordable.  Peut-être,  avec  le  suffrage  universel, 
l'heure  du  droit  d'État  sonnera-t-elle  plus  tôt  que  la 
Bohême  ne  pouvait  raisonnablement  l'espérer.  » 

(1)  Voir,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques  du  15  mars 
1903  :  le  Congrès  slave  de  Prague  (1848). 


Il 


L 1  :      PROJET      DE      CONFEDERATION      DANUBIENNE 
DE      LOUIS      ROSSUTH 

Des  hommes  d'Etat  hongrois  posent  de  façon  impé- 
riale le  problème  des  rapports  entre  les  Magyars  et  les 
autres  nationalités  de  Hongrie.  La  Hongrie  apparaît 
tournée  vers  le  Balkan  avec  des  projets  d'expansion,  cer- 
tains disent  de  domination. 

On  a  vu  que  Széchényi,  qu'Eotvos,  que  Deak  —  se 
souvenant  de  l'ancienne  tradition  hongroise  —  avaient 
exposé  des  idées  bien  différentes  (1).  Louis  Kossuth  en 
exil  devint  un  des  chefs  les  plus  hardis  de  cette  école 
hongroise  vraiment  libérale,  plus  idéaliste  et  plus  juste, 
peut-être  plus  habile.  Il  élabora  un  projet  de  confédéra- 
tion danubienne  dans  laquelle  vivraient  égaux,  satisfaits 
et  forts,  les  Magyars,  les  Roumains  et  des  Slaves. 

Voici  comment  il  a  résumé  son  système  dans  un 
article  qu'il  a  daté  de  Turin,  le  1er  mai  1862,  et  publié 
dans  YAUenra  de  Milan. 

Les  pays  qui  s'étendent  entre  les  Karpathes,  la  mer 
Adriatique  et  la  mer  Noire  sont  tels  qu'il  ne  paraît  guère 
possible  de  fonder  dans  cette  partie  de  l'Europe  un 
État  unique  et  centralisé.  L'avenir  semble  y  appartenir 
à  une  confédération  danubienne  des  anciens  États  histo- 
riques :  grâce  à  une  large  décentralisation,  à  une  auto- 
nomie provinciale  et  communale  très  étendue,  les 
nations  s'y  développeraient  librement  et  arriveraient  à 


(1)  Voir  pages  127  et  suiv.,  et  page  90. 
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jouer  dans  la  famille  humaine  le  rôle  qui  doit  être  le 
leur. 

La  Hongrie,  la  Transylvanie,  la  Roumanie,  la  Croatie, 
les  pays  serbes  sont  destinés  à  faire  partie  de  cette  con- 
fédération. Alors  seulement  la  question  d'Orient  pourra 
être  résolue  par  l'indépendance  des  peuples.  Mais  il 
faudra  préalablement  que  chacun  de  ces  Etats  adhère 
librement  à  la  Confédération  :  rien  ne  sera  sans  le  con- 
sentement des  intéressés. 

La  Transylvanie  dirait  si  elle  veut  se  réunir  à  la  Hon- 
grie ou  constituer  un  Etat  distinct  avec  lequel  la  Hon- 
grie pourrait  seulement  exiger  l'union  personnelle.  Le 
sort  de  la  Dalmatie  serait  tranché  par  le  libre  vote  de  ses 
habitants. 

Les  Etats  resteraient  tout- puissants  et  pleinement 
autonomes  en  toute  matière  pour  laquelle  le  pouvoir 
fédéral  n'aurait  pas  été  déclaré  compétent.  Le  pacte 
fédéral  devrait  être  approuvé  par- une  constituante. 

Louis  Kossuth  a  précisé  ce  que  pourrait  être  la  future 
constitution  fédérale  danubienne. 

Seraient  fédéraux,  la  défense  (armée  de  terre  et  de 
mer,  forteresses,  service  militaire),  la  politique  étran- 
gère et  douanière  (unité  de  diplomatie,  de  consulats,  de 
législation  douanière),  les  grandes  voies  de  communica- 
tion, la  monnaie,  les  poids  et  mesures. 

Le  pouvoir  législatif  fédéral  appartiendrait  à  une  ou  à 
deux  chambres  :  la  création  d'une  seconde  chambre  per- 
mettrait d'y  accorder  aux  petits  États  la  garantie  d'une 
représentation  égale  à  celle  des  grands.  Le  pouvoir  exé- 
cutif appartiendrait  à  un  conseil  fédéral  élu  par  le  par- 
lement. Le  parlement  et  le  conseil  de  la  confédération 
résideraient  à  tour  de  rôle  à  Budapest,  à  Bucarest,  à 
Belgrade  et  à  Zagreb.  Le  chef  de  l'État  où  résideraient 
les  assemblés  fédérales  présiderait  le  conseil  exécutif  et 
serait  président  temporaire  de  la  confédération. 

Kossuth  insiste  sur  les  règles  qui  assureraient  la  libre 
existence  et  le  libre  développement  des  nationalités  et 
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des  religions  dispersées  dans  les  différents  Etats.  La 
constituante  déclarerait  quelle  est  la  langue  officielle  de 
la  confédération;  mais  tout  membre  du  parlement  pour- 
rait faire  usage  de  la  langue  qui  lui  est  la  plus  familière 
et  les  lois  seraient  publiées  dans  toutes  les  langues  que 
les  provinces  et  les  communes  auraient  adoptées.  Gbaque 
commune  cboisirait  librement  sa  langue  officielle  et 
serait  libre  de  l'employer  dans  ses  rapports  avec  la  pro- 
vince, l'État  et  la  confédération.  Il  en  serait  de  môme  de 
chaque  province.  La  plus  complète  liberté  d'association 
et  la  plus  complète  liberté  scolaire  seraient  assurées  aux 
nationalités  et  aux  églises  :  l'Etat  ne  pourrait  exiger  que 
la  communication  de  toutes  les  délibérations  et  décisions. 
Louis  Kossutb  termine  ainsi  son  article  : 
u  Je  pense  que  ce  projet  pourrait  être  accepté  par  tous 
les  habitants  des  pays  danubiens  :  il  répond  à  leurs  vœux; 
il  sauvegarde  leurs  intérêts;  il  assure  leur  avenir.  Du 
jour  où  ils  seront  ainsi  complètement  d'accord,  les 
tyrans  qui  les  oppriment  disparaîtront,  et  les  Etats  ver- 
moulus qui  les  tiennent  en  esclavage  et  entravent  leur 
beau  développement  s'écrouleront. 

«  Je  conjure  tous  mes  frères  magyars,  slaves  et  rou- 
mains de  jeter  un  voile  d'oubli  sur  le  passé,  de  se  tendre 
les  mains,  de  se  lever  comme  un  seul  homme  pour  la 
liberté  et  de  lutter  —  comme  disent  les  Suisses  —  tous 
pour  un,  un  pour  tous.  Je  les  supplie  d'adopter  ce  projet 
qui  ne  comporte  pas  d'abdications,  qui  repose  sur  un 
contrat  synallagmatique.  Une  nation  danubienne  s'an- 
nexera vainement  une  partie  de  ses  voisins;  tant  qu'elle 
restera  isolée,  elle  sera  perpétuellement  en  danger  et 
finira  toujours  par  succomber  sous  les  coups  de  l'étran- 
ger. Mais  que  les  Magyars,  les  Yougo-Slaves  et  les  Rou- 
mains s'unissent.  Qu'ils  forment  la  constitution  danu- 
bienne. Alors  ils  deviendront  une  puissance  de  premier 
ordre.  Ils  auront  formé  un  riche  et  puissant  État  de 
trente  millions  d'habitants,  qui  comptera  dans  la  balance 
européenne. 
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«  Union,  concorde  et  fraternité  entre  Magyars,  Rou- 
mains et  Slaves  :  tel  est  le  conseil  que  je  donne  en  toute 
conviction,  le  vœu  le  plus  ardent  que  je  fasse,  la  con- 
dition nécessaire  d'un  brillant  avenir  pour  tous  ces 
peuples!  » 


III 

PROPOS      POLITIQUES     DU     COMTE     EUGENE     ZICHY     (I) 

Le  comte  Eugène  de  Zicby  joua  pendant  des  dizaines 
d'années  dans  la  politique  de  l'Europe  centrale  un  rôle 
important  et  peu  connu.  Souvent,  en  chasse  et  en  excur- 
sion, il  m'a  parlé  à  cœur  ouvert  en  ajoutant  :  «  Il  ne 
faut  pas  dire  cela  tant  que  je  vivrai.  »  Je  notais  tout, 
ouvertement,  devant  lui,  comme  sous  sa  dictée. 

Maintenant  que  mon  vieil  et  très  bienveillant  ami  est 
mort,  je  suis  sûr  de  me  conformer  à  ses  désirs  en  publiant 
quelques-uns  des  propos  que  j'ai  recueillis. 

Bien  des  Français  ont  connu  à  Paris  le  comte  Eugène 
de  Zicby  de  Zicb  et  Vasonykeœ.  Ils  ont  le  sou'venir  d'un 
homme  resté  très  jeune  d'esprit  et  de  goûts  malgré  sa 
barbe  et  ses  cheveux  blancs,  d'un  charmant  causeur  qui 
racontait  avec  verve  et  esprit  d'innombrables  anecdotes 
en  une  langue  riche,  imagée  et  expressive  comme  celle 
de  Montaigne  et  de  Rabelais.  Ils  ont  pu  entrevoir  ce 
qu'est  un  noble  hongrois.  Le  comte  Eugène  était  en  effet 
un  représentant  parfait  de  sa  nation  de  cavaliers  et  de 
poètes,  de  grands  seigneurs  indépendants  et  dominateurs. 
Parfois  une  intonation  rude   faisait  songer  à  sa  langue 

(i)  Paru  dans  le  Temps  du  18  janvier  1907.  —  Compléter  ces 
notes  par  un  article  de  l'Illustration  (le  comte  Eugène  Zichy, 
5  janvier  1907)  et  un  article  du  Tour  du  Monde  (Une  Semaine 
de  chasse  chez  un  magnat  hongrois  dans  la  puszta,  du  iialatow, 
30  novembre  1907).  —  Voir  aussi  2e  partie,  chapitre  vi,  des  décla- 
rations du  comte  Zichy. 
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magyare  où  les  sons  gutturaux  sont  si  fréquents.  Comme 
chez  presque  tous  ceux  de  sa  race,  ses  pommettes  étaient 
légèrement  saillantes  et  ses  jambes  étaient  un  peu 
courtes  par  rapport  à  son  buste. 

Pendant  les  fêtes  de  l'Exposition  de  1900,  il  apparut 
couvert  de  fourrures,  constellé  de  perles  et  de  rubis, 
l'attila  négligemment  jeté  sur  les  épaules.  Quand,  le  jour 
de  l'inauguration,  le  bateau  officiel  remonta  la  rue  des 
nations,  il  était  devant  le  pavillon  de  Hongrie,  en  cos- 
tume, brandissant  son  bonnet  à  aigrette,  entouré  de  tzi- 
ganes qui  jouaient  la  marche  de  Racoczy;  il  ne  se  lassait 
pas  de  crier  :  «  Vive  la  France!  »  Avec  quelques-uns  de  ses 
compatriotes,  il  fit  sensation  aux  bals  de  l'Elysée  et  de  la 
présidence  de  la  Chambre.  Il  évoqua  dans  notre  démo- 
cratie, où  les  fêtes  sont  si  rarement  originales  et  bril- 
lantes, un  peu  des  féeries  nationales  hongroises  où  il 
joua  si  souvent  un  rôle. 

C'était  un  explorateur  et  un  savant,  un  agronome  et 
un  économiste,  un  Mécène  aussi,  mais  avant  tout  un 
grand  seigneur  patriote. 

Il  organisa  et  dirigea  des  voyages  d'études  dans  la 
Russie  méridionale,  au  Caucase,  au  Turkestan,  en 
Sibérie  et  jusqu'en  Chine,  à  travers  le  désert  de  Gobi.  Il 
voulait  refaire  l'histoire  oubliée  de  la  civilisation  primi- 
tive et  des  migrations  des  Magyars,  pour  lui  «  race  ori- 
ginale et  sans  mélange  »,et  des  Zichy,  leur  tribu  d'avant- 
garde.  Tous  les  trésors  de  science  et  d'art  qu'il  a  rap- 
portés ont  été  dispersés  dans  les  musées  hongrois  ou 
déposés  —  avec  une  galerie  de  tableaux  et  dix  sur  onze 
de  ses  costumes  de  magnats  —  dans  la  palais  florentin 
qu'il  avait  fait  bâtir  à  Budapest  dans  la  Rosza  uteza,  ou 
rue  des  Roses  :  c'est  aujourd'hui  le  musée  municipal 
Eugène-Zichy. 

Des  intendants  qui  dirigeaient  la  culture  de  ses 
30,000  hectares  dispersés  aux  quatre  coins  du  royaume, 
il  exigeait  avant  tout  des  produits  de  premier  choix  :  il 
fallait  donner  l'exemple.  Il  était  effrayé  de  voir  l'aristo- 
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cratie  foncière,  qui  est  encore  la  tête  et  l'épine  dorsale 
de  la  Hongrie,  se  laisser  séduire  par  les  villes  et  se 
ruiner  à  force  de  luxe.  Il  tint  à  ce  que  son  fils,  son 
«  petit  comte  »,  marié  à  la  fille  du  comte  Pallavicini, 
achevât  de  suivre  des  cours  supérieurs  d'agriculture.  11 
s'appliquait  — quelles  que  fussent  ses  charges  nationales 
—  à  ne  jamais  dépenser  plus  que  ses  revenus  :  il  haïs- 
sait l'hypothèque  par  patriotisme. 

Au  Parlement,  il  ne  fut  pourtant  pas  un  agrarien  ou 
plus  exactement  un  rural  comme  les  Daranyi  et  les 
Karelyi.  Il  s'était  donné  pour  tâche  de  faciliter  et  d'ac- 
célérer la  naissance  de  l'industrie.  Il  avait  fondé  et  sub- 
ventionnait le  musée  technologique  doublé  d'une  école 
dont  trois  mille  personnes  suivaient  le  cours.  Il  n'était 
pas  sans  inquiétude  sur  les  conséquences  de  la  transfor- 
mation économique  et  sociale  à  laquelle  il  travaillait  : 
il  aurait  voulu  que  les  usines  fussent  bâties  loin  de  la 
capitale,  aux  grandes  bifurcations  de  chemin  de  fer  : 
Szekes-Fehervar  (Àlbe  royale),  Szeged,  Arad,  Nagy-Varad 
(Grosswardein).  Mais  il  tenait  par-dessus  tout  à  ce  que 
la  Hongrie  devînt  un  organisme  économique  complet; 
car  il  la  voulait  indépendante  des  producteurs  et  des 
consommateurs  étrangers,  surtout  des  Autrichiens  et  des 
Allemands. 

Afin  de  mieux  lutter  pour  ses  idées,  il  avait  depuis 
bien  des  législatures  temporairement  renoncé  à  occuper 
son  siège  à  la  Chambre  des  magnats.  Il  s'était  fait  élire 
député  parle  comté  de  Bihor,  puis  par  Albe  royale.  Plu- 
sieurs Zichy  ont  suivi  son  exemple,  parmi  lesquels  les 
comtes  Jean  et  Aladar,  successivement  chefs  du  parti 
catholique  populaire,  depuis  que  le  comte  Ferdinand 
s'est  retiré  de  la  politique  active.  Le  comte  Eugène 
appartint  d'abord  au  parti  libéral,  puis  au  parti  natio- 
nal. Avant  le  comte  Apponyi,  il  se  rallia  au  parti  de 
l'indépendance  et  donna  ainsi  le  signal  de  la  constitu- 
tion du  parti  de  1848,  qui  a  aujourd'hui  la  majorité.  Il 
n'était  point  homme  de  parti.  Il  était  toujours  prêt  à 
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aller  là  où  il  voyait  le  bien  et  l'avenir  de  la  Hongrie. 

Deux  couronnes  svmbolisent  presque  toute  sa  poli- 
tique et  aussi  celle  d'une  grande  partie  de  la  noblesse 
hongroise.  Dans  le  musée  de  la  Roszaulcza  est  conservée 
l'énorme  couronne  de  fer  que  les  nobles  vainqueurs  pla- 
cèrent, rougie  à  blanc,  sur  la  tête  du  chef  de  la  grande 
jacquerie  du  quatorzième  siècle,  avant  de  lâcher  sur  lui 
ses  lieutenants,  qui,  soigneusement  affamés,  le  dévo- 
rèrent. Voilà  le  côté  sombre  de  la  politique  hongroise  : 
l'aristocratie  est  toujours  prête  à  broyer  sans  pitié  qui- 
conque gêne  la  puissance  de  la  nation  incarnée  en  elle. 
Sous  les  antiques  armoiries  du  comte  Zichy,  —  cornes  de 
cerf  qui  rappellent  comment  jadis  un  Zichy  franchit  en 
chassant  le  détroit  de  Kertch  à  gué  et  trouva  ainsi  la 
route  d'invasion  que  suivirent  les  Magyars,  et  croix  qui 
rappellent  la  conversion  sous  saint  Etienne,  —  figure 
depuis  le  dix-septième  siècle  une  couronne  de  comte 
donnée  par  les  Habsbourg.  De  même  le  comte  Zichy  se 
réjouissait  de  s'appeler  en  magyar  Zichy  Jence  Grof  :  le 
titre  de  comte  passait  le  dernier!  «  Ni  nos  armes  ni 
nos  terres  ne  nous  ont  été  données  par  la  dynastie,  » 
aimait-il  à  faire  remarquer.  Les  Zichy  et  la  Hongrie 
valent  par  eux-mêmes,  se  sont  faits  eux-mêmes,  ne 
veulent  être  ni  domptés  ni  subordonnés.  Voilà  le  côté 
superbe  de  l'histoire  hongroise  :  une  noblesse  toujours 
en  lutte  pour  la  liberté  nationale  ou  constitutionnelle. 

Le  comte  Eugène  était  en  guerre  avec  les  Valaques 
des  monts  de  Bihor.  Deux  fois  ils  lui  incendièrent  son 
château  de  Magaslak  ;  deux  fois  il  le  rebâtit  plus  grand, 
dominant  la  plaine  et  les  vallées  de  500  mètres  de  haut, 
impérial.  Longtemps  il  aida  son  ami  Milan  à  main- 
tenir les  Serbes  sous  le  joug.  Depuis  la  mort  de  l'ex-roi, 
il  élevait  son  enfant  adultérin  avec  l'espoir  de  le  voir 
fonder  un  jour  une  nouvelle  dynastie  Obrénovitcb.  11 
supportait  impatiemment  ma  respectueuse  amitié  pour 
Mgr  Strossmayer.  Tl  ne  concevait  une  transaction  quel- 
conque avec  la  Russie  et  les  Tchèques  que  si  la  Russie  et 
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les  Tchèques  renonçaient  d'abord  à  sauver  de  la  magya- 
risation  les  Slaves  de  Hongrie. 

Et  pourtant  j'ai  vu  maintes  fois  à  la  chasse  ce  même 
homme  causer  familièrement  avec  ses  paysans  magyars 
de  Szent-Jvany  et  de  Zichy-Falva,  dans  la  puszta  du  Bala- 
ton.  Le  jour  où  il  me  raconta  comment  Stambouloff  lui 
avait  offert  le  trône  de  Bulgarie  et  comment  il  l'avait 
refusé,  il  me  parla  en  ces  termes  de  la  fédération  balka- 
nique qu'il  rêva  alors  de  former  dans  l'intérêt  de  la 
Hongrie  comme  de  ses  voisins  du  sud  : 

Le  sultan  aurait  eu  le  premier  rang.  Un  fils  de  Méhémet  Ali 
aurait  gouverné  la  Macédoine.  L'Autriche-Hongrie  aurait  faitpartie 
de  l'association  pour  la  Bosnie-Herzégovine.  Il  y  aurait  eu  un 
Parlement  ambulant  et  auprès  de  chaque  puissance  étrangère  un 
ambassadeur  commun.  Les  jeunes  Etats  des  Balkans  se  seraient 
trouvés  libres  ;  ils  se  seraient  peu  à  peu  enrichis  et  civilisés.  En 
même  temps,  une  grande  foire  eût  été  assurée  à  la  Hongrie.  Mais 
la  Hongrie  ne  comprit  pas  et  Bismarck  était  un  coquin. 

Avant  M.  Polonyi,  ministre  actuel  de  la  justice,  il 
avait  songé  à  un  rapprochement  tehéquo-hongrois.  Un 
matin  de  septembre  1901,  je  quittais  la  Hongrie  où 
j'étais  venu  après  un  séjour  à  Carlsbad  auprès  du  docteur 
Emmanuel  Engel,  longtemps  président  du  club  tchèque. 
Je  retournais  en  Bohême  et  j'allais  voir,  à  Maletch,  le 
baron  Rieger  et,  à  Kutna-Hora,  M.  Patcak,  alors  prési- 
dent du  club.  Gomme  le  train  qui  allait  m'em mener  sif- 
flait déjà,  le  comte  Zichy  me  dit  : 

Je  regrette  de  ne  pas  connaître  MM.  Engel  et  Patcak;  mais  j'ai 
maintes  fois  causé  avec  le  baron  Bieger,  aux  Délégations;  j'aime- 
rais le  revoir.  Les  Magyars  n'ont  rien  contre  les  Tchèques  et  ont 
pour  les  Allemands  les  mêmes  sentiments  qu'eux.  Ils  sont  tout 
prêts  à  garder  une  neutralité  favorable  à  un  fédéralisme  limité  à 
l'Autriche.  Dites-le-leur. 

En  face  de  l'Autriche,  il  était  toujours  en  garde.  Il 
n'avait   pas  oublié  les  luttes  séculaires,  les  nobles  hon- 
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grois  traqués,  exilés,  exécutés.  On  ne  pouvait  voyager 
avec  lui  en  Hongrie  sans  que  presque  chaque  jour  il  dé- 
couvrit le  théâtre  d'une  bataille  ou  d'un  combat  qu'il  se 
mettait  à  raconter.  Dans  la  salle  du  Trône  du  nouveau 
Parlement,  il  me  dit  : 

C'est  là  que  les  deux  Chambres  se  réuniront  quelque  jour  pour 
nommer  un  palatin  qui  aura  une  épine  dorsale,  jouera  sa  tête  et 
dira  non. 

Il  était  magnat  de  Hongrie  avant  d'être  chambellan  et 
conseiller  intime  et  actuel  de  l'empereur  d'Autriche  et 
roi  apostolique.  Un  jour,  se  jugeant  obligé  d'opter,  il 
offrit  de  démissionner  et  de  rendre  les  ordres  dont  il 
était  décoré.  A  la  fin  de  J905,  il  me  disait  : 

On  m'appelle  le  rebelle  et  François  Kakoczy  II.  Je  ne  suis  point 
un  rebelle.  Je  suis  très  respectueux  de  la  loi  et  du  roi  apostolique 
de  Hongrie;  mais  je  n'ai  rien  à  faire   avec   l'empereur  d'Autriche. 

Contre  le  ministère  Féjeryary,  il  jeta  l'or  à  pleines 
nains.  Il  décida  à  se  lancer  dans  la  vie  politique  plus 
Fun  des  jeunes  députés  qui  siègent  aujourd'hui  derrière 
le  comte  Apponyi  et  sont  le  brillant  espoir  du  parti 
le  1848.  Il  se  prodigua  lui-même  avec  tant  d'acharne- 
ment et  de  passion  qu'il  ruina  sa  vigoureuse  santé.  Il 
trouva  encore  la  force  de  porter  un  suprême  et  furieux 
coup  de  boutoir  au  comte  Goluchowski,  à  la  Délégation 
d'été,  la  dernière  devant  laquelle  parut  ce  ministre  exé- 
cré des  Hongrois. 

Il  est  certain  que  le  comte  Eugène  n'aimait  pas  l'Au- 
triche; mais  je  l'ai  toujours  vu  saluer  la  statue  de  Dèak, 
ee  qui  n'est  certes  point  d'un  intransigeant.  Au  moment 
le  plus  critique  du  conflit  entre  le  Parlement  et  la  cou- 
ronne, il  continuait  à  compter  sur  le  jeune  archiduc 
Joseph,  l'archiduc  pour  la  Hongrie  :  il  allait  le  voir  sans 
cesse,  il  y  a  cinq  ans,  il  conseillait  même  à  ses  compa- 
triotes de  s'allier  étroitement  à  l'Autriche  contre  l'Aile- 
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magne  afin  de  l'emporter  dans  la  lutte  économique  com- 
mençante. 

(l'es!  de  concert  avec  l'Autriche,  disait-il  à  ses  électeurs  d'Àlbe 
royale,  que  nous  nous  défendrons  contre  ce  grand  ami  allemand 
qu'on  a  loué  toujours  si  haut,  dont  on  a  prévenu  tous  les  désirs, 
et  qui  voudrait  aujourd'hui  nous  passer  la  corde  au  cou. 

En  effet,  l'Allemand  était  pouf  lui  l'adversaire.  Au 
fond,  ce  qu'il  suspectait  le  plus  dans  l'Autriche,  c'est 
son  caractère  allemand.  On  peut  donner  de  sa  germano- 
phobie quelques  explications  très  personnelles  et  évi- 
demment accessoires.  Par  exemple,  il  ne  pardonna  pas  à 
Guillaume  II  de  lui  avoir  fait  arracher  certain  démenti 
de  presse,  alors  qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'indiscrétion 
d'un  journal  qui  avait  été  désagréable  en  haut  lieu.  Il 
s'était  alors  promis  de  ne  plus  dîner  cher  l'empereur 
allemand.  Je  crois  bien  qu'il  y  retourna  en  1904 et  qu'on 
le  plaça  une  fois  de  plus  à  côté  du  prince  Eitel,  qui  sait 
le  magyar;  mais  il  n'avait  pas  tout  à  fait  pardonné. 
Quand,  à  l'époque  où  les  troupes  alliées  occupaient 
Pékin,  il  apprit  qu'un  incendie  allumé  par  la  faute  des 
Allemands  avait  consumé  le  palais  où,  pendant  son 
séjour  en  Chine,  il  avait  fini  par  découvrir  que  les 
archives  hongroises  et  polonaises  enlevées  au  treizième 
siècle  par  les  Mongols  avaient  été  enfermées,  il  fut  exas- 
péré. Il  avait  vainement  tenté  de  se  faire  livrer  ou  tout 
au  moins  communiquer  ces  reliques  nationales;  mais  il 
savait  quels  trésors  existaient  là.  Il  va  sans  dire  que  son 
animosité  avait  des  causes  plus  profondes,  plus  durables 
et  plus  générales  :  la  croyance  à  une  fréquente  interven- 
tion berlinoise  dans  les  affaires  intérieures  d'Autriche- 
Hongrie  et  à  une  antinomie  durable  entre  les  intérêts  des 
agriculteurs  hongrois  et  des  agrariens  allemands.  En 
1901,  il  me  disait  : 

Quand,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  on  prétendit  obtenir  de 
nous  le  vote  d'un  crédit  fixe  et  durable  pour  l'armée  et  on  tenta 
de  lier   le  Parlement  hongrois  en   ce  qui   concerne  le  contingent. 
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ce  fut  un  toile  contre  Vienne.  La  nation  n'a  pas  su  que  cela  avait 
été  demandé  par  Berlin.  Gela  recommencera  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre. 


Le  fameux  éloge  de  la  Hongrie  prononcé  par  l'empe- 
reur allemand  au  château  de  Bude  en  septembre  1897, 
et  le  discours  fait  peu  après  en  Transylvanie  par  un 
envoyé  de  Guillaume  II,  qui  recommanda  aux  Saxons 
de  se  montrer  de  fidèles  sujets  du  roi  de  Hongrie,  lui 
apparaissaient  de  plus  en  plus  comme  des  sortes  de 
pièges.  Il  ne  voulait  point  être  dupe.  Il  suspectait  cer- 
tains personnages  mystérieux  qui  séjournaient  en  Hon- 
grie :  je  Fai  vu  en  suivre  deux  comme  à  la  piste  avec 
passion.  Il  applaudit  à  la  fermeture  des  théâtres  alle- 
mands. 

Il  aurait  voulu  que  certain  écrit  imprudent  du  député 
pangermaniste  Schœnerer  fût  distribué  à  tous  les  Hon- 
grois. Il  se  demandait  s'il  ne  deviendrait  pas  quelque 
jour  évident  pour  tous  qu'il  existe  un  double  jeu  berli- 
nois. Quand  il  vit  l'Allemagne  signer  un  traité  de  com- 
merce avec  l'Autriche-Hongrie,  sans  exiger  un  vote  du 
Parlement  de  Budapest,  il  fut  plus  joyeux  qu'irrité  :  les 
Hongrois  allaient  enfin  comprendre  la  vérité! 

C'est  ainsi  que,  bien  avant  la  naissance  du  mouvement 
d'opinion  qui  va  s'accélérant  en  faveur  d'une  politique 
hongroise  de  plus  en  plus  indépendante  de  Berlin  aussi 
bien  que  de  Vienne,  bien  avant  les  déclarations  coura- 
geuses faites  contre  la  Triple-Alliance  par  M.  Ougron  à 
la  Délégation  hongroise  de  1900,  il  chercha  à  préparer 
un  rapprochement  avec  la  France  et  la  Russie. 

Il  se  réjouissait  qu'un  Zichy,  le  peintre  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'auteur  des  Etoiles  filantes,  eût  donné  au 
tsar  l'idée  de  rendre  à  la  Hongrie  le  sabre  de  Rakoczy. 

Nicolas  II  ordonna  de  lui  accorder  pendant  son 
voyage  de  Sibérie  les  mêmes  facilités  qu'à  un  grand-duc. 
Quand  il  visita  à  Moscou  le  musée  où  sont  gardés  les 
drapeaux  hongrois   pris  en    1849,   les  drapeaux  étaient 

3) 
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voilés.  Le  comte  Zichy  dédia  à  Nicolas  II  les  groâ 
volumes  qu'il  à  publiés  sur  ses  voyages.  Pendant  la  der- 
nière guerre,  il  lui  procura  le  moyen  de  découvrir  plu- 
sieurs faits  importants  de  concussion  et  fut  remercié.  Il 
y  a  plusieurs  années,  je  l'ai  entendu  dire  avec  dépit  : 

Dès  qu'on  crie  «  Les  Russes  viennent,  »  la  Hongrie  s'énerve. 
Quiconque  songe  à  entrer  en  relation  avec  la  Hongrie  est  traité  de 
vendu,  de  traitre.  Si  du  moins  la  Russie  s'acheminait  vers  un 
peu  de  liberté  !  Cela  déciderait  peut-être  les  Hongrois  à  reprendre 
quelque  confiance  en  elle.  Et  puis  il  faudrait  être  sûr  que  les 
Russes  ne  sont  plus  slavophiles  et  ne  convoitent  plus  le  Balkan.  Si 
le  tsar  pouvait  à  son  tour  prononcer  un  discours  aimable  au  châ- 
teau de  Bude  !  Mais,  après  son  avènement,  il  n'est  allé  qu'à  Vienne  : 
on  l'a  empêché  de  venir  en  Hongrie. 

Du  côté  de  la  France,  autrefois,  il  lia  partie  avec 
M.  de  Lesseps.  A  cette  époque,  l'archiduc  Rodolphe 
vivait  encore  et  M.  Fouché  de  Gareil  était  ambassadeur 
en  Autriche-Hongrie.  Il  racontait  qu'en  1900,  on  fit  tout 
pour  l'empêcher  de  venir  officiellement  à  Paris  et  d'as- 
sister aux  fêtes  de  l'exposition  :  «  Nos  gens  alors  au  pou- 
voir ne  voulaient  pas  qu'un  Hongrois  francophile  vînt 
chez  vous  avec  une  mission  officielle.  C'est  M.  de  Szell  qui, 
devenant  ministre,  m'a  nommé,  bien  après  les  autres.  » 

En  1903,  il  mena  à  bien  cette  exposition  de  Cassovie 
où  on  put  voir  réunis  les  souvenirs  du  temps  de  Rakoczy 
et  de  la  Hongrie  alliée  de  la  France. 

11  déplorait  que  les  hommes  politiques  français  et  hon- 
grois n'eussent  presque  aucun  rapport  les  uns  avec  les 
autres.  Il  s'indignait  des  intrigues  louches  par  lesquelles 
des  agents  inavouables  furent  chargés  de  les  diviser  dès 
qu'ils  eurent  des  velléités  de  se  voir.  Il  constatait  avec 
désespoir  l'activité  déployée  et  les  sommes  dépensées  à 
Rudapest  par  les  agents  allemands. 

Tout  au  contraire,  vos  consuls  ont  juste  de  quoi  vivre.  Et  puis, 
me  disait-il  il  y  a  bien  des  années,  pourquoi  passent-il  leur  temps 
enfermés  dans  une  cage  à  perroquet? 
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C'est  ainsi  qu'il  se  moquait  de  notre  fameux  «  Pas 
d'affaires  »  et  regrettait  notre  longue  et  prudente  igno- 
rance des  choses  de  Hongrie.  Mais  comme  mon  vieil 
ami,  déjà  presque  mourant,  souriait  quand  il  songeait 
que  la  force  des  choses  avait  été  plus  puissante  que  les 
hommes,  et  que  des  idées  diplomatiques  nouvelles,  qui 
sont  les  siennes,  germent  en  Hongrie  ! 


IV 


LISTE     DES     ARTICLES    DE    JOURNAUX     ET    DE     REVUES 
PUBLIÉS     DEPUIS      1903    (1) 

Nota.  — On  a,  mitant  que  possible,  fait  passer  par  le 
journal  et  ta  revue  les  faits  et  les  idées  ensuite  groupés  et 
synthétisés  dans  ce  livre,  ainsi  que  les  études  connexes  à 
celles  auxquelles  on  s'est  ici  limité. 

I.      —     ARTICLES     DE     JOURNAUX 

A  TEclair,  jusqu'en  août  1904. 

A  la  Liberté,  jusqu'en  novembre  1904. 

A  la  République  française ,  à  partir  de  février  1904. 

Au  Temps  : 

—  Enquête   hongroise  et  tchèque   (20  décembre  1905- 
18  janvier  1906). 

—  Enquête  en  Suisse  sur  la  question  des  langues  (26  oc- 
tobre-2  décembre  1906). 

—  Enquête   serbe,    bulgare    et   hongroise   (18   janvier- 
9  juin  1907). 

II.    —    Articles    de    revues 

Le  Correspondant  : 

—  Le  royaume  de  Hongrie  :  son  évolution  historique  et 
sa  crise  actuelle  (25  mai  1905). 

(1)  Voir  la  liste  des  articles  antérieurs  à  1904  :  Questions 
d'Autriche-Hongrie  et  Question  d'Orient,  p.  4  et  5. 
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Le  Correspondant  : 

—  Angoisses  et  espérances  polonaises  (25  mars  1906). 
Lumir  (Prague). 

—  Plus  que  jamais  franco-tchèques  (1904). 
Annales  des  sciences  politiques  : 

—  Un  système  anglais  de  politique  mondiale  (15  mai 
1905). 

La  Chronique . 

—  Face  à  l'Asie  (mai  1905). 
The  catholic  world  (New-York). 

—  Austria-Hungary  (octobre  1905). 
V Energie  française. 

—  Les  difficultés  austro-italiennes  envisagées  au  point 
de  vue  français  (14-  octobre  1905). 

—  La  portée  des  élections  allemandes  (9  février  1907). 
Le  Tour  du  monde  : 

—  Une  semaine  de  chasse  chez  un  magnat  hongrois  dans 
la  puszta  du  Balaton  (30  novembre  1907). 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  : 

—  L'alliance  franco-russe,  ses  détracteurs,  la  Macédoine 
et  le  Japon  (16  janvier  1907). 

—  La  question  d'Alsace-Lorraine  (1er  février  1904). 

—  Alsace-Lorraine  (histoire  et  état  des  partis). 

—  Sommes-nous  des  Latins?  (1er  mai  1904). 

—  Politique  franco-italienne  (16  mai  1904). 

—  Serbie:  histoire  intérieureetpartis(16septembre  1904), 

—  Bulgarie  :  histoire  intérieure  et  partis  (1er  octobre  1904). 

—  Incidence  des  Questions  d'Orient  et  d'Extrême-Orient 
sur  la  politique  européenne  (1er  janvier  1905). 

—  Autriche-Hongrie  (16  janvier  1905). 

—  L'éveil  des  peuples  jaunes  (16  février  et  1er  avril  1905). 

—  L'Angleterre  face  à  l'Allemagne  (1er  juin  1905). 

—  La  situation  mondiale  et  les  rapports  russo-allemands 
(16  juillet  1905). 

—  A  propos  de  Fentrevue  de  Bjœrko  (16  août  1905). 

—  La   question    d'Autriche    posée  en   Hongrie   (16  oc- 
tobre 1905). 


550     DES    MONTS    DE   BOHÊME  AU    GOLFE   PERSIQUE 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (suite)  : 

—  .En  Autriche-Hongrie  :  le  programme  du  ministère 
Féjervary;  le  congrès  de  Fiume  (16  novembre  1905). 

—  Le  suffrage  universel  en  Autriche  (16  décembre  1905 

—  Le  consulat  de  France  à  Prague  :  tentative  de  sup- 
pression (16  janvier  1906). 

—  Les  Magyars  et  les  nationalités  (1er  mars  1906). 

—  La  crise  hongroise  et  la  triple  alliance  (16  mars  1906). 

—  Chez  les  Croates  (1er  mai  1906). 

—  Notes  sur  les    partis  russes  (16   novembre    1906  et 
1er  janvier  1907). 

—  L'Asie  turque  et  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  (1er  jan- 
vier 1907). 

—  La  situation  politique  en  Hongrie  (1er  mars  1907). 

—  Enquête    en    Suisse    sur    les    régions    linguistiques 
(L'avril  1907). 

—  Note  sur  les  deux  premières  jdoumas  et  la  politique 
du  ministère  Stolypine  (16  mai  1907). 

—  La  question  russe  (1er  juin  1907). 

—  Les  élections  autrichiennes  (1er  juillet  1907). 

—  La  Hongrie,  la  Croatie  et  les  nationalités  (16août  1907). 

—  Macédoine  et  Balkan  (16  décembre  1907). 
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fin  de  1904)  et  Ugron  (13  députés)  et  l'adjonction  du  parti  naiional  du  comte  Albert  Apponyi 
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F.  —  Sièges  occupés  par  des  députés  «  sauvages  »  (F')  ou  des  nationjlistes  non-magyars  (F). 

G.  —  Députés  élus  par  la  diète  du  royaume  de  Croatie  siégeant  à  Zagreb  :  ils  ne  votent  que  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  communes  aux  deux  royaumes  de  Hongrie  et  de  Croatie. 

H.  —  Députés  socialistes  ou  démocrates  :  ils  font  partie  de  la   «  coalition  ... 

K..  —  Petit  parti  progressiste  soutenant  le  ministère  Féjervary  et  son  programme. 
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au  début  de  £905,  142.  —  Élections  de  janvier-février  :  leurs 
résultats;  démission  du  comte  Tisza,  142-145.  —  «  Coalition  » 
des  opposants  de  la  veille  victorieux  et  non  groupement  des 
défenseurs  du  compromis  de  1867,  145-148.  —  Faiblesses  de 
la  Hongrie  actuelle  :  la  noblesse  vieillie;  puissance  judéo- 
maçonnique;  démocratie;  nationalités,  149-151.  —  Pas  d'en- 
tente avec  les  fédéralistes  cisleithans.  L'Autriche  hostile.  L'illu- 
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sion  de  l'amitié  allemande  et  la  fidélité  à  la  Triple  Alliance. 
Moment  déplorablement  choisi  (au  point  de  vue  européen) 
pour  ébranler  la  puissance  habsbourgeoise,  152-161. 


CHAPITRE    III 

EUXIÈME  ESSAI.  LE  PROGRAME  DU  MINISTERE  FEJER- 

VARY  ET  LE  CONGRES  CROATE  DE  FIUME.  EVOLUTION 

DES  PARTIS  CROATES'  ET  DES  PARTIS  SERBES. 

'ourquoi  les  chefs  de  la  coalition  n'ont  pas  été  chargés  par  le 
roi  de  constituer  le  ministère.  Ministère  provisoire  présidé  par 
le  général  Féjervary,  162-163.  —  Programme  destiné  à  saper 
la  Hongrie  parlementaire  et  aristocratique  :  le  suffrage  uni- 
versel et  les  réformes  rurales  et  démocratiques  ;  revendications 
nationales  magyares  concurrentes  de  celles  de  la  coalition, 
163-167. 

ncidence  en  Autriche,  467. 

lomment  des  partis  croates  et  serbes  du  royaume  de  Croatie  ont 
pu  songer  à  lier  partie  avec  la  coalition,  168-170.  —  Les 
Croates  au  congrès  de  Fiume  :  la  nagoda,  les  réformes,  la  Dal- 
matie,  170-172.  —  Les  Serbes  favorables  et  les  Italiens  non 
hostiles,  172-173.  —  Des  chefs  du  parti  de  1848  répondent 
aux  avances  croates,  173-174.  —  L'entente  entre  Budapest  et 
Zagreb  historiquement  possible  :  histoire  des  partis  croates  et 
serbes  et  de  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  hongrois, 
175-181.  —  Entente  éphémère  :  désaccord  possible  sur  le  sens 
de  la  nagoda,  181. 

levendications  des  Serbes  du  royaume  de  Croatie,  182-183. 

listoire  des  partis  serbes  en  Hongrie,  183-188. 


CHAPITRE    IV 

DÉCLARATIONS    û'hOMMKS    POLITIQUES     HONGROIS 

Le  19  décembre  1905  :  vote  du  parlement  et  projet  du  ministère, 
190-192. 

(.  Déclarations  de  M.  François  Kossuth,  193-197.  —  La  «  coali- 
tion »  est  loin  de  faire  le  jeu  des  pangermanistes  :  sous  l'in- 
fluence des  événements  de  Hongrie,  l'Autriche  va  se  rénover  par 
le   suffrage   universel  et  le  fédéralisme.  —   La  théorie  de  l'in- 
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dépendance  dans  l'histoire.  —  L'union  personnelle  n'est  point 
&  l'ordre  du  jour.  —  Il  s'agit  de  défendre  le  régime  parlemen- 
taire, comme  en  Angleterre  au  temps  des  Georges.  —  Droit 
constitutionnel  du  souverain  de  commander  et  administrer 
l'armée  commune.  —  L'armée  actuelle  argument  contre  l'exis- 
tence de  l'État  hongrois.  —  L'ère  du  veto  préventif  close  depuis 
la  chute  du  parti  libéral.  —  Pour  un  accord  qui  soit  le  signe 
de   la  bonne  volonté  du  souverain.  —  Vœu  monarchiste. 

II.  Déclarations  du  général  Féjervary,  président  du  conseil, 
197-199.  —  A  quelle  condition  les  chefs  de  la  coalition  forme- 
ront le  ministère.  —  M.  Kossuth  a  raison  de  dire  que  le  pou- 
voir législatif  interprète  la  constitution  ;  mais  qu'est-ce  que  le 
pouvoir  législatif? 

III.  Déclarations  de  M.  de  Kristoffy,  ministre  de  l'intérieur, 
199-202.  —  Démocratie  contre  aristocratie  :  preuve  par  le 
changement  d'attitude  du  comte  Tisza.  Le  projet  de  suffrage 
universel  ne  déchaîne  ni  la  démagogie,  ni  les  nationalités.  — 
Le  roi  n'a  été  déterminé  ni  par  le»  événements  de  Russie,  ni 
par  un  courant  de  fond  :  Y Arbeiter  Kaiser. 

IV.  Déclarations  du  comte  Albert  Apponyi,  202-207.  —  Le  désir 
de  la  Hongrie  d'imprimer  un  caractère  national  à  sa  force  n'im- 
plique pas  une  rupture  avec  l'Autriche.  —  La  rupture  vien- 
drait d'une  résistance  autrichienne  trop  prolongée.  —  L'homme 
dont  un  bras  peut  repousser.  —  La  dynastie,  la  Hongrie  et  les 
nationalités  :  la  situation  n'est  plus  celle  de  1848.  —  Un  gé- 
néral et  d'anciens  membres  du  parti  libéral  qui  a  pendant 
un  an  refusé  toute  réforme  électorale  impatients  du  suffrage 
universel.  —  Que  vaut  le  droit  de  l'électeur  si  le  droit  du 
parlement  est  méconnu?  —  La  «  coalition  »  veut  une  réforme 
électorale. 

V.  Déclarations  du  baron  Banffy,  208-213.  —  Pour  le  maintien 
du  compromis  et  pour  l'indépendance  économique.  —  Les 
partis  passés  en  revue  par  le  baron  Banffy.  —  Droits  du  par- 
lement et  du  roi  en  matière  militaire.  —  Sagesse  de  Deak.  — 
Revendication  précoce  après  laquelle  il  faudrait  obtenir  une 
reconnaissance  théorique  du  droit  parlementaire.  —  Longue 
préparation  pratique.  —  Le  refus  d'impôt  et  la  résistance  des 
comitats  sont  inefficaces.  —  Le  refus  du  contingent  a  une  bien 
plus  grande  portée.  —  La  Hongrie  ne  doit  pas  s'isoler  :  trop  de 
non-Magyars;  le  veto  de  l'Europe. 

VI.  Déclarations  de  M.  E.   Rakosi,  214-217.  —  La  puszta  secret 
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de  la  force  magyare.  —  Rapports  des  Magyars  et  des  nationalités 
à  tout  prendre  bons.  —  La  marche  vers  Salonique.  —  La  Hon- 
grie concurrente  de  l'Allemagne.  —  L'Autriche  royaume  de 
défense.  —  Budapest  centre  habsbourgeois.  —  Suffrage  uni- 
versel scientifique.  —   Le  chapitre  de9  chapeaux. 

VII.  Déclarations  de  M.  Polonyi,  218-221.  —  Le  danger  alle- 
mand. —  Pour  une  entente  magyaro-slave.  —  La  Hongrie  éco- 
nomique et  la  Triple  Alliance. 

VIII.  Une  déclaration  sans  fard,  221-222. 


CHAPITRE    V 

DÉCLARATIONS     d'hOMMES     POLITIQUES 
DTJ     ROYAUME     DE     CROATIE 

Etat  des  esprits  et  des  partis  au  lendemain  de  la  résolution  de 
Fiume,  d'après  M.  Etienne  Raditch,  chef  du  parti  des  paysans, 
222-234. 

Déclaration  d'un  chef  découragé  du  parti  national  indépendant  : 
les  Hongrois  et  Vienne  s'entendront,  234-235. 

Déclaration  de  M.  Frank^  chef  du  parti  du  droit  pur  :  droit 
d'État  et  loyalisme;  le  point  de  vue  économique,  235-237. 

Déclaration  de  M.  Bogdan  Médakovitch,  chef  du  parti  serbe  indé- 
pendant :  alliances  et  tactiques  rendues  possibles  par  le  boule- 
versement de  la   «  marche  »  habsbourgeoise,  237-239. 


CHAPITRE    VI 

troisième   essai.    rapports   avec    les    nationalites, 

l'Autriche,   l'empire    allemand;   point    de  vue    éco- 
nomique , 

[Après  l'enquête  de  1905.) 

Nous   sommes    obsédés  par   les    souvenirs  de    1848    (hostilité  des 

nationalités   contre  les  Magyars)   et  de  1867-79   (pacte  dualiste 

et  entente  austro-prusso-magyare),  240-244. 
Rapports  des   Magyars  avec   les  nationalités    de  Cisleithanie  et  de 

Transleithanie  :  neutralités   et  ententes,  245-253. 
Les  Magyars   et   l'Autriche.    —  Propos  divers;   le    comte   Eugène 

Zichy   :    le    mot    «   Autriche   »  ;    M.    Emile    Nagy    :   kurucs   et 

labans,  253-261. 


558      DES    MONTS    DE    BOHEME   AU    GOLFE    PERSIQUE 

Pourquoi  les  Hongrois  veulent  se  séparer  économiquement  de  la 
Transleithanie  :  ne  plus  être  une  colonie  de  l'Autriche;  surtout 
pouvoir  discuter  librement  avec  les  autres  puissances,  princi- 
palement l'Allemagne,  261-267. 

Les  Magyars  et  les  Allemands  de  l'Empire.  —  Menée6  en  Hon- 
grie. —  Observations  de  l'abbé  Hoch  sur  les  cultures  allemande 
et  française;  d'un  fonctionnaire  sur  les  transports  d'émigrants; 
du  comte  Théodore  Batthiany  sur  les  législations  maritimes 
française  et  allemande.  —  Façon  nouvelle  d'envisager  la  Triple 
Alliance  :  la  délégation  hongroise  en  juin  1906,  267-271. 


CHAPITRE  Vil 

NOUVEL     ESSAI 
SUR     LA      SITUATION      PARLEMENTAIRE      HONGROISE 

[Enquête  de  janvier  1907.) 

Dissolution  de  la  Chambre  (19  février  1906),  272-275.  —  Le 
baron  Banffy  quitte  la  coalition.  Ministère  Wékerlé  (7  avril 
1906).  Dissolution  du  parti  libéral.  Elections  générales  d'avril- 
mai  1906,  275-277. 

La  réforme  électorale  sans  hâte  :  déclarations  d'un  ministre, 
277-279. 

Pourquoi  le  parti  de  1848,  bien  que  disposant  de  la  majorité,  con- 
tinue à  partager  le  pouvoir  avec  les  autres  partis.  La  trêve, 
279-281.  —  La  coalition  toujours  solide  malgré  l'affaire  Polonyi, 
282-284. 


CHAPITRE  VIII 

DERNIER    ESSAI 
LA     HONGRIE,     LA     CROATIE     ET     LES    NATIONALITÉS 

I.  Comment  les  Magyars  peuvent  être  pris  entre  deux  feux  et 
comment  le  parti  de  1848  a  su  prévenir  ce  danger  pendant  la 
crise  hongroise,  285-287.  —  Quelle  politique  la  coalition  a-t- 
elle  suivie  et  va-t-elle  suivre  à  l'égard  des  nationalités  et  de  la 
Croatie?  287-289. 

II.  Les  non-Magyars  —  Les  Allemands  :  les  Saxons  inscrits  au 
parti  constitutionnel  ;  agitation  chez  les  Souabes,  289-290.  —  Le 
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groupe  des  nationalités,  290-292.  —  Les  Slovaques  :  période 
électorale;  affaire  Iouriga,  292-293.  —  Les  Serbes  et  les  Rou- 
mains :  la  loi  scolaire.  Déclaration  du  comte  Apponyi,  293-296. 
Analyse  de  la  loi  et  critiques  formulées  par  les  nationalités, 
297-301.  Incident  Vaïda,  301-302.  Déclaration  d'un  député  du 
club  des  nationalités,  302-303. 

III.  Le  royaume  de  Croatie-Slavonie .  Les  élections  de  1906  :  le 
parti  «  national  »  vaincu  se  dissout,  304-308.  Les  quarante  nou- 
veaux députés  croates  au  parlement  de  Budapest,  308.  La  loi 
des  chemins  de  fer  et  la  rupture,  309-313. 

IV.  Une  vue  hardie  sur  la  politique  austro-hongroise,  313-316. 
Conclusion,  316,  note  1. 


TROISIEME   PARTIE 

LES    ÉTATS    YOUGO-SLAVES 


CHAPITRE  PREMIER 

LA.     SERBIE     :     LA     NEBULEUSE 

Le  passé  vivant,  318-319. 

Pachaliks  et  nahiés.  Pachas,  moussélimes  et  cadis,  319-320.  — 
Colonies    turques,    spahis,   janissaires,   évêques   grecs,  320-321. 

—  Kmets  et  knèzes  ;  la  famille  et  la  commune.  Les  volontaires 
serbes.  Proximité  de  l'Autriche  :  agitation  ininterrompue;  les 
armes.  La  renaissance  slave.   La  Révolution  française,  321-324. 

—  Effets  de  la  réforme  commencée  de  l'Empire  ottoman;  les 
janissaires  chassés  de  Serbie;  Pasvan  Oglou  à  Vidin.  Les  Serbes 
loyalistes.    Les  knèzes  en  danger,  325-326. 

Karageorges  :  son  caractère  ;  son  élection  ;  son  titre  de  comman 
dant;  ses  pouvoirs  limités.  Autres  chefs;  skoupchtinas  ;  sénat. 
Coup  d'État  de  1811.  Politique  extérieure.  Le  désastre  de  1813, 
326-329. 

Miloch  Obrénovitch.  —  Il  tient  ses  pouvoirs  des  Turcs.  Son  carac- 
tère. Sa  fortune.  Les  Turcs  dans  les  forteresses.  L'armée  serbe. 
Tribut  et  dime.  Miloch,  prince  héréditaire  Les  six  districts  mé- 
ridionaux. Limitation  des  pouvoirs  de  Miloch.  Sa  chute  (1839), 
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329-332.  —  Milan  Obrénovitch  II  et  Michel  Obrénovitch  III, 
332-333. 

Alexandre  Karageorgevitch  (1842-58).  —  Ses  pouvoirs  limités  par 
les  oligarques  et  les  Turcs.  Il  est  turcophile  et  austrophile  :  son 
attitude  antihongroise.  Congrès  de  Paris  :  caution  collective  des 
puissances.  Les  oligarques  préparent  un  coup  d'État  que  la 
Skoupchtina  de  la  Saint-André  fait  contre  eux  :  retour  de 
Miloch,  333-334. 

Deuxième  règne  de  Miloch  (1858-60)  :  la  défaite  des  oligarques, 
335.  —  Le  prince  Michel  (1860-68j.  Les  oligarques  fonction- 
naires. Elias  Garachanine.  Le  bombardement  de  Belgrade  et 
l'évacuation  de  la  citadelle.  Le  prince  n'accepte  pas  les  pro- 
positions de  Bismarck  (1866).  Ses  projets  sur  la  Bosnie.  Son 
assassinat,  335-337.  —  Avènement  de  Milan. 


CHAPITRE   II 

LIBÉRAUX,    PROGRESSISTES    ET    RADICAUX 
SOUS     MILAN     ET     ALEXANDRE 

La  régence  :  Ristitch.  Les  origines  du  parti  libéral  :  idéal  parle- 
mentaire et  occidental;  seul  parti  organisé.  La  constitution  de 
1869.  Majorité  de  Milan  (1872).  La  guerre  turque  et  le  congrès 
de  Berlin  :  Ristitch  et  les  libéraux  devenus  russophiles  quittent 
le  pouvoir,  Milan  devenant  austrophile,  339-342. 

Les  progressistes  :  hommes  d'État  à  poigne  et  .centralisateurs,  par- 
tisans de  grands  travaux  et  de  grandes  dépenses,  austrophiles, 
342.  —  Les  radicaux  :  origine  socialiste  ;  autonomie  commu- 
nale ;  économies,  342-343.  —  Leur  coalition,  343-344. 

Les  progressistes  au  pouvoir  (1881-1887).  —  Ministère  Pirot- 
chanatz  :  les  chemins  de  fer;  Milan  roi;  traité  secret  avec  l'Au- 
triche. Soulèvement  de  Zaïtchar;  la  guerre  aux  radicaux.  Tyran- 
nie progressiste.  Ministère  Miloutine  Garachanine.  Slivnitza.  Le 
divorce  du  roi.  Vains  efforts  de  Milan  pour  prolonger  le  régime 
autoritaire.  Nicolas  Cristitch.  Constitution  de  1889,  344-346. 
—  Abdication. 

Minorité  d'Alexandre  (1889-1893).  —  Les  progressistes  anéantis 
pendant  un  temps.  Évolution  et  organisation  des  radicaux  : 
leur  puissance.  Régents  libéraux  (M.  Ristitch)  et  ministère  radi- 
cal. Conflit.  M.  Pachitch  démissionne.  Ministère  libéral  Ava- 
koumoA'itch.  Le  roi  se  proclame  majeur,  3i-6-348. 
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Le  roi  Alexandre.  —  M.  Dokitch  et  les  radicaux  au  pouvoir.  — 
,  Premier  retour  de  Milan  :  la  chasse  aux  radicaux  (1894-95). 
—  Le  roi  Alexandre  revient  aux  ministères  de  parti  :  les  pro- 
gressistes et  M.  Novakovitch  devenus  russophiles.  Politique 
extérieure  des  ministères  Novakovitch  et  Simitch  :  évêchés  serbes 
à  Prizrend  et  Uskub  ;  la  Hongrie  traitée  d'égale  à  égale  :  inci- 
dents du  drapeau  et  des  Portes  de  fer;  politique  serbo-bulgar®- 
monténégrine  :  visites  à  Belgrade  et  Gettigné;  traité  de  com- 
merce avec  Sofia;  son  importance.  —  L'Autriche  fait  revenir 
Milan.  Procès  pour  complot  fictif  contre  les  radicaux  (1899). 
—  Alexandre  épouse  Draga  Maschin  :  Milan  hors  du  royaume 
(1900).  Politique  russophile.  Revision  constitutionnelle.  Fu- 
sion des  radicaux  et  des  progressistes  :  dissidents.  Vers  le  régi- 
cide, 348-353. 

CHAPITRE   III 

SERBIE.  LES  PARTIS  APRES  LE  REGICIDE 

La  question  des  assassins.  Revue  des  partis  bouleversés  et  scindés 
par  cette  question,  354-358. 

Le  ministère  hétérogène  Avakoumovitch  (mai-septembre  1903). 
Election  du  roi.  Élection  de  la  Skoupchtina  de  1903  :  sa  com- 
position, 358-359. 

Les  deux  ministères  Grouitch  (septembre  1903-novembre  1904). 
Influence  des  régicides.  Les  vieux  radicaux  et  M.  Pachitch 
gagnent  partout  du  terrain  :  ils  sont  en  majorité  dans  le  deuxième 
ministère,  359-360.  —  Ministère  Patchich  (novembre  1904-mai 
1905).  Les  régicides.  Projet  d'emprunt  en  France,  360.  — 
Ministère  Liouba  Stoïanovitch  (mai  1905-mars  1906).  Les  radi- 
caux indépendants,  parti  homogène.  Autre  projet  d'emprunt. 
Crise  austro-serbe.  M.  Sava  Grouitch,  président  du  conseil 
(mars-avril  1906),  360-361.  —  Ministère  Pachitch.  Élections 
de  juin  1906  :  composition  de  la  Skoupchtina.  L'emprunt  en 
France.  Les  canons  au  Creusot.  Crise  austro-serbe.  Tension 
serbo-bulgare,  361. 

CHAPITRE    IV 

BULGARIE 

I.  Les  origines.  —  Analogie  avec  les  pays  serbes.  —  Pourquoi 
la  libération  est  plus  tardive.  —  Causes  d'éveil  :  influence  russe, 

36 
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influence  serbe,  transformation  de  l'Empire  ottoman.  —  Pasvan 
Oglou.  —  L'exarquat.  —  Les  atrocités  bulgares.  —  San-Stéfano 
et  Berlin.  —  Comme   l'Europe,   la  Russie  croit  qu'on  peut  faire 
1   des  Bulgares  ce  qu'on  veut,  363-368. 

II.  De  la  libération  a  la  chute  du  prince  de  Battenberg  (1878- 
1886).  —  Les  Russes  dans  la  Principauté.  Conservateurs  et 
libéraux.  Assemblée  de  Tirnovo.  Constitution.  Élection  du  prince 
Alexandre  de  Battenberg,  candidat  russe,  368-370.  —  Le  prince 
lie  partie  avec  M.  Stoïloff  et  les  conservateurs.  —  Sobranié 
libéral  :  ministère  Tsankoff-Karavéloff.  —  Coup  d'État  russo- 
Conservateur  (mai  1881)  :  la  constitution  suspendue;  les  pou- 
voirs du  prince  renforcés.  —  Les  Russes  et  les  conservateurs 
se  brouillent.  —  Les  Russes  et  les  libéraux  se  rapprochent  : 
préparation  d'un  coup  d'État  contre  les  conservateurs.  —  Les 
conservateurs  et  les  libéraux  transigent  :  la  constitution  modifiée 
et  les  libéraux  au  pouvoir  (mai  1883)  :  départ  des  Russes:  scis- 
sion du  parti  libéral  :  Karavéloff  et  les  radicaux,  370-372.  — 
Ministère  libéral  Tsankoff.  Élections  de  1884.  Ministère  Kara- 
véloff. La  Roumélie  orientale  et  la  guerre  serbo-bulgare  (1885), 
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